Direction du travail

CODE DU TRAVAIL

(PARTIE ARRETES)

ANNEXE à l’arrêté n° 925 CM du 8 juillet 2011 relatif à la codification

Modifié par :

· Arrêté n° 1142 CM du 5 août 2011 portant modification de l’arrêté n° 925 CM du 8 juillet 2011 relatif à la codification du droit du travail (JOPF n° 45 NS du 19 août 2011, p. 1528)

· Arrêté n° 1466 CM du 27 septembre 2011 portant abrogation des articles A. 5321-4 et A. 5321-7 du code du travail (JOPF n° 40 du 6 octobre 2011, p. 5284)

· Arrêté n° 1482 CM du 27 septembre 2011 relatif à l’interdiction de l’amiante et à la protection des travailleurs contre les risques liés à l’inhalation des poussières d’amiante (JOPF du 6 octobre 2011, n° 40, p. 5288)

· Arrêté n° 2067 CM du 20 décembre 2011 portant sur les conditions et modalités de contrôle de la durée du travail (JOPF n° 52 du 29 décembre 2011, p. 7114)

· Arrêté n° 2174 CM du 28 décembre 2011 fixant le montant des commandes pour la sous-traitance au titre de l’obligation d’emploi des travailleurs handicapés (JOPF n° 78 NS du 
29 décembre 2011, p. 4696)

· Arrêté n° 807 CM du 27 juin 2012 relatif à la durée et au contenu de la formation de coordonnateur en matière de sécurité et de protection de la santé (JOPF n° 27 du 
5 juillet 2012, p. 3887) 

· Erratum publié au JOPF n° 50 du 13 décembre 2012, p. 7907

· Arrêté n° 808 CM du 27 juin 2012 relatif à la prévention des risques chimiques (JOPF n° 27 du 5 juillet 2012, p. 3890)

· Erratum publié au JOPF n° 45 du 8 novembre 2012, p. 7100.

· Arrêté n° 1663 CM du 16 novembre 2012 relatif à la mise en place de la transmission électronique de la déclaration préalable à l’embauche (DPAE) (JOPF n° 47 du 22 novembre 2012, p. 7346)

· Arrêté n° 1822 CM du 14 décembre 2012 relatif à l’apprentissage et modifiant les articles A. 6222-4 et A. 6242-1 du code du travail (JOPF n° 52 du 27 décembre 2012, p. 8265)

· Arrêté n° 1997 CM du 27 décembre 2012 portant diverses dispositions en matière d’aides à l’emploi et de formation professionnelle (JOPF n° 2 du 10 janvier 2013, p. 490)

· Arrêté n° 1999 CM du 27 décembre 2012 relatif aux modalités d’agrément des organismes organisant des formations et des sessions d’évaluation en vue de la délivrance du titre professionnel du ministère en charge de la formation professionnelle (JOPF n° 2 du 10 janvier 2013, p. 493)

· Arrêté n° 2000 CM du 27 décembre 2012 relatif à la mise en œuvre et au fonctionnement de la validation des acquis de l’expérience (VAE) en vue de l’obtention des diplômes et titres à finalité professionnelle de la Polynésie française (JOPF n° 2 du 10 janvier 2013, p. 495)

· Arrêté n° 118 CM du 29 janvier 2013 portant diverses dispositions en matière d’aides à l’emploi (JOPF n° 6 du 7 février 2013, p. 2188)

· Arrêté n° 149 CM du 7 février 2013 modifiant l'arrêté n° 807 CM du 27 juin 2012 relatif à la durée et au contenu de la formation de coordonnateur en matière de sécurité et de protection de la santé (JOPF n° 7 du 14 février 2013, p. 2345)

· Arrêté n° 181 CM du 15 février 2013 relatif au dispositif incitation au maintien de l'emploi (JOPF n° 8 du 21 février 2013, p. 2525)

· Arrêté n° 581 CM du 26 avril 2013 modifiant les tableaux des maladies professionnelles, prévus à l’article A. 4161-1 du code du travail (JOPF n° 19 du 9 mai 2013, p. 4845)

· Arrêté n° 1225 CM du 29 août 2013 modifiant les dispositions du code du travail relatives à l'intervenant en prévention des risques professionnels (JOPF n° 37 du 6 septembre 2013, p. 8384)

· Arrêté n° 14 CM du 9 janvier 2014 relatif au Contrat d’accès à l’emploi (CAE) (JOPF n° 4 du 14 janvier 2014, p. 363)

· Arrêté n° 120 CM du 15 janvier 2014 relatif au contrat de soutien à l’emploi (CSE) (JOPF n° 2 NS du 20 janvier 2014, p. 11)

· Arrêté n° 223 CM du 10 février 2014 relatif aux dispositions applicables aux entreprises intervenantes en matière de confinement ou de retrait d’amiante (JOPF n° 13 du 14 février 2014, p. 2631)

· Arrêté n° 468 CM du 20 mars 2014 relatif aux travaux réalisés par une entreprise extérieure par une entreprise utilisatrice (JOPF n° 25 du 28 mars 2014, p. 4413)

· Arrêté n° 1360 CM du 1er octobre 2014 portant modification de l'article A. 6341-1 du code du travail de la Polynésie française (JOPF n° 80 du 7 octobre 2014, p. 12052)

· Arrêté n° 1353 CM du 14 septembre 2015 portant modification de l'article A. 4631-1 du code du travail (JOPF n° 75 du 18 septembre 2015, p. 9498)

· Arrêté n° 1574 CM du 14 octobre 2015 portant dérogation à la durée quotidienne du travail dans certaines branches d’activités ou professions (JOPF n° 41 NS du 
15 octobre 2015, p. 1836)

· Arrêté n° 1690 CM du 2 novembre 2015 portant modification du chapitre V du titre Ier du livre II de la partie III du code du travail relatif au contrôle de la durée du travail (JOPF n° 90 du 10 novembre 2015, p. 11987)

· Arrêté n° 260 CM du 10 mars 2016 portant modification du code du travail relatif aux mécanismes du contrat d'accès à l'emploi (CAE) (JOPF n° 23 du 18 mars 2016, p. 2909)

· Arrêté n° 270 CM du 10 mars 2016 portant dérogation à la durée quotidienne du travail dans certaines branches d'activités ou professions (JOPF n° 23 du 18 mars 2016, p. 2922)

· Arrêté n° 333 CM du 29 mars 2016 fixant les modalités d'application du chapitre III du titre II du livre II de la partie V du code du travail (partie législative) relatif au dispositif "L'aide au contrat de travail" (ACT) (JOPF n° 28 du 5 avril 2016, p. 3574)

· Arrêté n° 689 CM du 2 juin 2016 fixant les modalités d'application de l'article 
LP. 6322-12 du code du travail (JOPF n° 47 du 10 juin 2016, p. 6250)

· Arrêté n° 690 CM du 2 juin 2016 fixant les modalités d'application des articles 
LP. 6511-1 et suivants du code du travail relatifs au dispositif "Aide au contrat de travail professionnel" (ACT PRO) (JOPF n° 47 du 10 juin 2016, p. 6252)

· Arrêté n° 936 CM du 15 juillet 2016 portant modification du chapitre II du titre II du livre II de la partie III du code du travail relatif au repos hebdomadaire. (JOPF n° 59 du 22 juillet 2016, p. 7955)

· Arrêté n° 937 CM du 15 juillet 2016 fixant les modalités de demande et de renouvellement de l'autorisation prévue à l'article LP. 3213-19, dans le secteur de la manutention portuaire. (JOPF n° 59 du 22 juillet 2016, p. 7956)

· Arrêté n° 2317 CM du 22 décembre 2016 portant modification des dispositions relatives au coordonnateur en matière de sécurité et de protection de la santé (JOPF n° 105 du 
30 décembre 2016, p. 16104)

· Arrêté n° 753 CM du 2 juin 2017 portant modification des dispositions du code du travail relatives aux risques d'exposition à l'amiante (JOPF n° 46 du 9 juin 2017, p. 7239)

· Arrêté n° 1137 CM du 19 juillet 2017 fixant les modalités d'application du chapitre IV du titre II du livre II de la partie V du code du travail (partie législative) relatif au dispositif "L'aide au contrat de travail du PRIMo salarié" (ACT PRIM). (JOPF du 25 juillet 2017, n° 59, p. 9426)

· Arrêté n° 1138 CM du 19 juillet 2017 modifiant le titre III du livre II de la partie V du code du travail (partie arrêtés) relatif au dispositif "Insertion par la création ou la reprise d'activité". (JOPF du 25 juillet 2017, n° 59, p. 9430)

· Arrêté n° 1678 CM du 22 septembre 2017 relatif à la mise en demeure par le directeur du travail. (JOPF du 29 septembre 2017, n° 78, p. 13953)

· Arrêté n° 2502 CM du 14 décembre 2017 portant modification de diverses dispositions du code du travail (partie arrêtés). (JOPF du 22 décembre 2017, n° 102, p. 19560)

· Arrêté n° 2588 CM du 21 décembre 2017 portant fixation du taux de cotisation pour la couverture en assurance maladie et accidents du travail des bénéficiaires des contrats d'accès à l'emploi (CAE). (JOPF du 27 décembre 2017, n° 87 NS, p. 7964)

· Arrêté n° 121 CM du 1er février 2018 portant modification du quatrième alinéa de l’article A. 6332-6 du code du travail. (JOPF du 6 février 2018, n° 11, p. 3174)

· Arrêté n° 279 CM du 27 février 2018 portant modification de diverses dispositions du code du travail (JOPF du 6 mars 2018, n° 19, p. 4623) (1)
· Arrêté n° 654 CM du 13 avril 2018 portant modification de l’arrêté n°279 CM du 27 février 2018 portant modification de diverses dispositions du code du travail (partie arrêtés). (JOPF du 20 avril 2018, n° 32, p. 7341) 
· Arrêté n° 1165 CM du 2 juillet 2018 portant modification des dispositions du code du travail relatives à la prévention des risques d’exposition à l’amiante (JOPF du 
6 juillet 2018, n°54, p. 12601)
· Arrêté n° 1874 CM du 21 septembre 2018 portant modification des dispositions du code du travail relatives au travail illégal (JOPF du 28 septembre 2018, n° 78, p. 19 040)

· Arrêté n° 2068 CM du 22 octobre 2018 portant diverses dispositions du code du travail relatives à l’obligation d’emploi des travailleurs handicapés (JOPF du 30 octobre 2018, n° 87, p. 20 750) (2)
· Arrêté n° 117 CM du 25 janvier 2019 portant fixation du taux de cotisation pour la couverture en assurance maladie et accidents du travail des bénéficiaires des conventions d’accès à l’emploi (CAE) et des bénéficiaires des conventions d’accès à l’emploi professionnel (CAE-PRO) (JOPF du 1er février 2019, n° 10, p. 2164) (3)
· Arrêté n° 1462 CM du 01 août 2019 portant insertion des articles A. 6231-2 à A. 6231-10 dans la « partie arrêtés » du Code du travail (JOPF du 9 août 2019, n° 64, p. 14 549) 

· Arrêté n° 1875 CM du 29 août 2019 portant modification de certaines dispositions du titre III du livre II de la partie V du code du travail (partie arrêtés) relatif au dispositif « Insertion par la création ou la reprise d’activité » (JOPF du 06 septembre 2019, n° 72, p. 16842)

· Arrêté n° 455 CM du 20 avril 2020 portant modification du dispositif du contrat de soutien à l'emploi (CSE) (JOPF du 20 avril 2020, n° 48 NS, p. 3530) 
· Arrêté n° 554 CM du 20 mai 2020 constatant une situation de circonstances exceptionnelles permettant de mobiliser les dispositifs de sauvegarde de l'emploi prévus au chapitre II du titre Ier du livre II de la partie V du code du travail (JOPF du 
20 mai 2020, n° 63 NS, p. 3774) 

· Arrêté n° 555 CM du 20 mai 2020 portant application de l’article LP. 5 section I de la loi du pays n° 2020-9 du 27 mars 2020 relatif au dispositif exceptionnel de sécurisation de l’emploi (DiESE) (JOPF du 20 mai 2020, n° 63 NS, p. 3775) 

· Arrêté n° 556 CM du 20 mai 2020 portant application de l’article LP. 5 section II de la loi du pays n° 2020-9 du 27 mars 2020 relatif au dispositif exceptionnel de sauvegarde de l’emploi des travailleurs indépendants (DESETI) (JOPF du 20 mai 2020, n° 63 NS, p. 3777) 
· Arrêté n° 858 CM du 26 juin 2020 portant modification des articles A. 4225-2 et A. 4225-8 du code du travail de la Polynésie française, relatifs aux installations sanitaires (JOPF du 7 juillet 2020, n° 54, p. 9233)
· Arrêté n° 2017 CM du 19 novembre 2020 portant modification de l’arrêté 556 CM du 20 mai 2020 portant application de l’article LP 5 section II de la loi du pays n° 2020-9 du 27 mars 2020 relatif au Dispositif Exceptionnel de Sauvegarde de l’Emploi des Travailleurs Indépendants (D.E.S.E.T.I) (JOPF 2020 n° 94 du 24 novembre 2020, p. 17752) 

· Arrêté n° 2018 CM du 19 novembre 2020 portant modification de l’arrêté n° 555 CM du 20 mai 2020 portant application de l’article LP 5 section I de la loi du pays n° 2020-9 du 27 mars 2020 relatif au dispositif exceptionnel de sécurisation de l’emploi (DiESE) (JOPF 2020 n° 94 du 24 novembre 2020, p. 17754) 

· Arrêté n° 2020 CM du 19 novembre 2020 portant modification de l’arrêté n° 455 CM du 20 avril 2020 portant modification du dispositif du contrat de soutien à l’emploi (CSE) (JOPF 2020 n° 94 du 24 novembre 2020, p. 17756) 

· Arrêté n° 2108 CM du 26 novembre 2020 portant modification de l'article A. 5221-8 du code du travail (JOPF 2020 n° 96 du 1er décembre 2020, p. 18348) 

· Arrêté n° 207 CM du 24 février 2021 insérant un article A. 5212-6-1 au code du travail (JOPF  2021 n° 17 NC du 26 février 2021, p. 4335) 

· Arrêté n° 208 CM du 24 février 2021 portant modification de la section II du chapitre II du titre 1er du livre II de la partie V du code du travail, relative au Dispositif Exceptionnel de Sauvegarde de l’Emploi des Travailleurs Indépendants (D.E.S.E.T.I) (JOPF  2021 n° 17 NC du 26 février 2021, p. 4336)

· Arrêté n° 871 CM du 18 mai 2021 portant application des dispositions du livre V de la partie V relatives à la promotion et à la protection de l’emploi local (JOPF  2021 n° 41 du 21 mai 2021, p. 10214)

· Arrêté n° 1240 CM du 8 juillet 2021 portant modification du modèle de la déclaration nominative préalable à l’embauche (JOPF  2021 n° 57 du 16 juillet 2021, p. 15342)

· Arrêté n° 1537 CM du 5 août 2021 portant modification de l’arrêté n° 555 CM du 20 mai 2020 portant application de l’article LP. 5 section I de la loi du pays n° 2020-9 du 27 mars 2020 relatif au dispositif exceptionnel de sécurisation de l’emploi (DIESE) (JOPF  2021 n° 65 du 13 août 2021, p. 18218) (4)
· Loi du pays n° 2022-11 du 24 janvier 2022 relative à l'insertion sociale par l'activité économique (JOPF n° 6 NS du 24 janvier 2022, p.296) (5)
· Arrêté n°478 CM du 31 mars 2022 portant modification de l’article A. 5522-1 du code du travail (JOPF n°28 du 08 avril 2022, p. 7158)

· Arrêté n° 159 CM du 2 février 2023 relatif au vote par voie électronique (JOPF n° 11 du 07 février 2023, p. 2412) 

· Arrêté n° 161 CM du 2 février 2023 relatif à la modification de la section 6 du chapitre III du titre Ier du livre II de la partie III du code du travail relatif au secteur social (JOPF n° 11 du 07 février 2023, p. 2415)

· Arrêté n° 281 CM du 23 février 2023 relatif au dispositif dématérialisé dénommé « Titeti Ohipa » (JOPF n° 17 du 28 février 2023, p. 4511) (6)
· Arrêté n° 913 CM du 22 juin 2023 portant modification de l’article A. 5522-1 du code du travail relatif à la composition de la commission consultative tripartite de l’emploi locale (CTEL) (JOPF n° 51 du 27 juin 2023, p. 13499)
· Arrêté n° 531 CM du 19 avril 2024 portant diverses modifications du code du travail (JOPF n° 43 du 26 avril 2024, p. 5727)
· Arrêté n° 1488 CM du 29 août 2024 portant modification du chapitre II du titre II du livre V de la partie V du code du travail relatif à la commission consultative tripartite de l’emploi local (JOPF n° 99 du 4 septembre 2024, p. 16048)

· Arrêté n° 1647 CM du 19 septembre 2024 relatif aux mesures d’aides à l’emploi et à l’insertion professionnelle (JOPF n° 106 du 20 septembre 2024, p. 17233) (7)
· Arrêté n° 158 CM du 10 février 2025 portant modification du code du travail (JOPF n° 2025-32 du 11 février 2025, texte 30/99)

· Arrêté n° 159 CM du 10 février 2025 modifiant la section 4 du chapitre 1er du titre Ier du livre VI de la partie V du code du travail relative aux obligations du donneur d’ordre en matière de lutte contre le travail clandestin (JOPF n°2025-32 du 11 février 2025, texte 31/99)

· Arrêté n°704 CM du 23 mai 2025 portant modification de l’article A 5261-7 du code du travail relatif à la composition de la commission consultative du dispositif Projet d’insertion par l’activité communautaire (PIAC) (JOPF n° 2025-119 du 26 mai 2025, texte 6/52)

· Arrêté n° 992 CM du 3 juillet 2025 portant modification du titre V du livre III de la partie VI du code du travail relatif aux conditions d’organisation et de financement de la plongée professionnelle (JOPF n° 2025-159 du 8 juillet 2025, texte 8/43)

· Arrêté n° 1539 CM du 18 août 2025 portant modification des articles A. 6344-13 et A. 6344-14 du code du travail (JOPF n° 2025-196 du 20 août 2025, texte 20/56)
· Arrêté n° 1583 CM du 26 août 2025 portant modification des dispositions relatives à l’aide à la création d’entreprise (JOPF n° 2025-201 du 17 août 2025, texte 7/23)
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Chapitre I : DISPOSITIONS GENERALES RELATIVES AU LICENCIEMENT

Chapitre II : LA PROCEDURE D’AUTORISATION APPLICABLE A LA RUPTURE DU 

CONTRAT DE TRAVAIL
art. A. 2512-1

Titre II : SANCTIONS

Livre VI : LES CONFLITS COLLECTIFS DE TRAVAIL

Titre I : L’EXERCICE DU DROIT DE GREVE

Chapitre unique : MODALITES

Titre II : PROCEDURE DE REGLEMENT DES CONFLITS COLLECTIFS

Chapitre I : DISPOSITION GENERALE

Chapitre II : LA COMMISSION TERRITORIALE DE CONCILIATION
art. A. 2622-1 à A. 2622-6

Chapitre III : LA MEDIATION
art. A. 2623-1 à A. 2623-10

Chapitre IV : L’ARBITRAGE
art. A. 2624-1 à A. 2624-7

Chapitre V : SANCTIONS

Partie III : CONDITIONS D’EMPLOI

Livre I : CHAMP D’APPLICATION, DEFINITIONS ET CALCUL DES EFFECTIFS

Titre I : CHAMP D’APPLICATION ET DEFINITIONS

Chapitre I : CHAMP D’APPLICATION

Chapitre II : DEFINITIONS

Titre II : CALCUL DES EFFECTIFS

Livre II : DUREE DU TRAVAIL, REPOS ET CONGES

Titre I : DUREE DU TRAVAIL, REPARTITION ET AMENAGEMENT DES HORAIRES DE TRAVAIL 

Chapitre I : DUREE DU TRAVAIL
art. A. 3211-1 et A. 3211-2

Chapitre II : REPARTITION, AMENAGEMENT DES HORAIRES ET TRAVAIL DE NUIT

Chapitre III : DISPOSTIONS PARTICULIERES A CERTAINES BRANCHES D’ACTIVITES OU PROFESSIONS
art. A. 3213-1 à A. 3213-37
Chapitre IV : TRAVAIL A TEMPS PARTIEL ET TRAVAIL INTERMITTENT

Chapitre V : CONTROLE DE LA DUREE DU TRAVAIL
art. A. 3215-1 à A. 3215-8

Titre II : REPOS ET JOURS FERIES

Chapitre I : REPOS QUOTIDIEN

Chapitre II : REPOS HEBDOMADAIRE
art. A. 3222-1 à A. 3222-3

Chapitre III : JOURS FERIES

Titre III : CONGES PAYES ET AUTRES CONGES

Chapitre I : CONGES PAYES
art. A. 3231-1

Chapitre II : AUTRES CONGES ET AUTORISATIONS D’ABSENCE
art. A. 3232-1

Titre IV : DISPOSITIONS PARTICULIERES AUX JEUNES TRAVAILLEURS

Chapitre unique : DISPOSITIONS RELATIVES AUX JEUNES TRAVAILLEURS

Titre V : SANCTIONS

Chapitre I : DUREE DU TRAVAIL

Chapitre II : REPARTITION, AMENAGEMENT DES HORAIRES ET TRAVAIL DE NUIT

Chapitre III : REPOS 

Chapitre IV : JOURS FERIES

Chapitre V : CONGES PAYES

Chapitre VI : DISPOSITIONS PARTICULIERES AUX JEUNES TRAVAILLEURS

Livre III : SALAIRES ET AVANTAGES DIVERS

Titre I : PRINCIPES GENERAUX

Chapitre I : DISPOSITIONS GENERALES

Chapitre II : EGALITE DE REMUNERATION ENTRE LES FEMMES ET LES HOMMES 

Titre II : DETERMINATION DU SALAIRE

Chapitre I : DISPOSITIONS GENERALES

Chapitre II : LE SALAIRE MINIMUM INTERPROFESSIONNEL GARANTI

Chapitre III : LE SALAIRE CONVENTIONNEL

Titre III : PAIEMENT DES SALAIRES

Chapitre I : DISPOSITIONS GENERALES
art. A. 3331-1 à A. 3331-3

Chapitre II : REMUNERATION DU TRAVAIL ET INDEMNITES EN CAS D’ARRET MALADIE

Chapitre III : LE BULLETIN DE PAIE
art. A. 3333-1

Chapitre IV : ACTION EN PAIEMENT ET PRESCRIPTION

Titre IV : AVANTAGES DIVERS

Chapitre unique : AVANTAGES EN NATURE
art. A. 3341-1

Titre V : PROTECTION DES SALAIRES

Chapitre I : RETENUES

Chapitre II : SAISIE ET CESSION DU SALAIRE
art. A. 3352-1 à A. 3352-4

Chapitre III : PRIVILEGE ET SUPER-PRIVILEGE
art. A. 3353-1

Titre VI : SANCTIONS

Partie IV : SANTE ET SECURITE AU TRAVAIL

Livre I : DISPOSITIONS GENERALES

Titre I : CHAMP D'APPLICATION ET CALCUL DES EFFECTIFS

Chapitre I : CHAMP D’APPLICATION

Chapitre II :   CALCUL DES EFFECTIFS

Titre II : PRINCIPES GENERAUX DE PREVENTION

Chapitre I : OBLIGATIONS DE L'EMPLOYEUR

Chapitre II :   OBLIGATIONS DES TRAVAILLEURS

Titre III : DROIT D'ALERTE ET DE RETRAIT

Chapitre I : PRINCIPES

Chapitre II : CONDITIONS D’EXERCICE

Titre IV : INFORMATION ET FORMATION DES TRAVAILLEURS

Chapitre I : INFORMATION DES TRAVAILLEURS

Chapitre II : FORMATION DES TRAVAILLEURS 

Titre V : DISPOSITIONS APPLICABLES A CERTAINES CATEGORIES DE TRAVAILLEURS

Chapitre I : FEMMES ENCEINTES, VENANT D’ACCOUCHER OU 

ALLAITANT
art. A. 4151-1 à A. 4151-8

Chapitre II : LES JEUNES TRAVAILLEURS ET LES FEMMES
art. A. 4152-1 à A. 4152-34

Chapitre III : LES SALARIES TITULAIRES D'UN CONTRAT DE TRAVAIL A DUREE DETERMINEE OU D'UN CONTRAT DE TRAVAIL TEMPORAIRE

Titre VI : MALADIES PROFESSIONNELLES
art. A. 4161-1

Livre II : DISPOSITIONS APPLICABLES AUX LIEUX DE TRAVAIL

Titre I : OBLIGATION DU MAITRE D'OUVRAGE POUR LA CONCEPTION DES LIEUX DE TRAVAIL

Chapitre unique 

Titre II : OBLIGATION DE L'EMPLOYEUR POUR L'UTILISATION DES LIEUX DE TRAVAIL

Chapitre I : PRINCIPES GENERAUX

Chapitre II : AERATION, ASSAINISSEMENT
art. A. 4222-1 à A. 4222-18

Chapitre III : ECLAIRAGE, AMBIANCE THERMIQUE
art. A. 4223-1 à A. 4223-8

Chapitre IV : AMENAGEMENT DES POSTES DE TRAVAIL, BOISSON ET 

SIEGE
 art. A. 4224-1 à A. 4224-4

Chapitre V : INSTALLATIONS SANITAIRES, RESTAURATION ET 

HEBERGEMENT
art. A. 4225-1 à A. 4225-25

Chapitre VI : RISQUES D'INCENDIE, D'EXPLOSION ET 

EVACUATION
art. A. 4226-1 à A. 4226-36

Chapitre VII : ENTRETIEN DES LIEUX DE TRAVAIL
art. A. 4227-1 à A. 4227-5

Livre III : EQUIPEMENTS DE TRAVAIL ET MOYENS DE PROTECTION

Titre I :   CONCEPTION ET MISE SUR LE MARCHE DES EQUIPEMENTS DE TRAVAIL ET MOYENS DE PROTECTION

Titre II : UTILISATION DES EQUIPEMENTS DE TRAVAIL ET MOYENS DE PROTECTION

Chapitre I : REGLES GENERALES D’UTILISATION DES EQUIPEMENTS DE TRAVAIL 

ET DES MOYENS DE PROTECTION 
art. A. 4321-1 à A. 4321-4

Chapitre II :   MESURE D’ORGANISATION ET CONDITIONS 

D’UTILISATION
art. A. 4322-1 à A. 4322-119

Chapitre III : PRESCRIPTIONS TECHNIQUES APPLICABLES POUR L’UTILISATION 

DES EQUIPEMENTS DE TRAVAIL ET MOYENS DE PROTECTION NON SOUMIS AUX REGLES DE CONCEPTION LORS DE LEUR MISE SUR LE MARCHE
art. A. 4323-1 à A. 4323-45

Chapitre IV : MESURES D’ORGANISATION ET CONDITIONS D’UTILISATION 

DES EQUIPEMENTS DE PROTECTION INDIVIDUELLE
art. A. 4324-1 à A. 4324-13

Chapitre V : DISPOSITIONS DIVERSES ET MESURES 

D’APPLICATION
art. A. 4325-1 et A. 4325-2

Livre IV : PREVENTION DE CERTAINS RISQUES D'EXPOSITION

Titre I : PREVENTION DES RISQUES CHIMIQUES

Chapitre I : CHAMP D’APPLICATION ET DEFINITION 
art. A. 4411-1

Chapitre II : MISE SUR LE MARCHE ET UTILISATION
art. A. 4412-1 à A. 4412-4

Chapitre III : MESURES GENERALES DE PREVENTION
art. A. 4413-1 à A. 4413-18

Chapitre IV : RISQUES D’EXPOSITION A L’AMIANTE
art. A. 4414-1 à A. 4414-27

Titre II : PREVENTION DES RISQUES D'EXPOSITION AU BRUIT

Chapitre I : DEFINITION
art. A. 4421-1

Chapitre II : PRINCIPES GENERAUX DE PREVENTION
art. A. 4422-1 à A. 4422-11

Chapitre III :   DEROGATIONS
art. A. 4423-1 et A. 4423-2

Chapitre IV : CONTROLE DE L'EXPOSITION AU BRUIT
art. A. 4424-1 à A. 4424-3

Titre III : PREVENTION DES RISQUES D'EXPOSITION AUX RAYONNEMENTS IONISANTS

Chapitre I : DISPOSITIONS GENERALES
art. A. 4431-1 et A. 4431-2

Chapitre II : PRINCIPES GENERAUX DE PROTECTION DES SALARIES 

EXPOSES
art. A. 4432-1 à A. 4432-14

Chapitre III : CONDITIONS D’EMPLOI ET DE SUIVI DES TRAVAILLEURS 

EXPOSES
art. A. 4433-1 et A. 4433-2

Chapitre IV : SURVEILLANCE MEDICALE
art. A. 4434-1 à A. 4434-3

Titre IV : PREVENTION DES RISQUES D’EXPOSITION AU PLOMB

Chapitre I : MESURES DE PREVENTION TECHNIQUE ET PROTECTION

INDIVIDUELLE
art. A. 4441-1 à A. 4441-10

Chapitre II : SURVEILLANCE MEDICALE
art. A. 4442-1 à A. 4442-5

Titre V : MESURES PARTICULIERES DE PROTECTION DES TRAVAILLEURS DANS LES ETABLISSEMENTS QUI METTENT EN ŒUVRE DES COURANTS ELECTRIQUES

Chapitre I : DISPOSITIONS GENERALES
art. A. 4451-1

Chapitre II : PRESCRIPTIONS GENERALES RELATIVES AUX 

INSTALLATIONS
art. A. 4452-1 à A. 4452-22

Chapitre III : PROTECTION DES TRAVAILLEURS CONTRE LES RISQUES DE 

CONTACT AVEC DES CONDUCTEURS ACTIFS OU DES PIECES CONDUCTRICES HABITUELLEMENT SOUS TENSION
art. A. 4453-1 à A. 4453-11

Chapitre IV : PROTECTION DES TRAVAILLEURS CONTRE LES RISQUES 

DE CONTACT AVEC DES MASSES MISES ACCIDENTELLEMENT SOUS 

TENSION 
art. A. 4454-1 à A. 4454-14

Chapitre V : PRÉVENTION DES BRÛLURES, INCENDIES ET EXPLOSIONS D’ORIGINE 

ÉLECTRIQUE
art. A. 4455-1 à A. 4455-15

Chapitre VI : UTILISATION, SURVEILLANCE, ENTRETIEN ET VERIFICATION DES INSTALLATIONS ELECTRIQUES
art. A. 4456-1 à A. 4456-39

Livre V : PREVENTION DES RISQUES LIES A CERTAINES ACTIVITES

Titre I : TRAVAUX REALISES PAR UNE ENTREPRISE EXTERIEURE

Chapitre unique :    
art. A. 4511-1 à A. 4511-15

Titre II : MESURES PARTICULIERES DE PROTECTION APPLICABLES AUX TRAVAUX SOUS-MARINS

Chapitre I : CHAMP D’APPLICATION, DEFINITION ET PRINCIPES 

GENERAUX
art. A. 4521-1

Chapitre II : GAZ RESPIRATOIRE
art. A. 4522-1 à A. 4522-3

Chapitre III : CONDITIONS D’ACCES
art. A. 4523-1 à A. 4523-4

Chapitre IV : MATERIEL ET EQUIPEMENT
art. A. 4524-1 à A. 4524-15

Chapitre V : ORGANISATION DU TRAVAIL
art. A. 4525-1 à A. 4525-8

Chapitre VI : SURVEILLANCE MEDICALE
art. A. 4526-1 à A. 4526-3

Titre III : BATIMENTS ET TRAVAUX PUBLICS

Chapitre I :   CHAMP D’APPLICATION, DECLARATION PREALABLE ET PUBLICITE

Chapitre II : COORDINATION LORS DES OPERATIONS DE BATIMENT ET DE 

GENIE CIVIL
art. A. 4532-1 à A. 4532-51

Chapitre III : PRESCRIPTIONS TECHNIQUES APPLICABLES AVANT L'EXECUTION DES TRAVAUX

Chapitre IV : PRESCRIPTIONS TECHNIQUES DE PROTECTION DURANT L'EXECUTION DES TRAVAUX
art. A. 4534-1 à A. 4534-108

Titre IV : AUTRES ACTIVITES

Chapitre I : MANUTENTIONS DES CHARGES
art. A. 4541-1 à A. 4541-3

Chapitre II : TRAVAUX EN ESPACE CONFINE
art. A. 4542-1 à A. 4542-4

Chapitre III : TRAVAUX ISOLES
art. A. 4543-1

Chapitre IV : PEINTURE PAR PULVERISATION
art. A. 4544-1 à A. 4544-18

Livre VI : INSTITUTIONS ET ORGANISMES DE PREVENTION

Titre I : COMITE D'HYGIENE, DE SECURITE ET DES CONDITIONS DE TRAVAIL (C.H.S.C.T)

Chapitre I : MISE EN PLACE

Chapitre II : COMPOSITION ET ORGANISATION
art. A. 4612-1 à A. 4612-3

Chapitre III : MISSIONS

Chapitre IV : FONCTIONNEMENT

Titre II : SERVICE DE SANTE AU TRAVAIL

Chapitre I : DISPOSITIONS GENERALES
art. A. 4621-1 à A. 4621-17

Chapitre II : PERSONNEL DES SERVICES DE SANTE AU TRAVAIL   
art. A. 4622-1 à A. 4622-22

Chapitre III : MISSIONS DES SERVICES DE SANTE AU TRAVAIL
art. A. 4623-1 à A. 4623-36

Chapitre IV : DISPOSITIONS DIVERSES

Titre III : COMITE TECHNIQUE CONSULTATIF

Chapitre unique :        
art. A. 4631-1 à A. 4631-5

Livre VII : CONTROLE ET SANCTIONS

Titre I : REGISTRE DE SECURITE ET AFFICHAGE OBLIGATOIRE

Chapitre I : REGISTRE DE SECURITE

Chapitre II : DOCUMENTS ET AFFICHAGE

Titre II : SANCTIONS

Chapitre I : DISPOSITIONS COMMUNES RELATIVES AUX SANCTIONS PENALES

Chapitre II : DISPOSITIONS GENERALES

Chapitre III : DISPOSITIONS APPLICABLES AUX LIEUX DE TRAVAIL

Chapitre IV : EQUIPEMENTS DE TRAVAIL ET MOYENS DE PROTECTION 

Chapitre V : PREVENTION DE CERTAINS RISQUES D’EXPOSITION

Chapitre VI : PREVENTION DES RISQUES LIES A CERTAINES ACTIVITES

Chapitre VII : COMITE D'HYGENE, DE SECURITE ET DES CONDITIONS DE TRAVAIL (C.H.S.C.T.)

Chapitre VIII : SERVICE DE SANTE AU TRAVAIL

Chapitre IX : REGISTRE DE SECURITE ET AFFICHAGE

Partie V :   L'EMPLOI

Livre I : DISPOSITIONS GENERALES

Titre I : CHAMP D'APPLICATION ET CALCUL DES SEUILS D'EFFECTIFS

Chapitre I : CHAMP D'APPLICATION

Chapitre II : CALCUL DES SEUILS D'EFFECTIFS

Titre II : POLITIQUE DE L’EMPLOI


Livre II : LES DISPOSITIFS EN FAVEUR DE L'EMPLOI

Titre I : AIDES AU MAINTIEN ET A LA SAUVEGARDE DE L'EMPLOI

Chapitre I : LA CONVENTION DE SOUTIEN A L’EMPLOI (CSE)
 art. A. 5211-1 à A. 5211-14

Chapitre II : DISPOSITIFS DE SAUVEGARDE DE L’EMPLOI MOBILISABLES EN CAS DE CIRCONSTANCES EXCEPTIONNELLES art. A. 5212-1 à A. 5212-19
Titre II : AIDES A L'EMPLOI ET A L'INSERTION PROFESSIONNELLE (titre abrogé)
Titre III : AIDE A LA CREATION D'ENTREPRISE

Chapitre unique : L'INSERTION PAR LA CREATION OU LA REPRISE D'ACTIVITE 

(I.C.R.A)
art. A. 5231-1 à A. 5231-9
Titre IV : AIDES A L’INSERTION PROFESSIONNELLE (TIATURI)

Chapitre I : DISPOSITIONS GENERALES
art. A. 5241-1 à A. 5241-9

Chapitre II : AIDE A L’IMMERSION PROFESSIONNELLE (AI)
art. A. 5242-1 à A. 5242-2
Chapitre III : AIDE A LA MOBILISATION OPERATIONNELLE DES COMPETENCES (AMO)
art. A. 5243-1 à A. 5243-2
Titre V : AIDES A L’EMPLOI
Chapitre I : CDI AIDE (TIAMA)
art. A. 5251-1 à A. 5251-12
Chapitre II : CDD D’INSERTION (TIARAMA)
art. A. 5252-1 à A. 5252-10
Titre VI : AIDES A L’INSERTION PAR L’ACTIVITE
Chapitre I : LE PROJET DE L’INSERTION PAR L’ACTIVITE COMMUNAUTAIRE (PIAC)
art. A. 5261-1 à A. 5261-11
Chapitre II : LES MESURES D’AIDES A L’INSERTION PAR L’ACTIVITE ………………….
art. A. 5262-1 à A. 5262-8
Livre III : DISPOSITIONS APPLICABLES A CERTAINES CATEGORIES DE TRAVAILLEURS

Titre I : LES TRAVAILLEURS HANDICAPES

Chapitre I : POLITIQUE DE L'EMPLOI EN FAVEUR DES HANDICAPES

Chapitre II : OBLIGATION D'EMPLOI DES TRAVAILLEURS 

HANDICAPES 
art. A. 5312-1 à A. 5312-3

Chapitre III : DISPOSITIF D'INSERTION PROFESSIONNELLE
art. A. 5313-1 à A. 5313-12

Titre II : LES TRAVAILLEURS ETRANGERS

Chapitre I : AUTORISATION DE TRAVAIL
art. A. 5321-1 à A. 5321-20

Chapitre II : LA PROTECTION DES TRAVAILLEURS ETRANGERS ET CONDITIONS DE TRAVAIL

Chapitre III : CONTRÔLE ET SANCTIONS

Livre IV : SERVICE PUBLIC DE L'EMPLOI ET DU PLACEMENT

Titre I : SERVICE PUBLIC DE L'EMPLOI

Chapitre unique :     
art. A. 5411-1 à A. 5411-7

Titre II : PLACEMENT

Chapitre I : OBLIGATIONS GENERALES

Chapitre II : DIFFUSION ET PUBLICITE DES OFFRES ET DEMANDES D'EMPLOI

Chapitre III : LES DEMANDEURS D'EMPLOI
art. A. 5423-1

Chapitre IV : SANCTIONS

Livre V : PROMOTION ET PROTECTION DE L'EMPLOI LOCAL

Titre I : OBJET ET DEFINITIONS

Chapitre I : OBJET

Chapitre II : BENEFICIAIRES

Titre II : PROMOTION DE L’EMPLOI LOCAL

Chapitre I : CONNAISSANCE DU MARCHE DE L’EMPLOI 

Chapitre II : COMMISSION CONSULTATIVE TRIPARTITE DE L’EMPLOI LOCAL

 
art. A. 5522-1 à A. 5522-8

Chapitre III : CONVENTIONS POUR LA PROMOTION DE L’EMPLOI LOCAL 
Titre III : PROTECTION DE L’EMPLOI LOCAL

Chapitre I : ACTIVITES PROFESSIONNELLES CONCERNEES 

Chapitre II : MESURES DE PROTECTION DE L’EMPLOI LOCAL

Chapitre III : AMENDES ADMINISTRATIVES

Livre VI : LE TRAVAIL ILLEGAL

Titre I : LA LUTTE CONTRE LE TRAVAIL ILLEGAL

Chapitre I : LE TRAVAIL CLANDESTIN
art. A. 5611-1 à A. 5611-3
Chapitre II : LE MARCHANDAGE

Chapitre III : LE PRET DE MAIN-D’ŒUVRE
art. A. 5613-1 à A. 5613-2 

Titre II : SANCTIONS

Chapitre I : SANCTIONS ADMINISTRATIVES

Chapitre II : SANCTIONS PENALES

Partie VI : FORMATION PROFESSIONNELLE 

Livre I : CHAMP D'APPLICATION ET CALCUL DES EFFECTIFS

Titre I : CHAMP D'APPLICATION

Titre II : CALCUL DES EFFECTIFS

Livre II : L'APPRENTISSAGE

Titre I : DISPOSITIONS GENERALES

Chapitre unique 

Titre II : LE CONTRAT D'APPRENTISSAGE

Chapitre I : OBJET

Chapitre II : CONTRAT DE TRAVAIL ET CONDITIONS DE TRAVAIL
art. A. 6222-1 à A. 6222-6

Chapitre III : LES OBLIGATIONS DE L'EMPLOYEUR
art. A. 6223-1 et A. 6223-3

Titre III : CENTRES DE FORMATION DES APPRENTIS

Chapitre unique :      
art. A. 6231-1 à A. 6231-10
Titre IV : FINANCEMENT DE L'APPRENTISSAGE

Chapitre I : TAXE D'APPRENTISSAGE

Chapitre II : AIDES DE LA POLYNESIE FRANÇAISE
art. A. 6242-1 et A. 6242-2

Titre V : CONTROLE DE L'APPRENTISSAGE

Chapitre unique 

Titre VI : SANCTIONS PENALES

Chapitre unique 

Livre III : FORMATION PROFESSIONNELLE CONTINUE

Titre I : DISPOSITIONS GENERALES

Chapitre I : OBJET DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE CONTINUE

Chapitre II : CATEGORIES D'ACTIONS DE FORMATION

Titre II : DISPOSITIFS DE FORMATION PROFESSIONNELLE CONTINUE DES SALARIES

Chapitre I : PARTICIPATION FINANCIERE DE L'EMPLOYEUR
art. A. 6321-1 et A. 6321-2

Chapitre II : FONDS PARITAIRE DE GESTION DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE CONTINUE DES SALARIES 
art. A. 6322-1 à A. 6322-6

Chapitre III : CONGE DE FORMATION
art. A. 6323-1 à A. 6323-9

Titre III : DISPOSITIF DE FORMATION PROFESSIONNELLE CONTINUE DES DEMANDEURS D'EMPLOI

Chapitre I : DISPOSITIONS GENERALES

Chapitre II : LE STAGIAIRE DE LA FORMATION 

PROFESSIONNELLE
art. A. 6332-1 à A. 6332-7

Titre IV : LES ORGANISMES DE FORMATION

Chapitre I : DEFINITION
art. A. 6341-1

Chapitre II : DECLARATION PREALABLE D’EXISTENCE
art. A. 6342-1 à A. 6342-10

Chapitre III : FONCTIONNEMENT
art. A. 6343-1 à A. 6343-3

Chapitre IV : REALISATION DES ACTIONS DE FORMATION
art. A. 6344-1 à A. 6344-20

Chapitre V : AGREMENT DES ORGANISMES DE FORMATION
art. A. 6345-1 à A. 6345-4

Titre V : CONDITIONS D’ORGANISATION ET DE FINANCEMENT DE LA PLONGEE PROFESSIONNELLE

Chapitre I : DISPOSITIONS GENERALES
art. A. 6351-1 à A. 6351-9

Chapitre II : CONDITIONS D’ACCES A LA FORMATION A LA PLONGEE PROFESSIONNELLE

Chapitre III : DELIVRANCE DE DIPLOME
art. A. 6353-1 à A. 6353-3

Chapitre IV : ORGANISMES DE FORMATION
art. A. 6354-1 à A. 6354-6

Chapitre V : DIPLOME TERRITORIAL D’INSTRUCTEUR DE PLONGEE 

PROFESSIONNELLE
art. A. 6355-1

Chapitre VI : FINANCEMENT DES FORMATIONS A LA PLONGEE PROFESSIONNELLE

Titre VI : AIDES DE L'ETAT ET DE LA POLYNESIE FRANÇAISE

Chapitre I : AIDES DE L'ETAT

Chapitre II : AIDES DE LA POLYNESIE FRANÇAISE

Titre VII : SANCTIONS

Chapitre I : SANCTIONS FINANCIERES

Chapitre II : SANCTIONS ADMINISTRATIVES

Chapitre III : SANCTIONS PENALES

Livre IV : VALIDATION DES ACQUIS D’EXPERIENCE (V.A.E.)
art. A. 6411-1 à A. 6411-11

Livre V : PROFESSIONNALISATION

Titre I : AIDE AU CONTRAT DE TRAVAIL PROFESSIONNEL (A.C.T. PRO)

Chapitre I : OBJET
art. A. 6511-1 à A. 6511-3

Chapitre II : CONTRAT ET CONDITIONS DE TRAVAIL
art. A. 6512-1 à A. 6512-9

Chapitre III : LA FORMATION
art. A. 6513-1 à A. 6513-2
Chapitre IV : TUTORAT
art. A. 6514-1 à A. 6514-2
Chapitre V : AIDE DE LA POLYNESIE FRANçAISE
art. A. 6515-1 à A. 6515-3
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Chapitre I : DROIT COMMUN
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Titre II : STATUT DES AGENTS
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Chapitre I : DROIT D’ENTRÉE
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Chapitre III : ACCES AU DOCUMENT

Chapitre IV : MISE EN DEMEURE ET ARRET TEMPORAIRE 
D’ACTIVITE 
art. A. 8134-1 à A. 8134-2
Chapitre V : AMENDES ADMINISTRATIVES

Chapitre VI : REFERE

Chapitre VII : RECHERCHE ET CONSTATATION DES INFRACTIONS

Titre IV : SANCTIONS

Chapitre I : SANCTIONS PENALES

Chapitre II : SANCTIONS ADMINISTRATIVES

Livre II : SYSTEME D’INSPECTION DU TRAVAIL

Titre I : SERVICE DE L’INSPECTION DU TRAVAIL

Chapitre I : DISPOSITIONS GENERALES

Chapitre II : APPUI A L’INSPECTION DU TRAVAIL

Titre II : AUTORITE CENTRALE

Chapitre I : DISPOSITIONS GENERALES

Chapitre II : CONSEIL DE L’INSPECTION DU TRAVAIL

Partie I
 LES RELATIONS INDIVIDUELLES DE TRAVAIL

Livre I
DISPOSITIONS PRELIMINAIRES

Titre I
CHAMP D’APPLICATION ET CALCUL DES SEUILS D’EFFECTIFS 
Le présent titre ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Titre II
DISCRIMINATION

Le présent titre ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Titre III
EGALITE PROFESSIONNELLE ENTRE LES FEMMES ET LES HOMMES

Chapitre I
 DISPOSITIONS GENERALES

Article A. 1131-1

Les emplois et activités professionnelles pour l’exercice desquels l’appartenance à l’un ou l’autre sexe constitue la condition déterminante sont les suivants :

1. artistes appelés à interpréter soit un rôle féminin, soit un rôle masculin ;

2. mannequins chargés de présenter des vêtements et accessoires ;

3. modèles masculins et féminins.

Chapitre II
SANCTIONS

Le présent titre ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Titre IV
HARCELEMENT

Le présent titre ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Titre V
DROITS ET LIBERTES DANS L’ENTREPRISE

Le présent titre ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Livre II
LE CONTRAT DE TRAVAIL

Titre I
DISPOSITIONS COMMUNES

Chapitre I
FORMATION DU CONTRAT DE TRAVAIL

Section 1
 Dispositions générales

Article A. 1211-1

Dans tous les cas où le contrat est constaté par écrit, il précise :

1. l’identité des parties : nom, prénoms de l’employeur ou raison sociale de l’entreprise et adresse postale et physique du siège social de l’entreprise ou l’établissement, nom, prénoms, date de naissance et adresse postale et physique du salarié ;

2. le numéro T.A.H.I.T.I, le numéro au répertoire des employeurs de la caisse de prévoyance sociale (C.P.S.), l’identification N.A.F. de l’entreprise ou l’établissement ;

3. la nature et la durée du contrat ;

4. le salaire, la classification professionnelle et les fonctions du salarié ;

5. l’existence ou non d’une période d’essai et sa durée ;

6. la durée du préavis ;

7. la déclaration que le salarié est libre de tout engagement antérieur ;

8. la mention de la convention collective du travail applicable dans l’entreprise ;

9. l’existence ou non des avantages en espèces et des avantages en nature avec indication de leur valeur en espèces, l’existence ou non de la prise en charge du logement par l’employeur ou des indemnités versées à ce titre.

Section 2
 Formalités liées au recrutement et à l’emploi

Sous-section 1
 Déclaration nominative préalable à l’embauche

Article A. 1211-2

La déclaration nominative préalable à l’embauche, prévue à l’article Lp. 1211‑8 est établie selon le modèle fixé en annexe du présent chapitre.

Les formulaires de cette déclaration peuvent être retirés auprès de la caisse de prévoyance sociale.

(inséré, AR n° 1663/CM du 16/11/2012, art. 1er) « Une version électronique du formulaire est disponible sur le site internet de la caisse de prévoyance sociale (CPS). »

Article A. 1211-3 (remplacé, AR n° 1663/CM du 16/11/2012, art. 2)
« La déclaration nominative préalable à l’embauche est adressée par l’employeur à la C.P.S. au plus tôt dans les huit jours précédant la date prévisible de l’embauche par voie électronique, à défaut, par l’un des moyens suivants :

1. télécopie : l’avis de bonne réception émis par l’appareil est conservé avec le document transmis par l’employeur jusqu’à réception du document défini à l’article A. 1211‑4 ;

2. lettre datée et signée de l’employeur, et postée en recommandé, au plus tard le dernier jour ouvrable précédant l’embauche, le cachet de la poste faisant foi : l’employeur conserve un double de la lettre et le récépissé postal jusqu’à réception du document défini à l’article A. 1211‑4 ;

3. dépôt au siège de la C.P.S. ou dans l’une de ses agences, contre remise d’un reçu que l’employeur doit conserver jusqu’à réception du document défini à l’article A. 1211‑4 ;

4. une déclaration signée transmise par courrier électronique.

L’indisponibilité de l’un de ces moyens n’exonère pas l’employeur de son obligation de déclaration par l’un des autres moyens proposés. »

Article A. 1211-4

Dans les cinq jours ouvrables suivant celui de la réception de la déclaration, la caisse de prévoyance sociale adresse à l’employeur un document accusant réception de la déclaration et mentionnant les informations enregistrées.

A défaut de contestation par l’employeur des informations figurant sur ce document, dans le délai de deux jours ouvrables suivant la réception de celui-ci, ledit document vaut preuve de la déclaration préalable d’embauche.

Si le salarié en fait la demande, l’employeur lui remet une copie de cet avis de réception.

Lorsqu’un contrat de travail écrit est conclu, l’employeur y mentionne qu’une déclaration nominative préalable à l’embauche a été effectuée auprès de la C.P.S., avec indication de la date de cette déclaration.

Article A. 1211-5 (remplacé, AR n° 1663/CM du 16/11/2012, art. 3)
« Lorsqu'elle est faite par voie électronique, la déclaration nominative préalable à l'embauche est saisie directement par l'employeur ou son mandataire sur un espace personnel sécurisé, accessible sur le site de la C.P.S., après adhésion par voie conventionnelle aux services en ligne de la C.P.S..

L'accès à ces services est subordonné à l'acceptation des conditions générales de mise en oeuvre desdits services.

Il s'opère au moyen d'un identifiant et d'un mot de passe validés par la C.P.S..

Tout enregistrement de déclaration opérée au moyen de l'identifiant et du mot de passe vaut expression du consentement de l'employeur à l'opération et signature de la déclaration.

La transmission de la déclaration à la C.P.S. se fait par un accès sécurisé qui garantit la confidentialité et l'intégrité des données.

Elle donne lieu à l'établissement d'un accusé de réception comportant indication des informations enregistrées.

Cet accusé est envoyé sur la boîte de messagerie électronique du déclarant, dans les cinq jours ouvrables suivant celui de la réception de la déclaration. Il tient lieu de preuve de la déclaration préalable d'embauche, sous réserve des dispositions de l'alinéa 2 de l'article 
A. 1211-4. Si le salarié en fait la demande, l'employeur lui remet une copie de l’accusé. »

Article A. 1211-6

Chaque semaine, la caisse de prévoyance sociale transmet aux services de santé au travail, chacun pour ce qui le concerne, un récapitulatif des déclarations préalables à l’embauche des entreprises adhérentes ou désirant adhérer.

Ce récapitulatif comporte le nom et les coordonnées de l’entreprise ainsi que les nom et prénom(s) des salariés visés dans les déclarations.

Article A. 1211-7

Chaque semaine, la caisse de prévoyance sociale transmet à la direction du travail un récapitulatif des entreprises n’ayant indiqué aucun service de santé au travail dans leurs déclarations préalables à l’embauche.

Ce récapitulatif comporte le nom et les coordonnées de l’entreprise ainsi que les nom et prénom(s) des salariés visés dans les déclarations.

Article A. 1211-7-1 (inséré, AR n° 1874/CM du 21/09/2018, art. 1er)
« La caisse de prévoyance sociale transmet aux agents de contrôle de la direction du travail, à leur demande, toutes informations relatives aux déclarations préalables à l’embauche d’une entreprise identifiée. »
(inséré, AR n° 1663/CM du 16/11/2012, art. 5)
« Article A. 1211-8

La C.P.S. peut mettre en place d'autres modalités fiables de déclaration, en particulier :

1° pour les îles dont l'isolement le justifie, conventionnement de personnes morales de droit public permettant à celles-ci de recevoir les déclarations ;

2° autre moyen de transferts de données.

Les moyens de mises en oeuvre de ces modalités complémentaires sont agréés par arrêté pris en conseil des ministres sur demande présentée par la C.P.S.. »

Sous-section 2
 Registre unique du personnel

La présente sous-section ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Sous-section 3
 Autres formalités

La présente sous-section ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Section 3
 Période d’essai

(remplacé, AR n° 1663/CM du 16/11/2012, art. 4)
« Article A. 1211-9 

La durée de la période d’essai est fixée par les conventions collectives de travail.

A défaut, elle ne peut être supérieure à :

1. un mois pour les ouvriers et employés ;

2. deux mois pour les agents de maîtrise, techniciens et assimilés ;

3. trois mois pour les cadres et assimilés.

Elle peut être renouvelée une fois par accord écrit des parties. »

Annexe : Modèle de déclaration nominative préalable à l’embauche                                            (modifié, AR n° 1240/CM du 8/07/2021, art. 1er)
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1. Installations des domaines H.T.A. et H.T.B.

 

MENTIONS PERMANENTES

 

 

MENTIONS VARIABLES

 

 

Désignation de l’ins

tallation.

 

Implantation par rapport au lieu de travail.

 

Caractéristiques de l’installation, schéma des liaisons à la 

terre, longueur des canalisations.

 

Dispositions prises contre les risques de contact indirect.

 

Caractéristiques des appareils de coupure gé

nérale (type, 

intensité nominale, pouvoir de coupure) et de protection 

générale (type, intensité de réglage, temporisation).

 

Prise de terre : désignation, constitution.

 

Conducteurs de protection : désignation, section et nature.

 

Pour chaque poste de transf

ormation :

 

-

 utilisation ;

 

-

 caractéristiques du transformateur : marque, numéro, 

puissance, tensions primaire et secondaire, couplage, tension 

de court

-

circuit, nature du diélectrique ;

 

-

 caractéristiques des dispositifs de coupure (type, intensité 

nomina

le, pouvoir de coupure) et de protection (type, 

intensités de réglage, temporisation) côté primaire et côté 

secondaire ;

 

-

 limiteur de surtension : type ou caractéristiques.

 

 

Mesure de la résistance.

 

Mesure des résistances de continuité.

 

Observations relat

ives aux non

-

conformités 

relevées par référence aux articles et paragraphes 

concernés de la délibération et de ses arrêtés 

d’application.

 

 

 

 


Chapitre II
EXECUTION ET MODIFICATION DU CONTRAT DE TRAVAIL

Le présent chapitre ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Chapitre III
 SANCTIONS

Le présent chapitre ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Titre II
RUPTURE DU CONTRAT DE TRAVAIL A DUREE INDETERMINEE

Chapitre I
DISPOSITIONS GENERALES

Le présent chapitre ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Chapitre II
RUPTURE A L’INITIATIVE DE L’EMPLOYEUR

Le présent chapitre ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Section 1
 Dispositions communes relatives aux licenciements

La présente section ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Section 2
 Dispositions complémentaires relatives au licenciement pour motif économique

La présente section ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Section 3
 Dispositions spécifiques au préavis en cas de licenciement

Article A. 1222-1

Lorsque le licenciement n’est pas motivé par une faute grave, le préavis est fixé comme suit :

1. Si l’ancienneté de services continus chez le même employeur est inférieure à cinq ans :

a. pour les ouvriers et les employés payés au mois, le préavis est fixé à un mois ;

b. pour les agents de maîtrise, techniciens et assimilés, le préavis est fixé à deux mois ;

c. pour les cadres et assimilés, le préavis est fixé à trois mois.

2. Si l’ancienneté de services continus chez le même employeur est supérieure à cinq ans :

a. pour les ouvriers et les employés payés au mois, le préavis est fixé à deux mois ;

b. pour les agents de maîtrise, techniciens et assimilés, le préavis est fixé à trois mois ;

c. pour les cadres et assimilés, le préavis est fixé à quatre mois.

Pour les ouvriers et les employés qui ne sont pas payés au mois, le préavis ne peut être inférieur à la périodicité de paiement des salaires et en aucun cas inférieur à sept jours.

Chapitre III
AUTRES CAS DE RUPTURE

Section 1
 La démission du salarié

La présente section ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Section 2
Inaptitude médicale

La présente section ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Section 3
 La retraite

Sous-section 1
 Dispositions générales

Article A. 1223-1

Le salaire à prendre en considération pour le calcul de l’indemnité de départ volontaire à la retraite et de l’indemnité de mise à la retraite est, selon la formule la plus avantageuse pour l’intéressé :

1. soit le douzième de la rémunération totale brute des douze derniers mois ;

2. soit le tiers de la rémunération brute des trois derniers mois.

La rémunération est le salaire de base et tous les avantages et accessoires payés directement ou indirectement en espèces ou en nature, à l’exclusion des gratifications à caractère aléatoire ou temporaire et des primes ou indemnités ayant un caractère de remboursement de frais.

Sous-section 2
 Mise à la retraite

Article A. 1223-2

L’indemnité de mise à la retraite prévue à l’article Lp. 1223‑9 est au moins égale à :

1. un mois de salaire après dix ans d’ancienneté ;

2. un mois et demi de salaire après quinze ans d’ancienneté ;

3. deux mois de salaire après vingt ans d’ancienneté ;

4. deux mois et demi de salaire après vingt-cinq ans d’ancienneté ;

5. trois mois de salaire après trente ans d’ancienneté ;

6. quatre mois de salaire après trente-cinq ans d’ancienneté.

L’indemnité de mise à la retraite ne se cumule avec aucune autre indemnité de même nature.

Sous-section 3
 Départ volontaire à la retraite

Article A. 1223-3

L’indemnité de départ volontaire à la retraite prévue à l’article Lp. 1223‑11 est au moins égale à :

1. un demi-mois de salaire après dix ans d’ancienneté ;

2. un mois de salaire après quinze ans d’ancienneté ;

3. un mois et demi de salaire après vingt ans d’ancienneté ;

4. deux mois de salaire après trente ans d’ancienneté.

L’indemnité de départ volontaire à la retraite ne se cumule avec aucune autre indemnité de même nature.

Chapitre IV
 LES CONSEQUENCES DE LA RUPTURE DU CONTRAT DE TRAVAIL

Section 1
 Préavis et indemnité 

Sous-section 1
 Situation pendant le préavis et indemnité compensatrice de préavis

La présente sous-section ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Sous-section 2
 Indemnité de licenciement

Article A. 1224-1

L’indemnité de licenciement prévue à l’article Lp. 1224‑7 ne peut être inférieure à une somme calculée par année de service dans l’entreprise, sur la base de vingt heures de salaire pour les salariés rémunérés à l’heure et d’un dixième de mois pour les salariés rémunérés au mois.

Le salaire qui sert de base au calcul de l’indemnité de licenciement est le salaire moyen brut des trois derniers mois, tel qu’il est défini par l’article Lp. 3321‑2.

Section 2
 Les documents remis par l’employeur

La présente section ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Chapitre V
CONTESTATIONS ET SANCTIONS DES IRREGULARITES DE LA RUPTURE DU CONTRAT DE TRAVAIL A DUREE INDETERMINEE

Le présent chapitre ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Chapitre VI
 SANCTIONS

Le présent chapitre ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Titre III
LES CONTRATS DE TRAVAIL PARTICULIERS

Chapitre I
LE CONTRAT DE TRAVAIL A DUREE DETERMINEE

Section 1
 Formation et exécution

Sous-section 1
 Conditions de recours

Article A. 1231-1

Les secteurs d’activité dans lesquels des contrats à durée déterminée peuvent être conclus pour les emplois pour lesquels il est d’usage constant de ne pas recourir au contrat à durée indéterminée en raison de la nature de l’activité exercée et du caractère temporaire de ces emplois sont les suivants :

1. l’hôtellerie et la restauration pour le recrutement d’extra exclusivement ;

2. les exploitations forestières ;

3. la perliculture ;

4. l’aquaculture ;

5. les spectacles ;

6. l’action culturelle ;

7. l’audiovisuel ;

8. l’information ;

9. la production cinématographique ;

10. l’édition photographique ;

11. l’édition phonographique ;

12. l’enseignement et la formation pour des actions spécifiques et ponctuelles ;

13. les activités d’enquête et de sondage ;

14. les centres de loisirs et de vacances pendant les vacances scolaires et hors temps scolaires ;

15. le sport professionnel ;

16. l’action en direction de la jeunesse et du sport ;

17. la construction et la réparation navales ;

18. le bâtiment et les travaux publics pour les chantiers situés hors de la Polynésie française ou dans les îles autres que celle du siège social ;

19. les activités de coopération, d’assistance technique, d’ingénierie et de recherche à l’étranger ;

20. la recherche scientifique pour des actions spécifiques et ponctuelles ;

21. les activités de service aux personnes assurées par des associations ou organismes sociaux ;

22. le commerce.

(inséré, AR n° 118 CM du 29/01/2013, art. 1er)

Article A. 1231-2 (abrogé, AR n° 158 CM du 10/02/2025, art. 1er)
Sous-section 2
 Fixation du terme et de la durée du contrat

La présente sous-section ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Sous-section 3
 Période d’essai

La présente sous-section ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Sous-section 4
 Forme, contenu et transmission du contrat 

La présente sous-section ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Section 2
 Fin du contrat à durée déterminée

La présente section ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Section 3
Succession de contrats à durée déterminée

La présente section ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Chapitre II
LE TRAVAIL TEMPORAIRE

Section 1
Définitions et cas de recours

La présente section ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Section 2
 Les entreprises de travail temporaire

Sous-section 1
 Dispositions générales

La présente sous-section ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Sous-section 2
 Règles de contrôle

Article A. 1232-1

La déclaration prévue à l’article Lp. 1232‑9 comporte les mentions suivantes :

1. l’indication de l’opération envisagée : création d’une entreprise de travail temporaire, ouverture d’une agence ou d’un bureau annexe (mots supprimés, arrêté n° 531 CM du 19 avril 2024, article 1er) ;
2. le nom, le siège et le caractère juridique de l’entreprise ainsi que, le cas échéant, la localisation de l’agence ou du bureau annexe ;

3. les noms, prénoms, domicile et nationalité des dirigeants de l’entreprise, de l’agence ou du bureau annexe concernés.

Article A. 1232-2

La déclaration est datée et signée par l’entrepreneur de travail temporaire.

Elle est adressée en deux exemplaires à la direction du travail avec demande d'avis de réception.

Après vérification de la conformité de la déclaration avec les prescriptions relatives au travail temporaire, la direction du travail en retourne un exemplaire visé à l’expéditeur, dans le délai d’un mois à compter de la réception.

L’entrée en activité de l’entreprise, de l’agence ou du bureau annexe ne peut précéder la réception du document mentionné au troisième alinéa ou l’expiration du délai prévu par cet alinéa.

Article A. 1232-3

Le relevé mensuel de mission prévu à l’article Lp. 1232‑10 comporte les informations suivantes :

1. la raison sociale de l’entreprise de travail temporaire et son adresse ;

2. le nom et l’activité principale de l’entreprise utilisatrice ainsi que l’adresse du lieu d’exécution de la mission ;

3. pour chaque salarié mis à la disposition d’une entreprise utilisatrice :

a. les nom et prénom du salarié, son adresse précise, sa nationalité ;

b. la qualification professionnelle prévue dans le contrat de mission ;

c. le montant de la rémunération brute mensuelle versée pour chaque mission ;

d. le motif précis de la mission.

En outre, le relevé précise pour chaque mission accomplie par le salarié au cours du mois considéré, la date de début et la date de fin de cette mission si celle-ci s’est achevée au cours du mois, ou pour chaque mission en cours d’exécution au cours du mois considéré, la date de début de cette mission.

Il est adressé le quinze de chaque mois à la direction du travail.

Sous-section 3
 Garantie financière

Article A. 1232-4

La garantie financière prévue à l’article Lp. 1232‑13 est fixée à 8% du chiffre d’affaires annuel de l’entreprise et ne peut être inférieure à 5 000 000 F CFP (41 900 €).

Pour toute création d’entreprise de travail temporaire, le montant de la garantie financière est fixé à 5 000 000 F CFP (41 900 €) pendant les douze premiers mois de fonctionnement.

Article A. 1232-5

Les indications prévues à l'article Lp. 1232‑17, ainsi que les dates de prise d’effet et d’échéance de la garantie, sont affichées de manière visible dans les locaux des établissements de l’entreprise de travail temporaire.

Article A. 1232-6

L’entrepreneur de travail temporaire est considéré comme défaillant lorsqu’à l’expiration d’un délai de quinze jours suivant la réception d’une mise en demeure, il n’a pas payé tout ou partie des dettes énumérées à l’article Lp. 1232‑13.

L’entrepreneur de travail temporaire est également considéré comme défaillant lorsqu’il fait l’objet d’une procédure de redressement judiciaire ou de liquidation judiciaire.

Dans ce dernier cas, le garant est obligatoirement appelé en la cause.

Article A. 1232-7

La mise en demeure prévue à l’article A. 1232‑6 peut émaner, dès lors que leurs créances sont certaines, liquides et exigibles :

1. soit d’un salarié ou de son représentant ;

2. soit d’un organisme de sécurité sociale.

La mise en demeure est faite par lettre recommandée avec demande d’avis de réception.

Le garant est informé par le créancier de l’envoi de la mise en demeure, par lettre recommandée avec demande d’avis de réception ou par lettre remise contre récépissé.

Article A. 1232-8

Dès la constatation de la défaillance de l’entrepreneur de travail temporaire, tout titulaire de l’une des créances définies à l’article Lp. 1232‑13, peut adresser au garant, par lettre recommandée avec avis de réception ou par lettre remise contre récépissé, une demande de paiement accompagnée des justificatifs de la créance.

Le garant paie les sommes dues dans les dix jours suivant la réception de la demande de paiement, dans l’ordre chronologique de leur exigibilité.

Article A. 1232-9

Lorsqu’une entreprise de travail temporaire fait l’objet d’une procédure de redressement ou de liquidation judiciaire, le représentant des créanciers ou le liquidateur adresse au garant, par lettre recommandée avec avis de réception ou par lettre remise contre récépissé, dans le délai de trente jours à compter du prononcé du jugement, un relevé des salaires visé par le juge commissaire précisant, sous réserve des instances en cours, les droits de chacun des créanciers et éventuellement les sommes versées par ses soins.

En cas de forclusion, passé le délai de trente jours, seule une décision de justice exécutoire rendue par le tribunal du commerce ou, le cas échéant, par la cour d’appel peut obliger le garant.

Article A. 1232-10

Lorsque le reliquat des paiements demandés excède le montant de la garantie financière, les créances des salariés sont réglées en priorité et celles de même nature sont réglées à due proportion de chacune des créances.

Section 3
 Le contrat de mission

La présente section ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Section 4
Contrat de mise à disposition : durée et fixation du terme

La présente section ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Chapitre III
CONTRAT DE TRAVAIL A TEMPS PARTIEL

Le présent chapitre ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Chapitre IV
«TITETI OHIPA »
(

(Créée, arrêté n° 281 CM du 23 février 2023, article 1er)
« Section unique
Conditions d’utilisation
Sous-section 1
 Listes des activités de service et des personnes éligibles
Article A. 1234-1
En application des articles Lp. 1234-2 et Lp. 1234-7, les activités de service concernées par le dispositif « Titeti Ohipa » et leurs limites mensuelles sont :

1.  dans la limite de cinquante-deux heures par mois : 

a. les tâches ménagères ; 

b. les petits travaux de jardinage, à l’exception toutefois des travaux en hauteur et en milieu aquatique ; 

c. l’entretien des piscines qui est effectué sous la surveillance de l’employeur lorsque la piscine est de plain-pied. 

2. dans la limite de quatre-vingts heures par mois : 

a. la garde d’enfant à domicile ; 

b. l’assistance pour les tâches quotidiennes au bénéfice des personnes âgées de plus de soixante ans, des personnes invalides ou handicapées, hors soins de santé ; 

c. les petits travaux d’entretien, à l’exception des travaux de raccordement électrique ; 

d. le soutien scolaire.
Article A. 1234-2

Sont considérées comme « personnes déjà déclarées », au sens de l’article Lp. 1234-5, les personnes ayant fait l’objet d’une déclaration de salaires et de main d’œuvre au cours des trois derniers mois auprès de la Caisse de prévoyance sociale.

Sous-section 2
Modalités de mise en œuvre 
Paragraphe 1
Dispositif dématérialisé « Titeti Ohipa »
Article A. 1234-3

En application de l’article Lp. 1234-1, le dispositif « Titeti Ohipa » est accessible via une application mobile ou le e-service « Tatou », ressortissant de la Caisse de prévoyance sociale, pour simplifier les démarches déclaratives des employeurs particuliers et le paiement des salariés. Cette application comporte des données à caractère personnel dont les modalités sont prévues dans la convention visée à l’article Lp. 1234-12. 
Les finalités du dispositif sont :

1. la déclaration auprès de la CPS, par un employeur, des personnes qu’il emploie dans le cadre des activités listées à l’article A. 1234-1 du code du travail ;

2. le paiement de la rémunération ;

3. la délivrance d’un récépissé numérique à l’employeur et au salarié pour chaque période travaillée ;

4. la consultation par l’employeur de la liste de ses salariés et de l’historique de ses déclarations et transactions ;

5. le calcul des indemnités de congés payés, des indemnités de précarité et des charges patronales que la Polynésie française prend en charge et leur paiement à la CPS ;

6. le contrôle, par les agents habilités de la direction du travail et de la Caisse de prévoyance sociale chacun pour les réglementations dont ils sont chargés ;

7. l’élaboration de statistiques et l’évolution du dispositif nécessaires au réajustement des politiques publiques en matière d’emploi. 

Article A. 1234-4
L’application est mise gratuitement à disposition des ressortissants utilisateurs.

Article A. 1234-5
L’identification par l’application mobile « Titeti Ohipa » s’effectue, conformément aux conditions générales d’utilisation. L’utilisateur bénéficie d’un compte personnel unique accessible avec l’identifiant et le mot de passe utilisé sur le e-service « Tatou », pour la réalisation de l’ensemble des démarches et leur suivi.

Article A. 1234-6
Les catégories d’informations enregistrées sont les suivantes :

1. les données d’identification : numéro d’identifiant social, nom patronymique et marital, prénoms, date de naissance ; 
2. les données de connexion : login de connexion, dates et heures de connexion ; 
3. les données relatives à l’activité de service : les codes emploi, les dates de début et de fin d’activité, le nombre d’heures travaillées ; 
4. les données sociales : liste des salariés, montants des salaires et des indemnités déclarés et versés, montants des cotisations sociales. 
Les données sont conservées pendant 5 ans à compter de la fin de l’exercice budgétaire afférant à la dépense, et anonymisées à des fins statistiques.
Article A. 1234-7
Sont habilités à accéder aux données mentionnées à l’article A. 1234-6 : 

1. le personnel autorisé par le directeur de la Caisse de prévoyance sociale ; 

2. les agents assermentés de la CPS et ceux de la direction du travail pour l’exercice de leurs contrôles, chacun dans leur domaine de compétence déterminé par leur réglementation respective ; 

3. le personnel habilité du ministère en charge du travail et du SEFI, pour ce qui concerne le traitement des statistiques et l’évolution du dispositif. L’accès est limité aux données pseudonymisées.
L’ensemble de ces personnels est soumis au secret professionnel.

Article A. 1234-8
Les données sont traitées conformément à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés. Les personnes concernées par les traitements sont informées des modalités de traitement de leurs données. 
Les droits d’accès, de rectification, de limitation et d’opposition, s’exercent auprès de la Caisse de prévoyance sociale.

Paragraphe 2
Formalités déclaratives
Article A. 1234-9
L’employeur renseigne et valide les informations relatives :

1. à son identification et celle de son salarié ;

2. à l’activité de service ;

3. aux données sociales.

Article A. 1234-10
L’employeur peut déclarer une ou plusieurs activités de service mentionnées à l’article A. 1234-1 pour un même salarié.
Il est fait application du plafond d’heures le plus élevé en cas de pluralité d’activités.

Paragraphe 3
Paiements
Article A. 1234-11
Les opérations de paiement sont effectuées par l’employeur sur l’application mobile « Titeti Ohipa », au moyen d’une carte bancaire.
Paragraphe 4
Récépissé numérique
Article A. 1234-12
Le récépissé numérique mentionné à l’article Lp. 1234-9 est disponible et téléchargeable sur l’application mobile « Titeti Ohipa ».
Article A. 1234-13
Le récépissé numérique contient les informations suivantes :

1. les mentions relatives à l’employeur :

a. numéro d’identifiant ;

b. nom et prénoms ;

2. les mentions relatives au salarié :

a. numéro d’identifiant ;

b. nom et prénoms ;
c. activité(s) déclarée(s) ;

3. les mentions relatives aux activités, aux cotisations et aux salaires :

a. nombre d’heures travaillées ;

b. période d’activité ;

c. salaire horaire et totaux nets versés ;

d. indemnité de congés payés prise en charge par la Polynésie française ;

e. indemnité de précarité prise en charge par la Polynésie française ;

f. montant des cotisations sociales ;

g. montant des cotisations patronales prises en charge par la Polynésie française.

4. le cas échéant, les pénalités prévues à l’article 19 de l’arrêté n° 1336 IT du 28 septembre 1956 modifié relatif à l’organisation et au fonctionnement de la Caisse de prévoyance de la Polynésie française. »
Chapitre V
 SANCTIONS

Le présent chapitre ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Titre IV
 PROTECTION DE LA GROSSESSE ET DE LA MATERNITE

Le présent titre ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.
Livre III
 RÈGLEMENT INTERIEUR ET DROIT DISCIPLINAIRE

Le présent livre ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Livre IV
LA RESOLUTION DES CONFLITS INDIVIDUELS DE TRAVAIL

Le présent livre ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Partie II
LES RELATIONS COLLECTIVES DE TRAVAIL

Livre I
CHAMP D’APPLICATION ET CALCUL DES EFFECTIFS

Le présent livre ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Livre II
 LES SYNDICATS PROFESSIONNELS

Le présent livre ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Titre I
STATUT JURIDIQUE DES SYNDICATS

Le présent titre ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.
Titre II
LA REPRESENTATIVITE SYNDICALE

Chapitre I
AU NIVEAU DE LA POLYNESIE FRANÇAISE

Section 1
 Représentativité des organisations syndicales de salariés

Sous-section 1
 Critères de la représentativité

La présente sous-section ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Sous-section 2
 Modalités d’appréciation de la représentativité

Paragraphe 1
 Commission de validation des résultats des élections professionnelles

Article A. 2221-1

Il est institué une commission de validation des résultats des élections professionnelles dont la mission est d’examiner les résultats obtenus annuellement par les organisations syndicales de salariés lors des élections professionnelles (délégués du personnel, comités d’entreprise) au vu des procès-verbaux d’élection transmis à l’inspecteur du travail. 

Cette commission ne peut remettre en cause les prérogatives dévolues, en la matière, à la justice par l’article Lp. 2412‑1.

Article A. 2221-2

La commission de validation des résultats des élections professionnelles est composée comme suit :

1. le chef du service de l’inspection du travail ou son représentant, président ;

2. un représentant de chaque syndicat reconnu représentatif au moment de la tenue de la commission ;
3. deux représentants des employeurs désignés, chaque année parmi les membres (titulaires et suppléants) de la première section de la commission territoriale de conciliation instituée par le ‎Chapitre 2 du Titre 2 du Livre VI de la présente partie.

Le collège des employeurs (titulaires et suppléants) de la première section de la commission territoriale de conciliation susvisée désigne ses deux représentants.

Article A. 2221-3

La commission de validation des résultats des élections professionnelles tient ses travaux durant la période du 16 décembre au 15 février de l’année suivante.

Article A. 2221-4

Le secrétariat de la commission de validation des résultats des élections professionnelles est assuré par la direction du travail.

Lors de la première réunion, la commission établit son règlement intérieur de fonctionnement.

Article A. 2221-5

Le directeur du travail communique au gouvernement les résultats définitifs des élections professionnelles de l’année de référence, au plus tard le 1er mars, après validation de ces résultats par la commission.

Article A. 2221-6

La commission de validation des résultats des élections professionnelles est saisie par un groupement professionnel d’employeurs, un syndicat de salariés, un employeur ou un salarié, des irrégularités constatées à l’occasion de toute élection professionnelle même si celles-ci n’ont pas fait l’objet d’une saisine du tribunal de première instance selon les dispositions de l’article Lp. 2412‑1.

Elle étudie chaque cas litigieux qui lui est signalé après audition des parties intéressées.

Paragraphe 2
 Prise en compte des élections professionnelles

Article A. 2221-7

Les élections prises en compte au titre d’une période annuelle de référence sont celles pour lesquelles un procès-verbal d’élection a été établi et signé entre le 1er décembre et le 30 novembre de l’année suivante.

Sont pris en considération les procès-verbaux d’élection parvenus à la direction du travail au plus tard le 15 décembre qui suit la période de référence des élections.

Les procès-verbaux sont, soit des originaux, soit des copies certifiées conformes par l’employeur et les représentants de chaque syndicat ayant constitué le bureau de vote lors du scrutin.

Article A. 2221-8

Lorsqu’il survient deux procédures de désignation pour une même institution représentative du personnel au cours de la période de référence déterminée à l’article A. 2221‑7, sont comptabilisés les sièges correspondant à la durée la plus longue du mandat au cours de cette période.

Ne sont pas pris en compte les résultats des élections ayant fait l’objet d’une annulation par voie judiciaire et connue avant le 15 décembre.

Lorsque l’annulation est connue après le 15 décembre, le décompte de ces sièges est opéré sur les résultats de l’année suivante.

Article A. 2221-9

En cas de changement d’appartenance syndicale, pendant la période de référence fixée à l’article A. 2221‑7, par des représentants du personnel élus, ceux-ci, à défaut de nouvelles élections durant cette période de référence, sont pris en compte pour l’organisation syndicale qui les a présentés.

Article A. 2221-10

Si de nouvelles élections interviennent au cours de la même période de référence, lorsque la totalité des mandats de délégués du personnel cesse, dans les cas prévus aux articles Lp. 2422‑5 et Lp. 2422‑6 ou lorsque les circonstances prévues à l’alinéa 1 de l’article Lp. 2432‑11 sont réunies, il est fait application des dispositions énoncées à l’alinéa 1 de l’article A. 2221‑8.  

Article A. 2221-11

Lorsque le nombre de représentants du personnel élus est supérieur à celui prévu par ‎les articles Lp. 2422-1 et Lp. 2432-1, ne sont pris en compte que les sièges correspondant au nombre prévu par les articles précités selon un calcul proportionnel.

Article A. 2221-12

Ne sont pas comptabilisés pour l’appréciation de la représentativité syndicale :

1. les résultats des élections de délégués du personnel intervenues dans des établissements de moins de onze salariés ;

2. les résultats des élections des membres du comité d’entreprise intervenues dans les entreprises de moins de cinquante salariés.

Sous-section 3
 Etendue de la représentativité

La présente sous-section ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Sous-section 4
 Effets de la représentativité

La présente sous-section ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Section 2
 Représentativité des organisations syndicales d’employeurs

La présente section ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Chapitre II
AU NIVEAU DE L’ENTREPRISE

Le présent chapitre ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Titre III
EXERCICE DU DROIT SYNDICAL

Le présent titre ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Titre IV
SANCTIONS

Le présent titre ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Livre III
LA NEGOCIATION COLLECTIVE, LES CONVENTIONS ET ACCORDS COLLECTIFS DE TRAVAIL

Le présent livre ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.
Livre IV
LES INSTITUTIONS REPRESENTATIVES DU PERSONNEL

Titre I
DISPOSITIONS COMMUNES AUX DÉLÉGUÉS SYNDICAUX ET AUX REPRÉSENTANTS DU PERSONNEL

Chapitre I
 MODALITES DES ELECTIONS PROFESSIONNELLES DANS LES ENTREPRISES

Section 1
 Organisation

La présente section ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Section 2
 Nombre de sièges à pourvoir

La présente section ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Section 3
Electorat et éligibilité

La présente section ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Section 4
Mode de scrutin et résultats des élections
(Inséré, arrêté n° 159 du 02 février 2023, article 1er, 1)

« Sous-section 1 

Procès-verbal des élections »

Article A. 2411-1

Le modèle du procès-verbal, que les membres du bureau de vote remplissent et signent, lors des élections des délégués du personnel et du comité d'entreprise est fixé en annexes 1 et 2 figurant à la fin du présent chapitre.
(Inséré, arrêté n° 159 du 02 février 2023, article 1er, 2)

« Sous-section 2 : Vote électronique
Article A. 2411-2
Tout électeur visé par l’article Lp. 2411-14 peut voter par voie électronique.

Article A. 2411-3 

Le système de vote électronique contient deux traitements automatisés distincts, dédiés et isolés, respectivement dénommés « fichier des électeurs » et « urne électronique ». 
Aucun lien n’est établi entre ces deux traitements.
Article A. 2411-4

Le fichier des électeurs contient les données relatives à la liste électorale. 
Ce fichier permet d’adresser aux électeurs remplissant les conditions pour voter par voie électronique les éléments permettant leur identification lors des opérations de vote. Il permet également de recenser les électeurs ayant pris part au scrutin par voie électronique et d’éditer la liste d’émargement.
Article A. 2411-5 

L’urne électronique contient les données relatives aux votes exprimés par voie électronique.
Article A. 2411-6

Pour voter par voie électronique, l’électeur, après s’être identifié et avoir attesté sur l’honneur qu’il ne faisait l’objet d’aucune interdiction, déchéance ou incapacité relative à ses droits civiques, exprime puis valide son vote. Le vote est anonyme. Il fait l’objet d’un chiffrement par le système dès son émission sur le terminal utilisé par l’électeur, avant sa transmission au fichier « urne électronique » et demeure chiffré jusqu’au dépouillement. La liaison entre le terminal de vote et le serveur hébergeant le fichier « urne électronique » fait également l’objet d’un chiffrement. La transmission du vote et l’émargement de l’électeur ont une date certaine de réception. Il est immédiatement mis à la disposition de l’électeur un accusé de réception électronique mentionnant son identifiant ainsi que la date et l’heure du vote.
Article A. 2411-7

Au cours de la période de vote par voie électronique, la liste d’émargement est mise à jour à chaque vote. Le système de vote garantit qu’aucun résultat partiel n’est accessible pendant le déroulement du scrutin. Tout dysfonctionnement ou toute intervention du prestataire sur le serveur est automatiquement consigné dans un journal. Le bureau de vote en est immédiatement informé.
Article A. 2411-8
A la clôture du vote par voie électronique, les membres du bureau prévus à l’article LP. 2411-24, après avoir déclaré le scrutin clos, procèdent au scellement de l’urne électronique et de la liste d’émargement.
Article A. 2411-9

Une fois le scellement opéré, les membres du bureau de vote vérifient l’intégrité du système de vote par voie électronique. 
Ils vérifient en particulier que le nombre de votes exprimés dans l’urne électronique correspond au nombre de votants figurant sur la liste d’émargement et que les votes enregistrés ont été exprimés pendant la période de vote. 
Ces constatations sont incluses dans le journal qui recense les opérations de vote électronique. Ce journal est annexé au procès-verbal des opérations de vote mentionné à l’article A. 2411-1.
Article A. 2411-10

Après le scellement de l’urne électronique, le président du bureau de vote et deux des membres tirés au sort se voient chacun remettre une clé de dépouillement distincte, selon des modalités qui en garantissent la confidentialité.
Article A. 2411-11

Jusqu’à l’expiration du délai de recours contentieux ou, lorsqu’une action contentieuse a été engagée, jusqu’à la décision juridictionnelle devenue définitive, les fichiers supports comprenant la copie des programmes sources et des programmes exécutables, les matériels de vote, les fichiers d’émargement, de résultats et de sauvegarde sont conservés sous scellés. Si nécessaire, la procédure de décompte des votes peut être exécutée à nouveau.
A l’expiration du délai de recours ou, lorsqu’une action contentieuse a été engagée, après l’intervention d’une décision juridictionnelle devenue définitive, il est procédé à la destruction des fichiers supports.
Article A. 2411-12

Le document d’identification de l’électeur ainsi que le système de vote électronique mentionnent les modalités de confidentialité du vote. »
Section 5
 Cas des entreprises de travail temporaire

La présente section ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Annexe n° 1 :

Modèle de procès verbal des élections de délégués du personnel

[image: image1.emf] M.  Mme  Mlle  Consorts N° Employeur

N° TAHTI

Nom, Prénoms

OU

Dénomination

sociale

Adresse de

l'établissement

correspondance

(si différente de celle 

de l'établissement)

Téléphone  Télécopie Courriel 

Personne pouvant 

être contactée dans 

l'entreprise Téléphone 

 M.  Mme  Mlle  DN

Nom de famille

Nom marital 

Prénoms

(dans l'ordre de l'état-civil)

Commune 

Date et lieu  J J MMA A A A

de naissance Pays 

Code ROME 

Nature du contrat  CDI  CDD (métier exercé)

Fin du contrat

J J MMA A A A (si CDD ou  J J MMA A A A

CDI chantier)

Si l'embauche est effectuée sur une activité professionnelle soumise à une mesure de protection de l'emploi local,  veuillez cocher l'un

des choix ci-dessous :

embauche directe par l'employeur d'une personne bénéficiaire de la protection de l'emploi local

embauche d'un bénéficiaire de la protection de l'emploi local présenté par le SEFI

embauche suite à la délivrance de l'attestation du SEFI constatant l'impossibilité de pourvoir l'offre par la candidature d'un

bénéficiaire de la protection de l'emploi local

embauche suite à l'absence de proposition de candidature par le SEFI dans le délai d'un mois suivant le dépôt de l'offre

embauche justifiée par l'urgence

Service de santé au travail choisi  SISTRA   AMT-CPME   Autre

Cachet et signature

(La visite médicale n'est pas obligatoire pour les salariés à domicile employés par un particulier)

À Le J J MMA A A A

Votre Protection Sociale,

Notre Métier

Caisse de Prévoyance Sociale

Te Fare Turuuta'a

Commune Code postal

B - FUTUR SALARIÉ

A - ÉTABLISSEMENT EMPLOYEUR

Article Lp.1211-9 du code du travail



Commune

Date prévisible



Code postal

CPS  - Service Cotisations - B.P. 1 - 98713 PAPEETE -   TAHITI - Tél : 40 41 68 12 - Fax : 40 54 57 38 - E-mail : dpae@cps.pf - Site web : www.cps.pf - CPS - N° TAHITI 183707                                                                                                                                                                                                                                            

Conformément à la  loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 vous bénéficiez d'un droit d'accès et de rectification aux informations qui vous concernent auprès de notre organisme.



DÉCLARATION PRÉALABLE À L'EMBAUCHE

A faire parvenir au Service Cotisations ou à votre antenne Caisse de Prévoyance Sociale dans les 8 jours 

précédant la date prévisible d'embauche.  Le non respect de l'obligation de déclaration préalable à l'embauche  

donne lieu à sanctions (article Lp. 1213-1 du code du travail)



Adresse de

Si le salarié n'est pas immatriculé, veuillez fournir un extrait d'acte de naissance, à défaut une pièce d'identité avec ce formulaire rempli 

ou au plus tard lors de la déclaration de main-d'œuvre.

d'embauche
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Annexe n° 2 :

Modèle de procès verbal des élections des membres du comité d’entreprise

 SHAPE  \* MERGEFORMAT 



Chapitre II
CONTENTIEUX ELECTORAL ET DES DESIGNATIONS SYNDICALES

Le présent chapitre ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Chapitre III
CUMUL DE MANDAT

Le présent chapitre ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Chapitre IV
POUVOIRS ET MOYENS

Le présent chapitre ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.
Titre II
DELEGUES DU PERSONNEL

Chapitre I
DISPOSITIONS GENERALES

Section 1
 Conditions de mise en place

La présente section ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Section 2
 Cas particulier des établissements distincts

Article A. 2421-1

L’établissement distinct est caractérisé par :

1. une autonomie de gestion ;

2. un caractère de stabilité ;

3. une communauté de salariés ayant des intérêts communs ;

4. un responsable local en mesure d’examiner les requêtes du personnel qu’il dirige ou de transmettre à l’échelon supérieur celles pour lesquelles il n’a pas compétence ;

5. une implantation géographique distincte.

Le fait que la gestion du personnel soit centralisée à un autre niveau, ne fait pas obstacle à la reconnaissance d'un établissement distinct.

Chapitre II
NOMBRE ET DUREE DU MANDAT

Le présent chapitre ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Chapitre III
ATTRIBUTIONS 

Le présent chapitre ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Chapitre IV
MOYENS ET FONCTIONNEMENT

Le présent chapitre ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.
Titre III
COMITE D’ENTREPRISE

Chapitre I
 DISPOSITIONS GENERALES

Le présent chapitre ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Chapitre II
COMPOSITION ET DUREE DU MANDAT

Le présent chapitre ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Chapitre III
ATTRIBUTIONS ET POUVOIRS DU COMITE D’ENTREPRISE

Section 1
 Attributions économiques

La présente section ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Section 2
 Attributions sociales et culturelles

Sous-section 1
 Dispositions générales

La présente sous-section ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Sous-section 2
 Nature des activités sociales et culturelles

Article A. 2433-1

Les activités sociales et culturelles peuvent comprendre :

1. des institutions sociales de prévoyance et d'entraide, telles que les sociétés de secours mutuels ;

2. les activités sociales et culturelles tendant à améliorer les conditions de bien-être, telles que les cantines, les coopératives de consommation, les logements, les crèches, les colonies de vacances, les œuvres en faveur de l'enfance ;

3. les activités sociales et culturelles ayant pour objet l'utilisation des loisirs et l'organisation sportive ;

4. les institutions d'ordre professionnel ou éducatif attachées à l'entreprise ou dépendant d'elle, telles que les centres d'apprentissage et de formation professionnelle, les bibliothèques, les cercles d'études, les cours de culture générale et d'enseignement pratique ;

5. les services sociaux chargés :

a. de veiller au bien-être du travailleur dans l'entreprise, de faciliter son adaptation à son travail et de collaborer avec le service de santé au travail ;

b. de coordonner et de promouvoir les réalisations sociales décidées par le comité d'entreprise.

Sous-section 3
 Modalités de gestion, de contrôle et de participation

Article A. 2433-2

Le comité d'entreprise assure la gestion des activités sociales et culturelles qui n'ont pas de personnalité civile, à l'exception des centres d'apprentissage et de formation professionnelle.

Article A. 2433-3

Le comité d'entreprise participe à la gestion des activités sociales et culturelles, qui possèdent la personnalité civile, sous réserve des dispositions de l’article A. 2433‑4.

Article A. 2433-4

Le comité d'entreprise contrôle la gestion :

1. des sociétés de secours mutuels ;

2. des organismes de sécurité sociale établis dans l'entreprise ;

3. des activités sociales et culturelles ayant pour objet d'assurer au personnel de l'entreprise des logements et des jardins.

Article A. 2433-5

Le comité d'entreprise est consulté sur la gestion des centres d’apprentissage et de formation professionnelle de l’entreprise.

Article A. 2433-6

Le service de santé au travail d'entreprise est administré par l'employeur sous la surveillance du comité d'entreprise.

Article A. 2433-7

La gestion des activités sociales et culturelles prévue à l’article Lp. 2433‑23, est assurée :

1. soit par le comité d'entreprise lui-même ;

2. soit par l'entremise d'une commission spéciale ou des personnes désignées par lui ou d'organismes créés par lui et ayant reçu une délégation à cet effet.

Ces personnes ou ces organismes agissent dans la limite des attributions qui leur ont été déléguées et sont responsables devant le comité d'entreprise.

Article A. 2433-8

Les conseils d'administration ou, à défaut, les organismes de direction des institutions sociales possédant la personnalité civile, ainsi que les commissions de contrôle ou de surveillance de ces institutions, s'il en existe, sont composés au moins par moitié de membres représentant le comité d'entreprise, lesquels peuvent être choisis en dehors du comité et désignés, de préférence, parmi les adhérents ou les bénéficiaires de ces institutions.

Article A. 2433-9

Les représentants du comité d'entreprise au conseil d'administration des sociétés coopératives et de consommation sont choisis parmi les adhérents de ces sociétés.

Article A. 2433-10

Les représentants du comité d'entreprise dans les conseils ou organismes, siègent avec les mêmes droits et dans les mêmes conditions que les autres membres.

Article A. 2433-11

Dans tous les cas, le bureau nommé par les conseils d'administration des œuvres sociales et culturelles comprend au moins un membre désigné par le comité d'entreprise.

Article A. 2433-12

Le comité d'entreprise définit lui-même sa représentation dans les organismes de contrôle ou de surveillance.

Chapitre IV
 MOYENS ET FONCTIONNEMENT

Le présent chapitre ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Titre IV
COMITE D’HYGIENE, DE SECURITE ET DES CONDITIONS DE TRAVAIL

Le présent titre ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Titre V
SANCTIONS

Le présent titre ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.
Livre V
 LES SALARIES PROTEGES
Titre I
LES CONDITIONS DE LICENCIEMENT DES DELEGUES OU REPRESENTANTS SYNDICAUX ET DES REPRESENTANTS DU PERSONNEL ET ASSIMILES

Chapitre I
DISPOSITIONS GENERALES RELATIVES AU LICENCIEMENT

Le présent chapitre ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Chapitre II
LA PROCEDURE D’AUTORISATION APPLICABLE A LA RUPTURE DU CONTRAT DE TRAVAIL

Section 1
Le rôle de l’inspecteur du travail

Article A. 2512-1

La décision de l'inspecteur du travail est motivée.

Elle est notifiée à l'employeur, au salarié et lorsqu'il s'agit d'un délégué syndical ou d’un représentant syndical au comité d'entreprise, à l'organisation syndicale concernée.

Cette notification est faite par lettre recommandée avec demande d'avis de réception ou par remise en main propre contre décharge.

Section 2
Le recours hiérarchique contre la décision de l’inspecteur du travail

La présente section ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Section 3
Les conséquences de l’annulation de l’autorisation de licenciement

La présente section ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Titre II
SANCTIONS

Le présent titre ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.
Livre VI
 LES CONFLITS COLLECTIFS DE TRAVAIL

Titre I
 L’EXERCICE DU DROIT DE GREVE

Le présent titre ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Titre II
PROCEDURE DE REGLEMENT DES CONFLITS COLLECTIFS

Chapitre I
DISPOSITIONS GENERALES

Le présent chapitre ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Chapitre II
LA COMMISSION TERRITORIALE DE CONCILIATION

Section 1
Champ d’application

La présente section ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Section 2
Composition de la commission territoriale de conciliation

Article A. 2622-1

La commission territoriale de conciliation comprend deux sections.

La première section est compétente pour les différends collectifs du travail concernant un secteur d'activité, et survenant dans le secteur privé, y compris les entreprises, établissements ou organismes, concessionnaires d'un service public. 

Elle est composée :

1. du directeur du travail ou de son représentant, président ;

2. de cinq représentants des salariés ;

3. de cinq représentants des employeurs.

Lorsque le différend collectif concerne une entreprise, un établissement ou un organisme concessionnaire d'un service public, cette section est complétée par un représentant désigné par l'administration concernée.

La seconde section, compétente pour les différends collectifs du travail concernant le secteur public, à l'exclusion des agents relevant d'un statut de droit public, est composée :

1. du ministre de tutelle compétent pour les catégories de personnel concernées ou de son représentant, président ;

2. du directeur du travail ;

3. de cinq représentants des salariés ;

4. de cinq représentants des administrations, entreprises ou établissements publics.

La section est complétée par d’un représentant désigné par l'administration concernée.

Lorsque le différend collectif concerne un ou des établissements intéressant la défense nationale, la section est présidée par le directeur du travail, assisté de l'agent de l’Etat assurant le contrôle de l'application de la législation et de la réglementation du travail.

Article A. 2622-2

Les membres représentant les salariés de la première et de la deuxième section de la commission territoriale de conciliation, ainsi que les membres représentant les employeurs de la première section sont nommés au vu des propositions faites par les organisations syndicales d’employeurs et de salariés les plus représentatives au niveau de la Polynésie française.

Article A. 2622-3

Les membres de la commission territoriale de conciliation sont nommés pour trois ans par arrêté du Président de la Polynésie française.

Il est nommé autant de titulaires que de suppléants dans les deux collèges des employeurs et des salariés.

Article A. 2622-4

Les membres de la commission jouissent de leurs droits civiques et politiques.

Article A. 2622-5

Le secrétariat des sections est assuré par la direction du travail, ou le cas échéant, par le service de contrôle, prévu par les articles Lp 8112-1 à Lp 8112-3.

Section 3
L’accord de conciliation

Article A. 2622-6

Les parties sont convoquées par lettre recommandée avec accusé de réception ou par lettre remise en main propre.

La convocation est adressée deux jours francs avant la comparution.

Les parties sont tenues de comparaître en personne devant la section compétente de la commission de conciliation ou en cas d'empêchement grave, de se faire représenter par une personne ayant pouvoir pour négocier et conclure un accord de conciliation.

Toute personne morale, partie au conflit, désigne un représentant dûment mandaté et ayant pouvoir pour négocier et conclure un accord de conciliation.

Chapitre III
LA MEDIATION

Section 1
 Dispositions générales

Article A. 2623-1

La liste des médiateurs comprend dix noms de personnalités.

Cette liste est établie par arrêté du Président de la Polynésie française, sur proposition du ministre chargé du travail et après consultation et examen des suggestions des organisations professionnelles et syndicales les plus représentatives.

Elle est révisée tous les trois ans et pourra être complétée en cas de nécessité.

Section 2
 Déroulement de la procédure de médiation

Sous-section 1
 Information et pouvoirs du médiateur

Article A. 2623-2

Le médiateur, saisi du différend, reçoit un dossier constitué sur le conflit, comprenant notamment le procès-verbal de non-conciliation.

Article A. 2623-3

Les parties remettent au médiateur un mémoire contenant leurs observations.

Chaque mémoire est communiqué, par la partie qui l'a rédigé, à la partie adverse.

Article A. 2623-4

Le médiateur convoque les parties.

Les dispositions de l’article A. 2622-6 sont applicables à ces convocations.

Sous-section 2
 L’accord de médiation

Article A. 2623-5

Lorsque le médiateur constate que le conflit porte sur l'interprétation ou la violation de la règlementation en vigueur, il recommande aux parties de soumettre le conflit soit à la juridiction de droit commun compétente pour en connaître, soit à la procédure d'arbitrage.

Article A. 2623-6

Après avoir essayé de concilier les parties, le médiateur leur soumet, s'il y a lieu, sous forme de recommandation motivée, des propositions en vue du règlement des points en litige, dans un délai d'un mois à compter de la désignation, susceptible d'être prorogé avec leur accord.

Article A. 2623-7

A dater de la réception de la proposition de règlement du conflit, les parties ont la faculté, pendant un délai de huit jours, de notifier au médiateur, par lettre recommandée avec accusé de réception, qu'elles rejettent sa proposition.

Ces rejets sont motivés.

Le médiateur informe aussitôt, par lettre recommandée, la ou les autres organisations parties au conflit de ces rejets et de leurs motivations.

Article A. 2623-8

Au terme du délai de huit jours prévu à l’article A. 2623‑7, le médiateur constate l'accord ou le désaccord des parties.

Article A. 2623-9

En cas d'échec de la tentative de médiation et après l'expiration d'un délai de 48 heures à compter de la constatation du désaccord, le médiateur communique au ministre chargé du travail :

1. la recommandation motivée et signée ;

2. un rapport sur le différend ;

3. les rejets motivés adressés par les parties au médiateur.

Article A. 2623-10

Les conclusions de la recommandation du médiateur et les rejets des parties ainsi que leurs motivations sont rendus publics, dans un délai de trois mois, par le ministre chargé du travail.

Chapitre IV
L’ARBITRAGE

Section 1
 Composition et attribution du conseil d’arbitrage

Article A. 2624-1

Le conseil d'arbitrage est composé :

1. du premier président de la cour d'appel, ou d'un président de chambre ou conseiller délégué, président ;

2. de deux assesseurs désignés par le Président de la Polynésie française sur proposition du ministre chargé du travail et après avis du directeur du travail.

Ces assesseurs sont choisis sur la liste des médiateurs prévue à l’article A. 2623‑1.

Un magistrat désigné par le président du conseil d'arbitrage remplit les fonctions de rapporteur.

Ne peuvent être désignées dans les fonctions d'assesseurs les personnes qui ont participé à la conciliation ou qui ont un intérêt direct dans le conflit.

Section 2
 La sentence arbitrale

Article A. 2624-2

Les recours devant la cour supérieure d'arbitrage sont formés par requêtes rédigées sur papier libre et signées par les parties ou un mandataire.

Celui-ci justifie d'un mandat spécial et écrit, s'il n'est ni avocat au conseil d’État et à la Cour de cassation, ni avocat régulièrement inscrit à un barreau, ni avoué.

Article A. 2624-3

La requête est adressée au président de la cour supérieure d'arbitrage, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception.

Article A. 2624-4

Les recours sont formés dans un délai de huit jours francs à dater de la notification de la sentence.

Ils ne sont pas suspensifs.

Article A. 2624-5

A peine d'irrecevabilité, le recours devra comprendre l'exposé des moyens d'excès de pouvoir ou de violation de la loi sur lequel il se fonde et être accompagné de la sentence attaquée.

Article A. 2624-6

La requête est accompagnée :

1. de copies, en double exemplaire, de ladite requête et de la sentence attaquée ;

2. d'une note précisant les parties intéressées et donnant leur adresse complète ;

3. des copies de la requête en nombre égal à celui des parties intéressées ;

4. des pièces dont le requérant entend se servir.

Article A. 2624-7

Les arrêts et les sentences de la Cour supérieure d'arbitrage sont publiés au Journal officiel de la Polynésie française par les soins du Président de la Polynésie française.

Chapitre V
 SANCTIONS

Le présent chapitre ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Partie III
 CONDITIONS D’EMPLOI

Livre I
CHAMP D’APPLICATION, DEFINITIONS ET CALCUL DES EFFECTIFS

Le présent livre ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Livre II
 DUREE DU TRAVAIL, REPOS ET CONGES
Titre I
DUREE DU TRAVAIL, REPARTITION ET AMENAGEMENT DES HORAIRES DE TRAVAIL 

Chapitre I
DUREE DU TRAVAIL

Section 1
 Durée légale et heures supplémentaires

La présente section ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Section 2
Travail effectif et équivalences

La présente section ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Section 3
Récupération des heures perdues

La présente section ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Section 4
La durée maximale du travail

Sous-section 1
 Durée maximale quotidienne

La présente sous-section ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Sous-section 2
 Durée maximale hebdomadaire

La présente sous-section ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Sous-section 3
 Dérogations

Paragraphe 1
 Dérogation temporaire pour travaux urgents

Le présent paragraphe ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Paragraphe 2
 Dérogation à la durée maximale quotidienne du travail

Le présent paragraphe ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Paragraphe 3
 Dérogation à la durée maximale hebdomadaire

Article A. 3211-1

La dérogation à la durée maximale du travail hebdomadaire prévue à l’article Lp. 3211‑22 est accordée par l’inspecteur du travail, en cas de circonstances exceptionnelles justifiées par :

1. un surcroît exceptionnel de travail ;

2. la nécessité de maintenir ou d'accroître le niveau de production ;

3. la pénurie de main-d’œuvre.

Article A. 3211-2

L'inspecteur du travail peut refuser la dérogation, en cas de chômage, en vue de permettre l'embauche de travailleurs sans emploi.

Chapitre II
REPARTITION, AMENAGEMENT DES HORAIRES ET TRAVAIL DE NUIT

Le présent chapitre ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Chapitre III
DISPOSTIONS PARTICULIERES A CERTAINES BRANCHES D’ACTIVITES OU PROFESSIONS

Section 1
 Personnel non navigant des entreprises de transport et de travail aérien

Article A. 3213-1

Pour l’application de la présente section :

1. On appelle « jour » la journée de calendrier comptée de 0 à 24 heures ;

2. On appelle « journée de service » l’intervalle existant entre deux repos journaliers consécutifs ou entre un repos journalier et le repos périodique précédent ou suivant ;

3. On appelle « durée journalière du service » l’amplitude de la journée de service diminuée de la durée totale des interruptions de travail dites « coupures » et du temps réservé à la collation dite « casse-croûte ».

Article A. 3213-2

La journée de service, n’excède pas 12 heures, sauf nécessités particulières inhérentes au service et après avis des délégués du personnel.

Section 2
 Entreprise de transport aérien

Sous-section 1
 Personnel lié aux mouvements des aéronefs

Article A. 3213-3

Par dérogation à l’article Lp. 3211‑11, la durée quotidienne maximale du travail est portée à 12 heures, dans les entreprises du secteur du transport aérien, pour les salariés dont l’activité est directement conditionnée par les opérations liées aux mouvements des aéronefs, lors de leur arrivée ou de leur départ, et à l’occasion d’aléas d’exploitation.

Article A. 3213-4

L’utilisation de la dérogation prévue à l’article A. 3213‑3 est soumise à la conclusion d’un accord conclu dans le secteur d’activité, ou à défaut d’un accord d’entreprise.

Article A. 3213-5

L’entrée en vigueur de l’accord d’entreprise, visée à l’article A. 3213‑4, est subordonnée à l’absence d’opposition d’une ou des organisations syndicales non-signataires, qui totalisent un nombre de voix supérieur à 50% des électeurs inscrits aux dernières élections du comité d’entreprise, ou à défaut, des délégués du personnel.

(alinéa abrogé, AR n° 158 CM du 10/02/2025, art. 2, 1°)
Article A. 3213-6

Lorsque l’accord ne concerne qu’une catégorie professionnelle déterminée, les organisations susceptibles de s’opposer à son entrée en vigueur sont celles qui ont obtenu plus de 50% des voix des électeurs inscrits dans le ou les collèges concernés.

Sous-section 2
 Personnel navigant sur les courriers long trajet des aéronefs long-courrier

Article A. 3213-7

L’horaire de travail est établi par lignes, par groupe de lignes et par tronçons de lignes suivant le cas.

Article A. 3213-8

L’horaire de travail est dressé en temps universel coordonné et indique les heures auxquelles commence et finit chaque période de vol.

Article A. 3213-9

Toute modification de la répartition des heures de vol, donne lieu avant sa mise en service, à une rectification de l’horaire établi.

Article A. 3213-10

Dans le cas d’irrégularité d’exploitation, l’extension maximum du temps de service en vol, est limitée à 2 heures et la réduction maximum du temps de repos, ne peut excéder 2 heures.

La décision appartient au commandant de bord qui satisfait au respect de la sécurité.

La justification de cette décision est réitérée par écrit, par le commandant de bord à la direction de la compagnie, au plus tard 5 jours à partir du retour base.

(inséré par AR n° 1574 CM du 14 octobre 2015, article 1er)
« Sous-section 3 
Personnel navigant sur les aéronefs court et moyen courriers
« Article A. 3213-10-1

Sans préjudice des dispositions réglementaires relatives à la limitation des temps de vol et exigences en matière de repos, et par dérogation à l'article LP. 3211-11, la durée quotidienne maximale du travail est portée à 12 heures pour le personnel navigant effectuant une rotation comprenant une île située à une distance de Tahiti supérieure à 400 milles marins.

« Article A. 3213-10-2

Les modalités d'application de l'article A. 3213-10-1 sont fixées par voie d'accord d'entreprise, conclu avec les organisations syndicales représentatives des catégories de personnel concernées.

A défaut, la dérogation visée à cet article n'est utilisable, pour chaque salarié, que dans la limite de 4 fois par mois. »

Section 3
 Etablissements d’hospitalisation privés ou publics

Article A. 3213-11

Par dérogation à l’article Lp. 3211‑11, la durée quotidienne maximale du travail est portée à 12 heures, pour le personnel des établissements d’hospitalisation publics ou privés.

Article A. 3213-12

L’utilisation de la dérogation prévue à l’article A. 3213‑11 est soumise à la conclusion d’un accord conclu dans le secteur d’activité ou, à défaut, d’un accord d’entreprise.

L’utilisation de la dérogation est précédée de la consultation préalable des délégués du personnel et de l’information du personnel concerné.

Article A. 3213-13

L’entrée en vigueur de l’accord d’entreprise, visée à l’article A. 3213‑12, est subordonnée à l’absence d’opposition des organisations syndicales non-signataires, qui totalisent un nombre de voix supérieur à 50% des électeurs inscrits aux dernières élections du comité d’entreprise ou, à défaut, des délégués du personnel.

(alinéa abrogé, AR n° 158 CM du 10/02/2025, art. 2, 2°)
Article A. 3213-14

Lorsque l’accord ne concerne qu’une catégorie professionnelle déterminée, les organisations susceptibles de s’opposer à son entrée en vigueur sont celles qui ont obtenu plus de 50% des voix des électeurs inscrits dans le ou les collèges concernés.

Section 4
 Secteur industriel de transformation des matières plastiques

Article A. 3213-15

Par dérogation à l’article Lp. 3211‑11, la durée quotidienne maximale du travail est portée à 12 heures, pour les entreprises du secteur industriel de transformation de matières plastiques.

Article A. 3213-16

La dérogation susvisée ne peut s’appliquer aux travailleurs âgés de moins de 18 ans.

Article A. 3213-17

L’utilisation de la dérogation prévue à l’article A. 3213‑15 est soumise à la conclusion d’un accord conclu dans le secteur d’activité, ou à défaut d’un accord d’entreprise ou d’établissement.

Section 5
 Secteur de la manutention portuaire
(inséré, Ar n° 937/CM du 15/07/2016, article 1er, I.)

« Sous-section 1
 Dérogation à la durée maximale quotidienne » 

Article A. 3213-18

Par dérogation à l’article Lp. 3211‑11, la durée quotidienne maximale du travail est portée à 12 heures, pour les entreprises du secteur de la manutention portuaire, et pour les seuls salariés dont l’activité des entreprises est directement liée aux opérations de déchargement et de chargement des navires au quai long cours.

Article A. 3213-19

La dérogation susvisée ne peut s’appliquer aux travailleurs âgés de moins de 18 ans.

Article A. 3213-20

L’utilisation de la dérogation prévue à l’article A. 3213‑18 est soumise à la conclusion d’un accord conclu dans le secteur d’activité, ou à défaut, d’un accord d’entreprise.

(inséré, Ar n° 937/CM du 15/07/2016, article 1er, II.)
« Sous-section 2
 Dépassement de la durée maximale hebdomadaire sur autorisation de l’inspecteur du travail 

Article A. 3213-20-1 

En application de l’article Lp. 3213-19, la demande d’autorisation est adressée à l’inspecteur du travail, accompagnée de l’avis des représentants du comité d’entreprise et du comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail, ou à défaut de l’avis des délégués du personnel.

L’inspecteur du travail peut réclamer toutes pièces complémentaires qu’il estime utiles pour accorder l’autorisation, notamment celles concernant le décompte des horaires de travail des salariés concernés.

Article A. 3213-20-2 

Dans le cadre d’un renouvellement consécutif à une autorisation antérieure, l’employeur fournit le bilan annuel de l’utilisation qui en a été faite, faisant apparaître les périodes de dépassements de la durée légale du travail. 

Pour chaque salarié pour lequel il a été recouru à la dérogation, il transmet les états précisant la durée quotidienne et la durée hebdomadaire du travail.

Le bilan est accompagné des avis des mêmes instances représentatives du personnel, sollicités lors de l’autorisation antérieure. »

Section 6
 Secteur social

Article A. 3213-21

Par dérogation à l’article Lp. 3211‑11, la durée quotidienne maximale du travail est portée à 12 heures, dans les entreprises (remplacé, arrêté n° 161 CM du 02 février 2023, article 1er, 1) « , établissements ou associations dont l’activité relève du secteur socio-éducatif ou du secteur médico-social au sens de la délibération n° 2003-15 APF du 9 janvier 2003. »
Article A. 3213-22

La dérogation susvisée ne peut s’appliquer aux travailleurs âgés de moins de 18 ans.

Article A. 3213-23

(Remplacé, arrêté n° 161 CM du 02 février 2023, article 1er, 2. a) « Le recours à » la dérogation prévue à l’article A. 3213‑21 est (remplacé, arrêté n° 161 CM du 02 février 2023, article 1er, 2. b) « subordonné » à la conclusion d’un accord collectif étendu dans le secteur d’activité, ou (mots supprimés, arrêté n° 161 CM du 02 février 2023, article 1er, 2. c) d’un accord d’entreprise.
(Ajouté, arrêté n° 161 CM du 02 février 2023, article 1er, 2. d) « A défaut d’accord visé à l’alinéa précédent, il est subordonné à l’absence de refus écrit de chaque salarié concerné. »
Section 7
 Secteur de l’imprimerie, presse et communication

Article A. 3213-24

Par dérogation à l’article Lp. 3211‑11, la durée quotidienne maximale du travail est portée à 12 heures, dans les entreprises du secteur de l’imprimerie, presse et communication, pour les salariés exerçant les activités de journalisme.

Article A. 3213-25

La dérogation susvisée ne peut s’appliquer aux travailleurs âgés de moins de 18 ans.

Article A. 3213-26

L’utilisation de la dérogation prévue à l’article A. 3213‑24 est soumise à la conclusion d’un accord collectif étendu dans le secteur d’activité, ou à défaut d’un accord d’entreprise.

Section 8
 Secteur de l’administration

Article A. 3213-27

Par dérogation à l’article Lp. 3211‑11, la durée quotidienne maximale du travail est portée à 12 heures dans le secteur de l’administration pour le personnel chargé des travaux :

1. de la coordination des séances de l’assemblée de la Polynésie française ;

2. de la commission permanente ;

3. des commissions spécialisées ;

4. de la conférence des présidents ;

5. des manifestations se déroulant dans l’enceinte de l’assemblée de la Polynésie française ;

6. relatifs à la préparation et à l’exécution du budget de l’assemblée de la Polynésie française.

Article A. 3213-28

La dérogation susvisée ne peut s’appliquer aux travailleurs âgés de moins de 18 ans.

Section 9
 Secteur du captage, du traitement et de la distribution d’eau 

Article A. 3213-29

Par dérogation à l’article Lp. 3211‑11, la durée maximale quotidienne du travail est portée à 12 heures pour les entreprises du secteur du captage, du traitement et de la distribution d’eau.

Article A. 3213-30

La dérogation susvisée ne peut s’appliquer aux travailleurs âgés de moins de 18 ans.

Article A. 3213-31

L’utilisation de la dérogation est soumise à la conclusion d’un accord collectif étendu dans le secteur d’activité, ou à défaut d’un accord d’entreprise ou d’établissement.

Section 10
 Secteur de la production, du transport et de la distribution d’énergie

Article A. 3213-32

Par dérogation l’article Lp. 3211‑11, la durée maximale quotidienne du travail est portée à 12 heures pour les entreprises du secteur de la production, du transport et de la distribution d’énergie.

Article A. 3213-33

La dérogation susvisée ne peut s’appliquer aux travailleurs âgés de moins de 18 ans.

Article A. 3213-34

L’utilisation de la dérogation est soumise à la conclusion d’un accord collectif étendu dans le secteur d’activité, ou à défaut d’un accord d’entreprise ou d’établissement.

(inséré par AR n° 270 CM du 10 mars 2016, article 1er)
« Section 11
 Secteur des services auxiliaires des transports par eau

Article A. 3213-35
Par dérogation à l’article Lp. 3211-11, la durée maximale quotidienne du travail est portée à 12 heures pour le personnel affecté aux activités de la capitainerie, dont la présence est obligatoire pour assurer une continuité de services.

Article A. 3213-36
En application des articles Lp. 3241-6 et Lp. 6222-10, la dérogation susvisée ne peut s’appliquer aux travailleurs âgés de moins de 18 ans, ni aux apprentis. 

Article A. 3213-37
L’utilisation de la dérogation est soumise à la conclusion d’un accord conclu dans le secteur d’activité, ou à défaut d’un accord d’entreprise ou d’établissement. »

Chapitre IV
 TRAVAIL A TEMPS PARTIEL ET TRAVAIL INTERMITTENT

Le présent chapitre ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

(inséré, AR n° 2067/CM du 20/12/2011, art. 1er)
« Chapitre V
CONTROLE DE LA DUREE DU TRAVAIL

(inséré, AR n° 1690/CM du 02/11/2015, article 1er)

« Section 1
Horaires individualisés

Article A. 3215-1 (modifié, AR n° 1690/CM du 02/11/2015, article 2)

« Lorsque les salariés d’une entreprise, d’un service, d’un atelier ou d’un chantier ne sont pas employés selon le même horaire collectif, l’employeur établit pour chaque salarié, selon tous moyens manuels ou tout système d’enregistrement automatisé, un document faisant apparaître : »

1° les heures de début et de fin de chaque période de travail ;

2° les durées quotidienne et hebdomadaire du travail de chaque salarié.

Article A. 3215-2

A l a fin de chaque période de paie, l'employeur :

1° soit remet à chaque salarié, avec son bulletin de paie, un exemplaire du document prévu à l'article A. 3215-1, correspondant aux heures rémunérées sur son bulletin de paie ;

2° soit fait émarger le salarié sur ce document.

Dans ce dernier cas, le salarié peut accéder librement à ce document à tout moment, dans les douze (12) mois qui suivent son établissement.

Si l'employeur procède à des modifications des enregistrements manuels ou automatisés de la durée quotidienne du travail, celles-ci sont clairement mentionnées sur le document remis chaque mois au salarié ou émargé par celui-ci.

Article A. 3215-3

L'employeur présente et communique à l'inspecteur ou au contrôleur du travail, ou aux agents du service de contrôle de la caisse de prévoyance sociale, à leur demande, tous les documents qui leur permettent de comptabiliser les heures de travail effectuées par chaque salarié.

Article A. 3215-4

Si le décompte des heures de travail effectuées par chaque salarié est assuré par un système automatisé, celui-ci doit être fiable et infalsifiable.

Article A. 3215-5

Le document prévu à l'article A. 3215-1 est consultable par les délégués du personnel, sous réserve d'en faire la demande vingt-quatre (24) heures à l'avance. ».

(inséré, AR n° 1690/CM du 02/11/2015, article 3)

« Section 2
Horaires collectifs

Article A. 3215-6

Par dérogation à l’article A. 3215-1, lorsque tous les salariés d’une entreprise, d’un service, d’un atelier ou d’un chantier sont employés selon le même horaire collectif, l’employeur affiche cet horaire dans chacun des lieux où il s’applique.

Cette affiche est signée et datée par le chef d’établissement ou son représentant.

Sans préjudice des dispositions de l’article Lp. 3212-2, toute modification de cet horaire fait l’objet du même affichage avant sa mise en application et est soumise à la même obligation de signature et de date.

Article A. 3215-7

Dans le cas d’une organisation du travail par équipe, l’horaire collectif prévu à l’article A. 3215-6 précise les équipes auxquelles il s’applique.

La composition nominative de chaque équipe fait l’objet de la même publicité que l’horaire collectif ou figure dans un registre constamment mis à jour.

Article A. 3215-8

Lorsque le chef d’établissement impose au salarié une modification de l’horaire collectif, afin de répondre à une nécessité exceptionnelle liée à l’organisation de l’entreprise, il justifie par tout moyen la comptabilisation des heures de travail effectuées par chaque salarié concerné.

Le document de comptabilisation est mis à la disposition, à leur demande, de l’inspecteur ou du contrôleur du travail, ou des agents du service de contrôle de la Caisse de prévoyance sociale.

Il est consultable par tout salarié et le cas échéant, par les délégués du personnel. ».

Titre II
REPOS ET JOURS FERIES

Chapitre I
REPOS QUOTIDIEN

Le présent chapitre ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Chapitre II
REPOS HEBDOMADAIRE

Section 1
 Principes

La présente section ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Section 2
 Dérogations

Sous-section 1
 Dérogations au principe du repos dominical

Paragraphe 1
 Dérogations permanentes de droit

Article A. 3222-1

Les établissements auxquels s’appliquent les dispositions de l’article Lp. 3222‑7 sont ceux dont l’activité exclusive ou principale est la vente de denrées alimentaires au détail.

Paragraphe 2
 Dérogations de caractère temporaire sur autorisation administrative

Article A. 3222-2

La demande de dérogation est adressée au ministre chargé du travail, accompagnée des justifications et de l'avis des délégués syndicaux et du comité d'entreprise ou des délégués du personnel, au moins trente jours avant le début de la période pouvant donner lieu à dérogation.

Le ministre chargé du travail demande d'urgence l'avis de l’inspecteur du travail (mots supprimés, Ar n°936 CM du 15/07/2016, art.1er, 1.).

« Cet avis est donné » (modifié, Ar n°936 CM du 15/07/2016, art.1er, 2.) dans le délai de 10 jours.

A défaut de réponse, l’avis est réputé favorable.

Le ministre chargé du travail statue ensuite par arrêté.

L'autorisation peut être retirée si les conditions qui l'avaient motivée viennent à faire défaut.

L'arrêté qui prononce le retrait est soumis aux mêmes formalités que l'arrêté d'autorisation.

Article A. 3222-3

La procédure prévue à l’article A. 3222‑2 est « également » (mot ajouté, Ar n°936 CM du 15/07/2016, art. 2, 1.) applicable aux entreprises organisant des foires, des expositions, des salons, des colloques, des congrès et des séminaires « dont la durée excède trois semaines consécutives » (mots ajoutés, Ar n°936 CM du 15/07/2016, art. 2, 2.).

Celles-ci présentent les demandes de dérogation temporaire pour le compte de l’ensemble des participants.

(inséré, Ar n° 936/CM du 15/07/2016, article 3)

« Paragraphe 3
 Procédure de déclaration particulière

Article A. 3222-4 :

Lorsque la durée des foires, des expositions, des salons, des colloques, des congrès et des séminaires n’excède pas trois semaines consécutives, l’entreprise organisatrice informe par écrit le ministre chargé du travail de l’organisation de ces événements. 

L’entreprise organisatrice, agissant pour le compte de l’ensemble des participants, transmet à la direction du travail, dix (10) jours au moins avant la date prévue de l’événement, les documents suivants :

1. la liste des entreprises participantes bénéficiant d’une dérogation de droit au repos dominical prévue à l’article Lp. 3222-5 ;

2. pour chaque entreprise participante qui ne bénéficie pas d’une dérogation de droit au repos dominical :

  a. la liste des salariés occupés le dimanche ainsi que leur horaire de travail sur la journée concernée ;

  b. les avis des instances représentatives du personnel, si elles existent ;

  c. les modalités de rémunération ou de récupération des heures travaillées le dimanche, validées par les salariés concernés.

Le repos hebdomadaire par roulement est accordé de droit aux salariés travaillant pendant la durée de l’événement, dès lors que les obligations incombant à l’entreprise organisatrice et aux entreprises participantes sont respectées.

Le non-respect de leurs obligations réciproques est passible de l’amende prévue à l’article Lp. 3253-1-1. »

Sous-section 2
 Dérogations au principe du repos hebdomadaire

La présente sous-section ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Section 3
 Des équipes de suppléance

La présente section ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Chapitre III
JOURS FERIES

Le présent chapitre ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Titre III
CONGES PAYES ET AUTRES CONGES

Chapitre I
CONGES PAYES

Section 1 
Droit aux congés payés

Sous-section 1
 Dispositions générales

La présente sous-section ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Sous-section 2
 Congés supplémentaires des parents

Article A. 3231-1

Chaque employeur peut demander au salarié de fournir la preuve qu’il est titulaire de l’autorité parentale sur un enfant à charge au sens de l’article Lp. 3231‑8.

Dès lors que deux personnes salariées sont titulaires de cette autorité parentale, l’employeur demande aux deux parents de lui faire connaître leur choix de répartition des congés supplémentaires. 

Il peut également demander que le parent qui n’est pas salarié dans son entreprise lui fournisse la preuve que la même information est donnée à l’employeur de l’autre parent.

Sous-section 3
 Congés supplémentaires pour ancienneté

La présente sous-section ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Sous-section 4
 Travailleurs de moins de 21 ans

La présente sous-section ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Section 2 
 Prise des congés

Sous-section 1
 Période des congés

La présente sous-section ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Sous-section 2
 Règles de fractionnement

La présente sous-section ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Section 3 
 Indemnité de congés

La présente section ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Chapitre II
AUTRES CONGES ET AUTORISATIONS D’ABSENCE

Section 1
 Congés pour évènements familiaux

La présente section ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Section 2
 Congé de maternité

La présente section ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Section 3
 Congé de formation

La présente section ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Section 4
 Congé pour formation économique, sociale et syndicale

Sous-section 1
 Principes

La présente sous-section ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Sous-section 2
 Conditions

Article A. 3232-1

Le nombre de bénéficiaires simultanément absents dans l'établissement au titre des congés prévus au présent chapitre ne peut dépasser :

1. un, lorsque l'effectif des salariés est inférieur à 50 ;

2. deux, si cet effectif est compris entre 50 et 99 ;

3. trois, s'il est compris entre 100 et 149.

Ce nombre maximum est augmenté d'une unité par tranche de 50 salariés supplémentaires.

Section 5
 Autorisation d’absence pour la journée d’appel à la préparation à la défense

La présente section ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Titre IV
DISPOSITIONS PARTICULIERES AUX JEUNES TRAVAILLEURS

Le présent titre ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Titre V
SANCTIONS

Le présent titre ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Livre III
 SALAIRES ET AVANTAGES DIVERS

Titre I
 PRINCIPES GENERAUX

Le présent titre ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Titre II
DETERMINATION DU SALAIRE

Le présent titre ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Titre III
 PAIEMENT DES SALAIRES

Chapitre I
DISPOSITIONS GENERALES

Section 1
 Mode de paiement

Article A. 3331-1

Le salaire est payé par chèque barré sur compte bancaire ou postal de l’entreprise ou par virement bancaire ou postal, lorsque le salaire mensuel brut excède un montant égal à (remplacé, arrêté n° 531 CM du 19 avril 2024, article 2) « 119 300 F CFP ».
Article A. 3331-2

Lorsqu'il est effectué en espèces, le paiement du salaire a lieu, sauf cas de force majeure, sur le lieu de travail ou au bureau de l'employeur lorsqu'il est voisin du lieu du travail.

En aucun cas, il ne peut être fait dans un débit de boissons ou dans un magasin de vente, sauf pour les salariés qui y sont normalement occupés, ni le jour où le salarié a droit au repos.

Section 2
 Date du paiement

Article A. 3331-3

Les salariés absents le jour de la paie peuvent retirer leur salaire aux heures normales d'ouverture de l'entreprise.

Chapitre II
REMUNERATION DU TRAVAIL ET INDEMNITES EN CAS D’ARRET MALADIE

Le présent chapitre ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Chapitre III
LE BULLETIN DE PAIE

Article A. 3333-1

Le bulletin de paie prévu à l'article Lp. 3333‑1 indique :

1. le nom et l'adresse de l'employeur ou la dénomination de l'entreprise et son adresse ;

2. la référence de l'organisme auquel l'employeur verse les cotisations sociales et le numéro d'affiliation de l'employeur à la caisse de prévoyance sociale ;

3. le nom, le prénom, l'emploi et la classification professionnelle du salarié ;

4. la période et le nombre d'heures de travail auxquels se rapportent les salaires versés en mentionnant séparément, le cas échéant, celles qui sont payées au taux normal et pour celles qui comportent une majoration pour heures supplémentaires, le ou les taux de majoration appliqués et le nombre d'heures correspondant ;

Pour les salariés dont les cotisations de la caisse de prévoyance sociale (C.P.S.) sont calculées sur la base d'un salaire forfaitaire par journée ou demi-journée de travail, la mention de la durée de travail est complétée par celle des journées, et éventuellement, des demi-journées ;

5. la nature et le montant des diverses primes ;

6. le montant du salaire brut du salarié intéressé ;

7. la nature et le montant des diverses déductions opérées sur ce salaire brut ;

8. le montant du salaire net effectivement perçu par le salarié intéressé ;

9. les retenues opérées pour cession ou saisie-arrêt ;

10. la nature et le montant des cotisations patronales de la C.P.S. assises sur la rémunération brute ;

11. la date de paiement ou d'émission du paiement du salaire ;

12. le nombre de jours de congé et le montant de l'indemnité correspondante, lorsqu'une période de congé annuel est comprise dans la période de paie considérée.

Chapitre IV
ACTION EN PAIEMENT ET PRESCRIPTION

Le présent chapitre ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Titre IV
AVANTAGES DIVERS

Chapitre unique
AVANTAGES EN NATURE

Article A. 3341-1

Entrent dans les décomptes des salaires, les avantages en nature sur les bases suivantes :

1. pour l’alimentation : une valeur journalière égale à deux fois le taux horaire du salaire minimum interprofessionnel garanti (S.M.I.G.) en vigueur au jour où le salarié bénéficie de cet avantage, sachant que pour un repas, le montant de cet avantage en nature ne peut dépasser une fois la valeur du S.M.I.G. ;

2. pour le logement : 5% au plus du salaire des travailleurs logés.

Ne pourront être déduits des salaires, les avantages en nature accordés gratuitement aux salariés avant le 29 avril 1993.

Titre V
PROTECTION DES SALAIRES

Chapitre I
RETENUES

Le présent chapitre ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Chapitre II
SAISIE ET CESSION DU SALAIRE

Section 1
 Dispositions générales

Article A. 3352-1

La partie inférieure au seuil de saisie des traitements ou salaires annuels des travailleurs est saisissable ou cessible dans les proportions suivantes :

1. au vingtième sur la portion inférieure ou égale à 10% du seuil de saisie ;

2. au dixième sur la portion supérieure à 10% du seuil de saisie et inférieure ou égale à 20% du seuil de saisie ;

3. au cinquième sur la portion supérieure à 20% du seuil de saisie et inférieure ou égale à 30% du seuil de saisie ;

4. au quart sur la portion supérieure à 30% du seuil de saisie et inférieure ou égale à 40% du seuil de saisie ;

5. au tiers sur la portion supérieure à 40% du seuil de saisie et inférieure ou égale à 50% du seuil de saisie ;

6. à la moitié sur la portion supérieure à 50% du seuil de saisie et inférieure ou égale à 100% du seuil de saisie ;

7. à la totalité sur la portion supérieure à 100% du seuil de saisie.

Article A. 3352-2

Le seuil de saisie et chaque limite de tranche font l’objet d’une majoration, pour un montant égal à 4% du seuil de saisie, par personne à la charge du débiteur saisi ou du cédant, sur justification présentée par l’intéressé.

Article A. 3352-3

Pour l’application de l’article A. 3352‑2, sont considérés comme personnes à charge :

1. le conjoint, le concubin ou le partenaire lié par un pacte civil de solidarité du débiteur dont les ressources personnelles annuelles sont inférieures à 15% du seuil de saisie ;

2. tout enfant ouvrant droit aux prestations familiales et se trouvant à la charge effective et permanente du débiteur ainsi que tout enfant à qui ou pour le compte de qui le débiteur verse une pension alimentaire ;

3. l’ascendant dont les ressources personnelles sont inférieures à 15% du seuil de saisie à la condition qu’il habite avec le débiteur ou qu’il bénéficie d’une pension alimentaire versée par le débiteur.

Article A. 3352-4

Le seuil de saisie prévu par l’article Lp 3352-4 est fixé à 3.600.000 F CFP.

Section 2
Dettes alimentaires ou contribution aux charges du ménage

La présente section ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Chapitre III
PRIVILEGE ET SUPER-PRIVILEGE

Section 1
 Privilège des créances salariales

La présente section ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Section 2
 Super privilège en cas de procédure de redressement judiciaire

Article A. 3353-1

Pour l'application de l'article Lp. 3353‑4, le super-privilège s'applique dans la limite d'un plafond mensuel fixé à une fois le plafond de cotisation du régime d'assurance maladie de la caisse de prévoyance sociale.

Section 3
  Privilèges et actions particuliers

La présente section ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Titre VI
SANCTIONS

Le présent titre ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Partie IV
SANTE ET SECURITE AU TRAVAIL

Livre I
DISPOSITIONS GENERALES

Titre I
CHAMP D'APPLICATION ET CALCUL DES EFFECTIFS

Le présent titre ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Titre II
PRINCIPES GENERAUX DE PREVENTION

Le présent titre ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Titre III
DROIT D'ALERTE ET DE RETRAIT

Le présent titre ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Titre IV
INFORMATION ET FORMATION DES TRAVAILLEURS

Le présent titre ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Titre V
DISPOSITIONS APPLICABLES A CERTAINES CATEGORIES DE TRAVAILLEURS

Chapitre I
FEMMES ENCEINTES, VENANT D’ACCOUCHER OU ALLAITANT

Section 1
 Dispositions générales

Article A. 4151-1

Il est interdit d’occuper les femmes enceintes, venant d’accoucher ou allaitant aux travaux énumérés ci-après et de les admettre de manière habituelle dans les locaux affectés à ces travaux :

1. esters thiophosphoriques : préparation et conditionnement ;

2. mercure : emploi et composés du mercure aux travaux de secrétage dans l’industrie de la couperie de poils ;

3. silice libre : travaux suivants exposant à l’action de la silice :

a. démolition des fours industriels comportant des matériaux réfractaires contenant de la silice libre ;

b. nettoyage, décapage ou polissage au jet de sable, sauf lorsque ces travaux s’effectuent en enceinte étanche dont l’atmosphère chargée de silice libre est parfaitement isolée de l’air ambiant inhalé par l’opératrice.

Article A. 4151-2

Il est interdit d’occuper les femmes enceintes, venant d’accoucher ou allaitant aux travaux ci-après :

1. air comprimé : travaux à l’aide d’engins de type marteau-piqueur mus à l’air comprimé ;

2. hydrocarbures aromatiques : travaux, exposant à l’action :

a. des dérivés nitrés et chloronitrés des hydrocarbures benzoniques ;

b. du dinitrophénol ;

c. de l’aniline et homologues, de la benzidine et homologues, de la naphtylamines et homologues.

Toutefois, le séjour dans les locaux affectés à ces travaux ne leur est pas interdit.

Article A. 4151-3

L’interdiction relative aux dérivés des hydrocarbures aromatiques ne s’applique pas au cas où les opérations sont faites en appareils clos en marche normale.

Article A. 4151-4

Les modes de transport énumérés aux articles A. 4152‑8 et A. 4152‑9 sont interdits aux femmes qui se sont déclarées enceintes.

Article A. 4151-5 (abrogé, AR n° 158 CM du 10/02/2025, art. 3, 9°)
Section 2
Protection contre l’exposition aux rayonnements ionisants

Article A. 4151-6

Pour les femmes en état de procréer, l'équivalent de dose maximal en profondeur reçu au cours de trois mois consécutifs ne dépasse pas le quart de la limite fixée pour les douze mois consécutifs prévue à l’article A. 4431‑2.

Article A. 4151-7

Dès qu'une grossesse a été déclarée au médecin du travail, les dispositions sont prises pour que l'exposition abdominale de la femme, accumulée pendant le temps qui s'écoule entre la déclaration de la grossesse et le moment de l'accouchement, soit aussi réduite qu'il est raisonnablement possible et ne dépasse en aucun cas 10 millisieverts.

Article A. 4151-8

Toute femme enceinte exposée aux rayonnements ionisants est invitée, dans son intérêt, à déclarer sa grossesse au médecin du travail dès qu'elle en a connaissance.

Chapitre II
LES JEUNES TRAVAILLEURS ET LES FEMMES

Section 1
Dispositions générales

Article A. 4152-1

Les employeurs qui emploient des travailleurs de moins de dix-huit ans veillent au maintien des bonnes mœurs.

Section 2
Limitation des charges

Article A. 4152-2

Les travailleurs de moins de dix-huit ans (ajouté, arrêté n° 531 CM du 19 avril 2024, article 3, 1) « et les femmes » employés dans les entreprises mentionnées au chapitre 1, du Titre 1, du présent livre ne peuvent porter, traîner ou pousser tant à l’intérieur qu’à l’extérieur de celles-ci des charges d’un poids supérieur aux poids déterminés par la présente section.

Article A. 4152-3

Ne peuvent porter, traîner ou pousser tant à l’intérieur qu’à l’extérieur de l’entreprise des fardeaux d’un poids supérieur aux poids suivants :

1. personnel masculin de moins de seize ans : 15 kg ;

2. personnel masculin de moins de dix-huit ans : 20 kg ;

3. personnel féminin de moins de seize ans : 8 kg ;

4. personnel féminin de moins de dix-huit ans : 10 kg ;

5. personnel féminin de dix-huit ans et plus : 25 kg.

Article A. 4152-4

Ne peuvent porter, traîner ou pousser tant à l’intérieur qu’à l’extérieur de l’entreprise des charges d’un poids supérieur aux poids suivants concernant le transport par wagonnets circulant sur voie ferrée :

1. personnel masculin de moins de dix-huit ans : 500 kg (véhicule compris) ;

2. personnel féminin de moins de seize ans : 150 kg (véhicule compris) ;

3. personnel féminin de moins de dix-huit ans : 300 kg (véhicule compris) ;

4. Personnel féminin de dix-huit ans et plus : 600 kg (véhicule compris).

Article A. 4152-5

Concernant le transport sur brouettes, le personnel masculin de moins de dix-huit ans et le personnel féminin ne peuvent porter, traîner ou pousser tant à l’intérieur qu’à l’extérieur de l’entreprise des charges d’un poids supérieur à 40 kg, véhicule compris.

Ce mode de transport est interdit au personnel féminin de moins de 18 ans.

Article A. 4152-6

Ne peuvent porter, traîner ou pousser tant à l’intérieur qu’à l’extérieur de l’entreprise des charges d’un poids supérieur aux poids suivants concernant le transport sur véhicules à trois ou quatre roues :

1. personnel masculin de moins de dix-huit ans : 60 kg (véhicule compris) ;

2. personnel féminin de moins de seize ans : 35 kg (véhicule compris) ;

3. personnel féminin de seize ans et plus : 60 kg (véhicule compris).

Article A. 4152-7

Concernant le transport sur charrettes à bras à deux roues, le personnel masculin de moins de dix-huit ans et le personnel féminin ne peuvent porter, traîner ou pousser tant à l’intérieur qu’à l’extérieur de l’entreprise des charges d’un poids supérieur à 130 kg, véhicule compris.

Ce mode de transport est interdit au personnel féminin de moins de 18 ans.

Article A. 4152-8

Le transport sur tricycles porteurs à pédales est interdit aux femmes de moins de dix-huit ans.

Le personnel de moins de seize ans ne peut porter, traîner ou pousser tant à l’intérieur qu’à l’extérieur de l’entreprise des charges d’un poids supérieur à 50 kg, véhicule compris.

Le personnel masculin de moins de dix-huit ans et le personnel féminin ne peuvent porter, traîner ou pousser tant à l’intérieur qu’à l’extérieur de l’entreprise des charges d’un poids supérieur à 75 kg, véhicule compris.

Ce mode de transport est interdit aux femmes enceintes.

Article A. 4152-9

Le transport sur diables ou cabrouets est interdit au personnel de moins de dix-huit ans.

Il est limité à 40 kg (véhicule compris) pour le personnel féminin de dix-huit ans et plus.

Ce mode de transport est interdit aux femmes enceintes.

Section 3
 Travaux interdits

Sous-section 1
 Les jeunes travailleurs de moins de dix-huit ans

Paragraphe 1
  Bar, restaurant, hôtel

Article A. 4152-10

Les travailleurs de moins de dix-huit ans ne peuvent être employés :

1. dans les débits de boissons à consommer sur place, à l'exception des restaurants, seulement pour le service des repas et des boissons d'alimentation accessoires à la nourriture, à l'exclusion du bar ;

2. dans l'hôtellerie, pour le service des chambres et des bungalows.

Paragraphe 2
 Equipements de travail

Article A. 4152-11

Il est interdit d’employer les travailleurs de moins de dix-huit ans à la réparation, en marche, des machines, mécanismes ou organes.

Article A. 4152-12

Il est interdit d’admettre des travailleurs de moins de dix-huit ans à procéder, en marche, sur des transmissions, mécanismes et machines comportant des organes en mouvement, à des opérations de visite ou de vérification, ainsi qu’à des opérations d’entretien telles que nettoyage, essuyage, époussetage, graissage, applications d’adhésifs, à moins que des dispositifs appropriés ne les mettent à l’abri de tout contact avec les organes en mouvement.

Article A. 4152-13

Il est interdit d’employer des travailleurs dans les locaux, ateliers ou chantiers, où fonctionnent des transmissions, mécanismes ou machines, lorsque n’ont pas été rendus inaccessibles par des dispositifs appropriés :

1. les organes de commande et de transmission tels que courroies, câbles, chaînes, bielles, volants, roues, arbres, engrenages, cônes ou cylindres de friction, cames, coulisseaux ;

2. les pièces faisant saillie sur des organes en mouvement, telles que vis d’arrêt, boulons, clavettes, bossages, nervures.

Article A. 4152-14

Les travailleurs de moins de dix-huit ans ne peuvent être employés :

1. au travail des cisailles, presses de toute nature, outils tranchants, autres que ceux mus par la force de l’opérateur lui-même ;

2. au travail d’alimentation en marche des scies, machines à cylindres, broyeurs, malaxeurs, mus mécaniquement.

Article A. 4152-15

Les travailleurs de moins de dix-huit ans ne peuvent être employés à la conduite de tracteurs agricoles ou forestiers, non munis de dispositifs de protection contre le renversement, et autres machines à usage agricole comportant des fonctions ou mouvements multiples.

Article A. 4152-16

Il est interdit d’admettre les travailleurs de moins de dix-huit ans au service des appareils à vapeur.

Paragraphe 3
 Travaux de laminage et d’étirage

Article A. 4152-17

Il est interdit d’employer les travailleurs de moins de dix-huit ans dans les ateliers où s’opèrent des travaux de laminage et d’étirage.

Toutefois, cette disposition n’est pas applicable dans le cas où les salariés sont protégés par des dispositifs appropriés.

Paragraphe 4
 Travaux du bâtiment et des travaux publics

Article A. 4152-18

Sur les chantiers de bâtiment et de travaux publics, y compris ceux qui dépendent d’un établissement agricole, il est interdit d’employer les travailleurs de moins de dix-huit ans à des travaux en élévation de quelque nature que ce soit, sans que leur aptitude à ces travaux ait été médicalement constatée.

Une consigne écrite détermine les conditions d’emploi et de surveillance des intéressés.

Toutes les mesures de sécurité sont prises conformément à la réglementation ou aux règles de l’art, avant le commencement et au cours de l’exécution de ces travaux.

Article A. 4152-19

Il est interdit d’employer les travailleurs de moins de dix-huit ans :

1. aux travaux à la corde à nœuds, aux sellettes, nacelles et échafaudages volants, échelles suspendues et plates-formes ;

2. aux travaux de montage et démontage des échafaudages et de tous autres dispositifs protecteurs ;

3. aux travaux de montage-levage en élévation ;

4. aux travaux de montage et démontage d’appareils de levage et à la conduite de ces appareils, autres que les élévateurs guidés fonctionnant en cage close ;

5. au guidage au sol du conducteur des appareils de levage ;

6. à l’arrimage, l’accrochage ou la réception des charges en élévation ;

7. à la conduite des engins, véhicules de manutention et de terrassement ;

8. aux travaux de ponçage et bouchardage de pierres dures ;

9. aux travaux de démolition ;

10. aux travaux de percement des galeries souterraines, travaux de terrassement en fouilles étroites et profondes, travaux de boisage de fouilles et galeries, travaux d’étaiement ;

11. aux travaux dans les égouts ;

12. aux travaux au rocher, notamment perforation et abattage.

Paragraphe 5
Travaux exposant à un risque électrique

Article A. 4152-20

Il est interdit de laisser les travailleurs de moins de dix-huit ans :

1. accéder à toute zone d’une entreprise ou chantier où ils peuvent venir en contact avec des conducteurs nus sous tension, excepté s’il s’agit d’installations à très basse tension, au sens et sous réserve des prescriptions générales relatives à la protection des travailleurs dans les établissements qui mettent en œuvre des courants électriques ;

2. accéder à tout local ou enceinte dans lesquels des machines, transformateurs et appareils électriques de deuxième et troisième catégories sont installés ;

3. procéder à toute manœuvre d’appareils généraux de production ou d’alimentation d’un atelier ou d’un ensemble de machines ou d’appareils électriques, quelle que soit la catégorie de la tension mise en œuvre ;

4. exécuter tous travaux de surveillance ou d’entretien intéressant des installations électriques dans lesquelles la tension dépasse 600 volts en courant continu et 250 volts en courant alternatif.

Paragraphe 6
 Travaux au contact d’animaux

Article A. 4152-21

Il est interdit d’occuper les travailleurs de moins de dix-huit ans aux travaux énumérés ci-après et de les admettre de manière habituelle dans les locaux affectés à ces travaux :

1. abattage des animaux dans les abattoirs publics et abattoirs privés (tueries particulières d’animaux de boucherie et de charcuterie) ;

2. ménagerie d’animaux féroces ou venimeux : travaux dans les ménageries.

Les apprentis dans leur dernière année de contrat sont exclus de l’interdiction visée au 1.

Paragraphe 7
Travaux exposant à des agents chimiques et dangereux 

Article A. 4152-22

Il est interdit d’occuper les travailleurs de moins de dix-huit ans aux travaux énumérés ci-après et de les admettre de manière habituelle dans les locaux affectés à ces travaux :

1. acide cyanhydrique : fabrication et emploi industriel ;

2. acide fluorhydrique : fabrication et utilisation directe au dépolissage du verre ;

3. acide nitrique fumant : fabrication et manutention ;

4. air comprimé : travaux dans l’air comprimé ;

5. amiante : cardage, filature et tissage ;

6. arsenic et ses composés oxygénés et sulfurés : fabrication, manipulation et emploi ;

7. chlore : production et emplois dans la fabrication des hypochlorites ainsi que dans le blanchiment de la pâte à papier et de la cellulose ;

8. esters thiophosphoriques : fabrication et conditionnement ;

9. explosifs : fabrication et manipulation des engins, artifices ou objets divers en contenant ;

10. mercure : tous travaux exposant habituellement aux vapeurs de mercure, notamment la fabrication des thermomètres, des appareils de physique et du matériel électrique ;

11. mercure : fabrication et manipulation des composés toxiques du mercure ; emploi de ces composés aux travaux de secrétage dans l’industrie de la couperie de poils ;

12. métaux en fusion : travaux de coulée.

Sont exclus de l’interdiction, les travailleurs âgés de dix-sept ans révolus ;

13. méthyle : fabrication du bromure de méthyle, opérations de désinsectisation ou désinfection et de remplissage des extincteurs d’incendie à l’aide du bromure de méthyle ;

14. minerais sulfureux : grillage de ces minerais ;

15. nitrocellulose : fabrication et utilisation à la préparation des produits nitrés qui en découlent notamment celluloïd et collodion ;

16. plomb : travaux suivants exposant à l’action du plomb et de ses composés :

a. récupération du vieux plomb ;

b. métallurgie, affinage, fonte du plomb, de ses alliages et des métaux plombifères ;

c. fabrication et réparation des accumulateurs au plomb ;

d. trempe au plomb et tréfilage des aciers traités ou enrobés au moyen du plomb ou de ses composés ;

e. métallisation au plomb par pulvérisation ;

f. fabrication et manipulation des oxydes et sels de plomb ;

g. grattage, brûlage, découpage au chalumeau de matières recouvertes de peintures plombifères ;

h. fabrication et application des émaux contenant des composés du plomb ;

i. fabrication et manipulation du plomb tétraéthyle ;

17. radioactivité : travaux exposant à la radioactivité, traitement, préparation et emploi des produits radioactifs ;

18. travaux exposant à l’action des rayons X ;

19. travaux exposant à l’action des radiations ionisantes ;

20. Silice libre :

a. travaux exposant à l’action de la silice libre ;

b. taille à la main, broyage, tamisage, sciage et polissage à sec de roches ou matières contenant de la silice libre ;

c. démolition des fours industriels comportant des matériaux réfractaires contenant de la silice libre ;

d. nettoyage, décapage et polissage au jet de sable sauf lorsque ces travaux s’effectuent en enceinte étanche dont l’atmosphère chargée de silice libre est parfaitement isolée de l’air ambiant inhalé par l’opérateur ;

e. travaux de ravalement des façades au jet de sable ;

f. nettoyage, ébarbage, roulage, décochage de pièces de fonderie ;

g. tétrachloréthane : fabrication et emploi ;

h. tétrachlorure de carbone : fabrication et emploi.

Article A. 4152-23

Il est interdit d’occuper les travailleurs de moins de dix-huit ans aux travaux les exposant aux agents chimiques dangereux suivants.

1. acétylène : surveillance des générateurs fixes d’acétylène.

2. acide sulfurique fumant ou oléum : fabrication et manutention.

3. air comprimé : travaux à l’aide d’engins du type marteau-piqueur mus à l’air comprimé.

4. anhydride chromique : fabrication et manutention.

5. cyanures : manipulation.

6. fours industriels à mazout : surveillance des brûleurs.

 Sont exclus de l’interdiction les travailleurs âgés de dix-sept ans révolus.

7. hydrocarbures aromatiques : travaux exposant à l’action des dérivés suivants.

a. Dérivés nitrés et chloronitrés des hydrocarbures benzéniques : dinitrophénol.

b. Aniline et homologues : benzidine et homologues, naphtylamines et homologues.

8. lithine : fabrication et manipulation.

9. lithium métal : fabrication et manipulation.

10. potassium métal : fabrication et manutention.

11. scellement à l’aide de pistolet à explosion.

12. sodium métal : fabrication et manutention.

13. soude caustique : fabrication et manipulation.

Article A. 4152-24

Le séjour dans les locaux affectés aux travaux énumérés à l’article A. 4152‑23 ne leur est pas interdit.

L’interdiction relative aux dérivés des hydrocarbures aromatiques ne s’applique pas aux cas où les opérations sont faites en appareils clos en marche normale

Paragraphe 8
 Protection contre l’exposition aux rayonnements ionisants

Article A. 4152-25

Aucun travailleur de moins de dix huit ans révolus n’est affecté à un poste de travail l’exposant aux rayonnements ionisants.

Sous-section 2
Les jeunes travailleurs de moins de seize ans

Article A. 4152-26

Les travailleurs de moins de seize ans ne peuvent être employés à tourner des roues verticales, des treuils ou des poulies destinés à lever les charges ou fardeaux.

Il est également interdit d’employer de façon continue les travailleurs de moins de seize ans au travail des machines mues par des pédales motrices, ainsi qu’au travail des métiers dits “à la main” et des presses de toute nature mues par l’opérateur.

Article A. 4152-27

Dans les entreprises agricoles, il est interdit d’admettre les travailleurs de moins de seize ans à la conduite de tondeuses et d’engins automoteurs à essieu unique. 

Dans ces mêmes entreprises, les travailleurs de moins de seize ans ne peuvent être occupés aux travaux dans les puits, conduits de gaz, canaux de fumée, cuves, réservoirs, citernes, fosses et galeries. 

Les travaux d’élagage et d’échoupage sont interdits aux jeunes de moins de seize ans.

Article A. 4152-28

Les travailleurs ne peuvent être employés à cueillir le verre avant l’âge de seize ans dans les verreries automatiques, et avant l’âge de quinze ans dans les autres verreries.

Ils ne peuvent être employés à souffler, cueillir et étirer le verre et conduire les machines de fabrication mécanique avant l’âge de seize ans.

Article A. 4152-29

Il est interdit d’employer les travailleurs âgés de moins de seize ans au service :

1. des appareils de production, d’emmagasinage ou de mise en œuvre de gaz comprimés, liquéfiés ou dissous ;

2. des cuves, bassins, réservoirs, bonbonnes, contenant des liquides, gaz ou vapeurs inflammables, toxiques, nocifs ou corrosifs.

Section 4
 Dérogation et contrôle

Article A. 4152-30

Les travailleurs munis du certificat d’aptitude professionnelle correspondant à l’activité qu’ils exercent peuvent participer aux travaux et être autorisés à utiliser les machines ou appareils mentionnés aux articles figurant dans la Section 3 du présent chapitre, sous réserve de l’avis favorable du médecin du travail.

Article A. 4152-31

Les travailleurs de moins de dix-huit ans, apprentis munis d’un contrat d’apprentissage, ainsi que les élèves fréquentant les établissements d’enseignement technique, y compris les établissements d’enseignement technique agricole, publics ou privés peuvent être autorisés à utiliser au cours de leur formation professionnelle les machines ou appareils dont l’usage est proscrit par le présent titre.

Ces autorisations sont accordées par l’inspecteur du travail, après avis favorable du médecin du travail ou du médecin chargé de la surveillance des élèves.

Une autorisation du professeur ou du moniteur d’atelier est requise pour chaque emploi.

Des mesures sont prises pour assurer l’efficacité du contrôle exercé par le professeur ou le moniteur d’atelier.

Article A. 4152-32

Les dérogations individuelles accordées en vertu de l’article A. 4152‑31 sont renouvelables chaque année.

Elles sont révocables à tout moment si les conditions qui les ont fait accorder cessent d’être remplies.

Il peut être dérogé dans les mêmes formes et conditions aux interdictions relatives aux travaux exposant à des agents chimiques dangereux.

Article A. 4152-33

Les employeurs sont en mesure de justifier, à toute réquisition des agents (ajouté, arrêté n° 531 CM du 19 avril 2024, article 3, 2) « de contrôle » de la direction du travail, de la date de naissance de chacun des travailleurs de moins de dix-huit ans qu’ils emploient.

Article A. 4152-34 (abrogé, AR n° 158 CM du 10/02/2025, art. 3, 9°)
Chapitre III
LES SALARIES TITULAIRES D'UN CONTRAT DE TRAVAIL A DUREE DETERMINEE OU D'UN CONTRAT DE TRAVAIL TEMPORAIRE

Le présent chapitre ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Titre VI
MALADIES PROFESSIONNELLES

Article A. 4161-1 (modifié, AR n° 581 CM du 26 avril 2013, art. 1er)
Les tableaux des maladies professionnelles sont annexés au présent code.

Livre II
DISPOSITIONS APPLICABLES AUX LIEUX DE TRAVAIL

Titre I
OBLIGATION DU MAITRE D'OUVRAGE POUR LA CONCEPTION DES LIEUX DE TRAVAIL

Le présent titre ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Titre II
OBLIGATION DE L'EMPLOYEUR POUR L'UTILISATION DES LIEUX DE TRAVAIL

Chapitre I
PRINCIPES GENERAUX

Le présent chapitre ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Chapitre II
AERATION, ASSAINISSEMENT

Section 1
 Principes et définition

Article A. 4222-1

Dans les locaux où les travailleurs sont appelés à séjourner, l'air est renouvelé de façon à :

1. maintenir un état de pureté de l'atmosphère propre à préserver la santé des salariés ;

2. éviter les élévations exagérées de température, les odeurs désagréables et les condensations.

Article A. 4222-2

Pour l'application du présent chapitre, on entend par :

1. air neuf : l'air pris à l'air libre hors des sources de pollution ;

2. air recyclé : l'air pris et réintroduit dans un local ou un groupe de locaux.

L'air pris hors des points de captage de polluants et réintroduit dans le même local après conditionnement thermique n'est pas considéré comme de l'air recyclé ;

3. locaux à pollution non spécifique : les locaux dans lesquels la pollution est liée à la seule présence humaine, à l'exception des locaux sanitaires ;

4. locaux à pollution spécifique : les locaux dans lesquels des substances dangereuses ou gênantes sont émises sous forme de gaz, vapeurs, aérosols solides ou liquides autres que celles qui sont liées à la seule présence humaine, ainsi que les locaux pouvant contenir des sources de micro-organismes potentiellement pathogènes et les locaux sanitaires ;

5. ventilation mécanique : la ventilation assurée par une installation mécanique ;

6. ventilation naturelle permanente : la ventilation assurée naturellement par le vent ou par l'écart de température entre l'extérieur et l'intérieur ;

7. poussière totale : toute particule solide dont le diamètre aérodynamique est au plus égal à 100 micromètres ou dont la vitesse limite de chute, dans les conditions normales de température, est au plus égale à 0,25 mètre par seconde ;

8. poussière alvéolaire : toute poussière susceptible d'atteindre les alvéoles pulmonaires ;

9. diamètre aérodynamique d'une poussière : le diamètre d'une sphère de densité égale à l'unité ayant la même vitesse de chute dans les mêmes conditions de température et d'humidité relative.

Article A. 4222-3

L'atmosphère des locaux affectés au travail et de leurs dépendances est tenue constamment à l'abri de toute émanation provenant d'égouts, fosses, puisards, fosses d'aisances ou toute autre source d'infection.

Dans les entreprises qui déversent les eaux résiduelles ou de lavage dans un égout public ou privé, toute communication entre l'égout et l'établissement est munie d'un intercepteur hydraulique.

Cet intercepteur hydraulique est fréquemment nettoyé et sa garde d'eau est assurée en permanence.

Article A. 4222-4

L’employeur maintient l'ensemble des installations mentionnées au présent chapitre en bon état de fonctionnement et en assure régulièrement le contrôle.

L’employeur indique dans une consigne d'utilisation les dispositions prises pour la ventilation et fixe les mesures à prendre en cas de panne des installations.

Section 2
  Locaux à pollution non spécifique

Article A. 4222-5

Dans les locaux à pollution non spécifique, l'aération a lieu soit par ventilation mécanique, soit par ventilation naturelle permanente.

Dans le cas où la ventilation est naturelle, les locaux comportent des ouvrants donnant directement sur l'extérieur et dont les dispositifs de commande sont accessibles aux occupants.

Les locaux réservés à la circulation et les locaux qui ne sont occupés que de manière épisodique peuvent être ventilés par l’intermédiaire des locaux adjacents à pollution non spécifique sur lesquels ils ouvrent.

Article A. 4222-6

L'aération exclusive par ouverture de fenêtre ou autres ouvrants donnant directement sur l'extérieur, est autorisée lorsque le volume par occupant est égal ou supérieur à :

1. 15 mètres cubes pour les bureaux ainsi que pour les locaux où est effectué un travail physique léger ;

2. 24 mètres cubes pour les autres locaux.

Article A. 4222-7

Lorsque l’aération est assurée par ventilation mécanique, le débit minimal d'air neuf à introduire, par occupant, est fixé dans le tableau ci-après :

	DESIGNATION DES LOCAUX


	DEBIT MINIMAL

d’air neuf par occupant

(en mètres cubes par heure)

	Bureaux, locaux sans travail physique
	25

	Locaux de restauration, locaux de vente, locaux de réunion
	30

	Ateliers et locaux avec travail physique léger
	45

	Autres ateliers et locaux
	60


Article A. 4222-8

L'air envoyé après recyclage dans les locaux à pollution non spécifique est filtré.

L'air recyclé n'est pas pris en compte pour le calcul du débit minimal d'air neuf prévu dans le tableau figurant à l'article A. 4222‑7.

En cas de panne du système d'épuration ou de filtration, le recyclage est arrêté.

Article A. 4222-9

Il est interdit d’envoyer, après recyclage, l'air pollué d'un local à pollution spécifique dans un local à pollution non spécifique.

Section 3
  Locaux à pollution spécifique

Article A. 4222-10

Dans les locaux à pollution spécifique, lorsque l'aération est assurée par des dispositifs de ventilation, les concentrations moyennes en poussières totales et alvéolaires de l'atmosphère inhalée par une personne, évaluées sur une période de huit heures, ne dépassent pas respectivement 10 et 5 milligrammes par mètre cube d'air.

Article A. 4222-11

La ventilation est réalisée et son débit déterminé en fonction de la nature et de la quantité des polluants ainsi que, le cas échéant, de la quantité de chaleur à évacuer, sans que le débit minimal d'air neuf puisse être inférieur aux valeurs fixées à l'article A. 4222‑7.

Article A. 4222-12

Les émissions sous forme de gaz, vapeurs, aérosols de particules solides ou liquides, de substances insalubres, gênantes ou dangereuses pour la santé des travailleurs sont supprimées lorsque les techniques de production le permettent.

Dans le cas contraire, elles sont captées au fur et à mesure de leur production, au plus près de leur source d'émission et aussi efficacement que possible, en tenant compte de la nature, des caractéristiques et du débit des polluants ainsi que des mouvements de l'air.

Toutefois, s'il n'est techniquement pas possible de capter à leur source la totalité des polluants, les polluants résiduels sont évacués par la ventilation générale du local.

Les installations de captage et de ventilation sont réalisées de telle sorte que les concentrations dans l'atmosphère ne soient dangereuses en aucun point pour la santé et la sécurité des travailleurs et qu'elles restent inférieures aux valeurs limites fixées (remplacé, arrêté n° 531 CM du 19 avril 2024, article 3, 3) « à l’article » A. 4222‑10.

Article A. 4222-13

L'air provenant d'un local à pollution spécifique ne peut être recyclé que s'il est efficacement épuré.

Article A. 4222-14

Les installations de recyclage comportent un système de surveillance permettant de déceler les défauts des dispositifs d'épuration.

En cas de défaut, les mesures nécessaires sont prises par l'employeur pour maintenir le respect des valeurs limites définies à l'article A. 4222‑10, le cas échéant en arrêtant le recyclage.

Section 4
 Travaux en espace confiné

Article A. 4222-15

Dans les lieux cités ci-après, les travaux ne sont entrepris qu'après vérification de l'absence de risque pour la santé et la sécurité des travailleurs et, le cas échéant, après assainissement de l'atmosphère et vidange du contenu :

1. des puits ;

2. des conduites de gaz ;

3. des canaux ;

4. des conduits de fumée ;

5. des cuves ;

6. des réservoirs ;

7. des citernes ;

8. des fosses ;

9. des galeries ;

10. des lieux où il n'est pas possible d'assurer de manière permanente le respect des dispositions du présent chapitre.

Article A. 4222-16

Pendant l'exécution des travaux la ventilation est réalisée, selon le cas, suivant les prescriptions définies à l'article A. 4222‑7 ou à l'article A. 4222‑10, de manière à maintenir la salubrité de l'atmosphère et à en assurer un balayage permanent.

Section 5
  Protection individuelle

Article A. 4222-17

Si l'exécution des mesures de protection collective prévues au présent chapitre est impossible, des équipements de protection individuelle sont mis à la disposition des travailleurs.

Ces équipements sont choisis et adaptés en fonction de la nature des travaux à effectuer et présentent des caractéristiques d'efficacité compatibles avec la nature du risque auquel les travailleurs sont exposés.

Ils ne doivent pas les gêner dans leur travail ni, autant que possible, réduire leur champ visuel.

Article A. 4222-18

L’employeur prend les mesures nécessaires pour que les équipements de protection individuelle soient effectivement utilisés, maintenus en bon état de fonctionnement et désinfectés avant d'être attribués à un nouveau titulaire.

Chapitre III
ECLAIRAGE, AMBIANCE THERMIQUE

Article A. 4223-1

Les locaux fermés affectés au travail, leurs dépendances et les passages et escaliers sont éclairés dans des conditions suffisantes pour assurer la sécurité du travail et de la circulation.

Article A. 4223-2

Dans les zones de travail, les niveaux d'éclairement des postes de travail sont adaptés à la nature et à la précision des travaux effectués.

Article A. 4223-3

L'éclairage des voies de circulation dans l'entreprise, à l'extérieur des locaux, pendant les heures de travail, est suffisant pour assurer la sécurité de la circulation.

Article A. 4223-4

Les postes de travail situés à l'intérieur des locaux de travail sont protégés du rayonnement solaire gênant, soit par la conception des ouvertures, soit par des protections fixes ou mobiles appropriées.

Article A. 4223-5

Les dispositions appropriées sont prises pour protéger les travailleurs contre l'éblouissement et la fatigue visuelle provoqués par des surfaces à forte luminance ou par des rapports de luminance trop importants entre surfaces voisines.

Article A. 4223-6

Les organes de commande d'éclairage sont facilement accessibles. 

Dans les locaux aveugles, ils sont munis de voyants lumineux.

Article A. 4223-7

Le matériel d'éclairage doit pouvoir être entretenu aisément.

Article A. 4223-8

Toutes les dispositions sont prises afin que les travailleurs ne se trouvent pas incommodés par les effets thermiques dus au rayonnement des sources d'éclairage mises en œuvre.

Les sources d'éclairage sont aménagées ou installées de façon à éviter tout risque de brûlure.

Chapitre IV
AMENAGEMENT DES POSTES DE TRAVAIL, BOISSON ET SIEGE

Section 1
 Mise à disposition de boissons

Article A. 4224-1

Les employeurs mettent à la disposition des salariés de l'eau fraîche pour la boisson.

Article A. 4224-2

Dans le cas où des conditions particulières de travail entraînent les salariés à se désaltérer fréquemment, l'employeur met gratuitement à leur disposition au moins une boisson non alcoolisée.

La liste des postes de travail concernés est établie par l'employeur, après avis du comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail (C.H.S.C.T.).

L'inspecteur du travail peut demander que cette liste soit complétée après avis du médecin du travail.

Le choix des boissons et le choix des aromatisants, qui titrent moins d'un degré d'alcool, sont fixés en tenant compte des souhaits exprimés par les salariés.

Article A. 4224-3

L'employeur détermine l'emplacement des postes de distribution des boissons qui sont à proximité des postes de travail et dans un endroit remplissant toutes les conditions d'hygiène.

Il veille à l'entretien et au bon fonctionnement des appareils de distribution, à la bonne conservation des boissons, et à éviter toute contamination.

Section 2
 Mise à disposition de sièges

Article A. 4224-4

Un siège approprié et adapté aux exigences de la tâche est mis à la disposition de chaque salarié à son poste de travail, ou à proximité, lorsque l'exécution du travail est compatible avec la position assise ou semi-assise (position assis-debout), continue ou intermittente.

Chapitre V
 INSTALLATIONS SANITAIRES, RESTAURATION ET HEBERGEMENT

Section 1
 Installations sanitaires

Sous-section 1
 Dispositions générales

Article A. 4225-1

Les employeurs mettent à la disposition des travailleurs les moyens d'assurer leur propreté individuelle, notamment des vestiaires, des lavabos, des W.C. et, le cas échéant, des douches.

Sous-section 2
 Vestiaires collectifs

Article A. 4225-2

Les vestiaires collectifs et les lavabos sont installés dans un local spécial, de surface convenable, isolé des locaux de travail et de stockage et placé à proximité du passage des travailleurs.

(inséré, AR n° 858/CM du 26 juin 2020, art. 1er, 1 °) « Pour les travailleurs qui ne sont pas obligés de porter des vêtements de travail spécifiques ou des équipements de protection individuelle, l'employeur peut mettre à leur disposition, en lieu et place de vestiaires collectifs, un meuble de rangement sécurisé, dédié à leurs effets personnels, placé à proximité de leur poste de travail. »

Le sol et les parois des locaux affectés aux vestiaires et lavabos permettent un nettoyage efficace.

Ces locaux sont aérés conformément aux dispositions du Chapitre 2 du présent titre.

Ils sont tenus en état constant de propreté.

Article A. 4225-3

Dans les entreprises occupant un personnel mixte, des installations nettement séparées sont prévues pour le personnel masculin et le personnel féminin.

Article A. 4225-4

Les vestiaires collectifs sont pourvus d'un nombre suffisant de sièges et d'armoires individuelles ininflammables.

Lorsque les vêtements de travail sont susceptibles d'être souillés de matières dangereuses, salissantes ou malodorantes, les armoires comprennent un compartiment réservé à ces vêtements.

Les armoires individuelles sont munies d'une serrure ou d'un cadenas.

Sous-section 3
 Lavabos et douches

Article A. 4225-5

Les lavabos sont à eau courante à raison d'un robinet pour cinq salariés au plus.

Des moyens de nettoyage et de séchage ou d'essuyage appropriés sont mis à la disposition des travailleurs.

Ils sont entretenus ou changés chaque fois que cela est nécessaire.

Article A. 4225-6

Dans les entreprises où sont effectués certains travaux insalubres et salissants, des douches avec eau chaude sont installées dans des cabines individuelles, à raison d'au moins une pomme pour huit personnes concernées.

La liste des travaux insalubres et salissants figure dans l’annexe figurant à la fin de la présente section.

Article A. 4225-7

Le sol et les parois du local affecté aux douches permettent un nettoyage efficace.

Le local est tenu en état constant de propreté.

Sous-section 4
Cabinet d’aisances (W.C.)

« Article A. 4225-8 (modifié, AR n° 858/CM du 26 juin 2020, art. 1er, 2°)

Il y a au moins un W.C. et un urinoir pour vingt hommes et un W.C. pour dix femmes. L'effectif pris en compte est le nombre maximal de travailleurs présents simultanément dans l'établissement. »

Article A. 4225-9

Les W.C. et urinoirs ne communiquent pas directement avec les locaux fermés où le personnel est appelé à séjourner. 

Convenablement éclairés, aménagés et ventilés de manière à ne dégager aucune odeur, ils sont clos par des portes pleines munies d'un dispositif de fermeture intérieure (ou munis d'un loquet) décondamnable de l'extérieur.

Le sol et les parois sont en matériaux imperméables.

Article A. 4225-10

Les effluents sont évacués conformément aux règlements sanitaires.

Les W.C. et urinoirs sont nettoyés au moins une fois par jour.

Sous-section 5
 Dispense accordée par l’inspecteur du travail

Article A. 4225-11

Lorsque l'aménagement des vestiaires, des lavabos et des douches ne peut, pour des raisons tenant à la disposition des locaux de travail, être effectué dans les conditions fixées par le présent chapitre, l’inspecteur du travail peut, sur demande de l’employeur, le dispenser de certaines des obligations prévues à la présente section, à condition que les mesures nécessaires soient prises pour assurer aux salariés des conditions d'hygiène convenables.

L'avis du C.H.S.C.T. ou, à défaut, des délégués du personnel, est joint à la demande.

Article A. 4225-12

En tout état de cause, les installations sanitaires sont conformes aux règlements d'urbanisme et d'hygiène.

Annexe :

TABLEAU I
Récupération du vieux plomb donnant lieu à des dégagements de poussières d’oxyde de plomb.

Métallurgie, affinage, fonte, laminage du plomb, de ses alliages et des métaux plombifères.

Ebarbage, polissage de tous objets en plomb ou en alliage de plomb.

Fabrication, réparation des accumulateurs au plomb.

Fabrication et manipulation des oxydes et sels de plomb.

Préparation et application de peintures, vernis, laques, encres à base de composés de plomb, grattage, brûlage, découpage au chalumeau de matières recouvertes de peintures plombifères.

Fabrication et application des émaux plombeux.

Fabrication du plomb tétraéthyle.

Récupération des résidus industriels mercuriels (agents catalytiques, etc.).

Fabrication et récupération d’accumulateurs électriques au mercure.

Fabrication des composés du mercure.

Secrétage des peaux par le nitrate acide de mercure.

Feutrage des poils sécrétés.

Concassage, broyage, ensachage et transport à dos d’homme des ciments.

Fabrication de l’acide chromique, des chromates et bichromates alcalins.

Préparation et emploi des dérivés nitrés et chloronitrés du benzène et de ses homologues.

Préparation et emploi du dinitrophénol, de ses homologues et de leurs sels.

Fabrication de l’aniline et autres amines aromatiques.

Préparation au moyen d’aminés aromatiques de produits chimiques, matières colorantes, produits pharmaceutiques.

Teinture de fils, tissus, fourrures, cuirs, etc., au noir d’aniline ou autres colorants développés sur fibres.

Manipulation ou emploi du brai de houille.

Fabrication de l’arsenic et de ses composés (anhydride arsénieux, arsénites, acide arsénique, arséniates, etc.)

Préparation de produits insecticides ou anticryptogamiques renfermant des composés de l’arsenic.

Fabrication et emploi de couleurs et peintures contenant des composés de l’arsenic.

Emploi des composés arsenicaux en mégisserie et en tannerie, manipulation de peaux qui en sont enduites.

Travaux de fonderie : préparation et manutention du sable chargé de noir, moulage au sable chargé de noir et décochage des moules, dessablage et ébarbage des pièces brutes, dans les ateliers où les dispositifs de captation des poussières s’avèrent insuffisamment efficaces.

Travaux au jet de sable.

Récupération de la streptomycine.

Préparation et manipulation du fluorure double de glucinium et de sodium.

Préparation et manipulation du thiophosphate de diéthyle et paranitrophényle et des produits qui en renferment.

Travaux comportant un contact permanent avec les lubrifiants de décolletage, notamment les travaux de réglage.

Broyage et manipulation du bioxyde de manganèse.

Travaux d’abattage des animaux de boucherie ;

Travaux d’abattage des volailles.

Travaux d’équarissage.

Tueries particulières.

Travaux occasionnels et poussiéreux exposant à l’amiante.

Travaux exposant aux poussières de chlorure de potassium.

Travaux de collecte et de traitement des ordures.

TABLEAU II
Préparation et emploi du trinitrophénol.

Manipulation de la cyanamide calcique.

Fabrication, transformation et manutention des engrais.

Effilochage et cardage des textiles.

Triage des vieux chiffons.

Broyage, criblage et manutention du charbon.

Criblage, ensachage et manutention du charbon de bois, fabrication d’agglomérés à partir des poussières de charbon de bois.

Fabrication et manipulation du noir animal, du noir de fumée, du noir de pétrole et du noir de carbone, notamment dans l’industrie du caoutchouc.

Fabrication et manipulation des pigments en poudre.

Fabrication et manipulation des matières colorantes.

Concassage et broyage des émeris.

Retaillage des vieilles meules.

Polissage des métaux.

Nettoyage et entretien des fours, cheminées et chaudières mettant le personnel en contact avec les suies, les cendres ou les tartres.

Travaux du bâtiment et des travaux publics.

Travaux de transports terrestres.

Travaux de nettoyage, d’entretien, de réparation des moteurs, machines, appareils, matériels et locaux.

TABLEAU III
Manipulation et emploi de produits à usage-sanitaire :

- insecticides organophosphorés et carbamates anticholinestérastiques ;

- dérivés nitrés de la série phénolique (colorants nitrés) ;

- dérivés nitrés et chloronitrés du benzène et de ses homologues ;

- composés arsenicaux ;

- fongicides organo-mercuriels ;

- huiles anthracéniques.

Travaux de réparation et entretien comportant :

- grattage, brûlage, découpage au chalumeau de matières recouvertes de peintures plombifères;

- application de peintures, vernis, laques, mastics, enduits à base de composés de plomb ;

- emplois de goudrons de houille, brais de houille ;

- ensachage, transport à dos d’homme de ciments ;

- emploi de colles, mastics, vernis, peintures à base de résines époxydiques ;
- contact avec les lubrifiants et fluides de refroidissement utilisés pour l’usinage des pièces métalliques ;

- utilisation de solvants chlorés.

Travaux du bois lorsqu’ils comportent le trempage dans une solution de pentachlorophénol ou de ses sels ou une utilisation de ces produits autrement que par trempage ; manipulation ou sciage du bois imprégné.

Travaux de secrétage des peaux et de feutrage des poils.

Travaux exposant aux poussières de chlorure de potassium.

Travaux de collecte et de traitement des ordures

TABLEAU IV
Manipulation d’ammoniums quaternaires à usage herbicide.

Travaux d’abattage d’animaux de boucherie et de volailles.

Travaux d’équarrissage.

Curage des fosses à purin ou à compost.

Travaux exposant aux poussières de chlorure de potassium.

Travaux de collecte et de traitement des ordures.
TABLEAU V
Manipulation ou emploi des engrais, notamment de la cyanamide calcique.

Effilochage ou broyage, cardage des plantes végétales à usage textile.

Stockage et manipulation des céréales et des semences, traitements phytosanitaires des semences.

Fabrication, manutention de la poudre de lait, des aliments du bétail.

Travaux de nettoyage et entretien des fours, cheminées, chaudières, retaillage des vieilles meules.

Criblage, ensachage et manutention du charbon de bois.

Section 2
 Restauration

Article A. 4225-13

Il est interdit à toute personne d'introduire ou de distribuer et à tout employeur, de laisser introduire ou distribuer, pour être consommées par les travailleurs, toutes boissons alcoolisées ou fermentées.

Toutefois, l'introduction en quantité limitée de boissons fermentées (vin, bière) destinées à être exclusivement consommées au cours des repas pris au sein de l'entreprise peut être autorisée par l'employeur après consultation du comité d'entreprise ou à défaut des délégués du personnel.

(alinéa abrogé, AR n° 158 CM du 10/02/2025, art. 3, 1° a))
Article A. 4225-14

Il est interdit de laisser entrer ou séjourner dans l’entreprise ou sur les lieux du travail, toute personne en état d'ivresse.

Article A. 4225-15

Il est interdit de laisser les travailleurs prendre leur repas dans les locaux affectés au travail.

Article A. 4225-16

Dans les entreprises où le nombre de salariés désirant prendre habituellement leur repas sur les lieux de travail est au moins égal à vingt-cinq, l'employeur met à leur disposition, après avis du C.H.S.C.T. ou, à défaut, des délégués du personnel, un local de restauration.

Ce local :

1. est pourvu de sièges et de tables en nombre suffisant ;

2. comporte un robinet d'eau potable fraîche et chaude pour dix usagers ;

3. est doté d'un moyen de conservation ou de réfrigération des aliments et des boissons et d'une installation permettant de réchauffer les plats.

Article A. 4225-17

Dans les entreprises où le nombre de salariés désirant prendre habituellement leur repas sur les lieux de travail est inférieur à vingt-cinq et supérieur à dix, l'employeur met à leur disposition un emplacement leur permettant de se restaurer dans de bonnes conditions d'hygiène et de sécurité.

Par dérogation à l'article A. 4225‑16, cet emplacement peut, (mots supprimés, AR n° 158 CM du 10/02/2025, art. 3, 1° b)) après avis du médecin du travail, être aménagé dans les locaux affectés au travail, dès lors que l'activité qui y est développée ne comporte pas l'emploi de substances ou de préparations dangereuses.

Article A. 4225-18

Après chaque repas, l'employeur veille au nettoyage du local ou de l'emplacement de restauration et des équipements qui y sont installés.

Section 3
 Hébergement

Article A. 4225-19

Il est interdit d'héberger le personnel dans les locaux affectés à un usage industriel ou commercial.

Article A. 4225-20

La surface et le volume habitables des locaux affectés à l'hébergement des travailleurs ne sont pas inférieurs à 6 mètres carrés et 15 mètres cubes par personne.

Les parties de locaux d'une hauteur inférieure à 1,90 mètre ne sont pas comptées comme surface habitable.

Ces locaux sont aérés d'une façon permanente.

Ils sont équipés de fenêtres ou autres ouvrants de surface transparente donnant directement sur l'extérieur.

Le travailleur peut clore le logement et y accéder librement.

Article A. 4225-21

Les équipements et caractéristiques des locaux affectés à l'hébergement permettent d'éviter les condensations et les températures excessives.

Les installations électriques sont conformes aux dispositions réglementaires.

Article A. 4225-22

Les pièces à usage de dortoir ne sont occupées que par des personnes de même sexe.

Article A. 4225-23

Les revêtements des sols et des parois des locaux affectés à l'hébergement permettent un entretien efficace et sont refaits chaque fois que la propreté l'exige.

Article A. 4225-24

Les locaux affectés à l'hébergement sont maintenus dans un état constant de propreté et d'hygiène.
Article A. 4225-25

Des lavabos ainsi que des serviettes et du savon sont à la disposition du personnel hébergé, à raison d'un lavabo pour trois personnes.

Des W.C. et des urinoirs sont installés à proximité des pièces destinées à l'hébergement.

Chapitre VI
RISQUES D'INCENDIE, D'EXPLOSION ET EVACUATION

Section 1
 Définitions

Article A. 4226-1

Les matières inflammables ou explosives sont classées en trois groupes, suivant l'importance des dangers qu'elles présentent, compte tenu de leur nature chimique, de leur état physique, de la surface qu'elles offrent, de la température à laquelle elles peuvent être portées au cours du travail, ainsi que des caractéristiques des récipients ou emballages les renfermant.

Article A. 4226-2

Le premier groupe comprend les matières émettant des vapeurs inflammables, les matières susceptibles de brûler sans apport d'oxygène, les matières dans un état physique de grande division susceptibles de former avec l'air un mélange explosif.

Article A. 4226-3

Le deuxième groupe comprend les autres matières susceptibles de prendre feu instantanément au contact d'une flamme ou d'une étincelle et de propager rapidement l'incendie.

Article A. 4226-4

Le troisième groupe comprend les matières combustibles moins inflammables que celles des articles A. 4226‑2 et A. 4226‑3.

Article A. 4226-5

Dans les entreprises auxquelles s'applique la règlementation relative à la protection du public, le nombre des personnes susceptibles d'être présentes est obtenu en ajoutant à l'effectif salarié, l'effectif du public calculé suivant les règles prévues par celle-ci.

Section 2
 Issues et dégagements

Article A. 4226-6

Les entreprises possèdent des issues et dégagements judicieusement répartis afin de permettre une évacuation rapide en cas d'incendie.

Les issues et dégagements sont toujours libres et ne sont jamais encombrés de matériaux, de marchandises ni d'objets quelconques.

Article A. 4226-7

Les locaux ou bâtiments n’ont pas moins de deux issues lorsque celles-ci donnent passage à plus de cent personnes appartenant ou non au personnel de l'entreprise.

Ce minimum est augmenté d'une unité par cinq cent personnes ou fraction de cinq cent personnes en plus des cinq cent premières.

Article A. 4226-8

Pour les locaux ou bâtiments n’atteignant pas le seuil prévu à l’article A. 4226‑7, une décision du directeur du travail, sur rapport de l'inspecteur du travail, peut, si la sécurité l'exige, prescrire un nombre minimum de deux sorties sur l'extérieur.

Article A. 4226-9

La largeur des issues comptant dans le nombre minimum obligatoire n’est pas inférieure à 80 cm.

La largeur de l'ensemble des issues devant donner passage à un nombre de personnes à évacuer compris entre vingt-et-un et cent n’est pas inférieure à 1,50 mètre.

Pour un nombre de personnes compris entre cent un et trois cents, cette largeur n’est pas inférieure à 2 mètres.

Pour un nombre de personnes supérieur, elle n’est pas inférieure à 2 mètres et est augmentée de 50 cm par cent personnes ou fraction de cent personnes en plus des trois cents premières.

Article A. 4226-10

Les portes susceptibles d'être utilisées pour l'évacuation de plus de vingt personnes et dans tous les cas, les portes des locaux où sont entreposées et manipulées des matières inflammables du premier et du deuxième groupe, ainsi que celles des magasins de vente, s'ouvrent dans le sens de la sortie.

Toutefois, lorsqu'elles donnent accès sur la voie publique, cette mesure n'est obligatoire que lorsqu'elle est jugée indispensable à la sécurité.

Si une porte s'ouvre sur un escalier, celui-ci est précédé d'un palier d'une longueur au moins égale à la largeur des vantaux sans être inférieure à 80 cm.

Article A. 4226-11

Les vantaux des portes une fois développés ne réduisent pas la largeur des dégagements au-dessous des dimensions minima fixées par la présente section pour les issues, escaliers et passages.

Les portes à coulisse et les portes tournantes à tambour n’entrent pas en ligne de compte dans le calcul du nombre et de la largeur totale des issues.

Article A. 4226-12

Lorsque l'importance des entreprises ou la disposition de leurs locaux l'exige, des inscriptions bien visibles indiquent le chemin vers la sortie la plus rapprochée.

Les portes de sortie qui ne servent pas habituellement de passage, pendant les périodes de travail, s'ouvrent très facilement et très rapidement de l'intérieur et sont signalées par la mention « Sortie de secours » inscrite en caractères bien visibles.

Article A. 4226-13

Les entreprises disposent d'un éclairage de sécurité permettant d'assurer l'évacuation des personnes en cas d'interruption accidentelle de l'éclairage normal.

Les conditions d'installation et de fonctionnement de l'éclairage de sécurité tiennent compte de l'importance de l'entreprise, de la disposition des locaux, de la nature des travaux effectués et de la composition du personnel.

Article A. 4226-14

Les locaux de travail situés aux étages ou en sous-sol sont desservis par des escaliers.

Article A. 4226-15

Il n’y a pas moins de deux escaliers, lorsque ceux-ci donnent passage à plus de cent personnes à évacuer, appartenant ou non au personnel de l'entreprise.

Ce minimum est augmenté d'une unité par cinq cents personnes en plus des cinq cents premières.

Article A. 4226-16

Dans les entreprises où l’escalier donne passage à moins de cent personnes à évacuer, une décision du directeur du travail, sur rapport de l'inspecteur du travail peut toujours, si la sécurité l'exige, prescrire un nombre minimum de deux escaliers.

Article A. 4226-17

Les emplacements des escaliers comptant dans le nombre minimum fixé aux articles A. 4226‑15 et A. 4226‑16 sont choisis de manière à permettre l'évacuation rapide, hors des bâtiments, des personnes appelées à utiliser ces escaliers.

Article A. 4226-18

Les escaliers sont construits soit en matériaux incombustibles, soit en bois dur de 35 mm au moins d'épaisseur, hourdé plein en plâtre sur 3 cm au moins d'épaisseur ou protégé par un revêtement d'efficacité équivalente.

Article A. 4226-19

La largeur des escaliers comptant dans le nombre minimum obligatoire n'est pas inférieure à 80 cm.

La largeur totale des escaliers devant assurer l'évacuation de vingt-et-une à cent personnes ne peut être inférieure à 1,50 mètre.

Si le nombre de personnes à évacuer est compris entre cent un et trois cents, la largeur totale ne peut pas être inférieure à 2 mètres.

Elle est augmentée de 50 cm par cent personnes ou fraction de cent personnes en plus des trois cents premières.

Article A. 4226-20

Les largeurs minimales fixées à l'article A. 4226‑19 sont augmentées de la moitié pour les escaliers desservant les sous-sols.

Les escaliers desservant les sous-sols ne sont pas en prolongement direct des escaliers desservant les étages supérieurs.

Tous les escaliers se prolongent jusqu'au rez-de-chaussée.

Article A. 4226-21

Dans les établissements ouverts au public, des escaliers séparés peuvent être exigés lorsque la sécurité du personnel le nécessite, pour desservir des locaux situés aux étages où le public n'est pas admis.
Article A. 4226-22

L'existence d'ascenseurs, monte-charge, chemins ou tapis roulants, ne peut justifier une diminution du nombre et de la largeur des escaliers.

Article A. 4226-23

La largeur minimum des passages ménagés à l'intérieur des locaux et celle des couloirs conduisant aux escaliers sont déterminées d'après les règles fixées par la présente section pour la largeur des issues et des escaliers.

Les passages sont disposés de manière à éviter les culs-de-sac ou impasses.

Le sol des passages des couloirs est bien nivelé.

Les passages et couloirs sont libres de tout encombrement de marchandises, matériel ou objets quelconques pouvant en réduire la largeur au-dessous des minima fixés ci-dessus.

Article A. 4226-24

Dans les établissements commerciaux ouverts au public et où plus de cinq cents personnes sont susceptibles de se trouver réunies, il est ménagé des passages qui relient directement entre eux les escaliers.

Si les étages de ces établissements sont desservis par plus de deux escaliers, des passages semblables doivent réunir chacun d'eux aux deux escaliers les plus voisins.

Au rez-de-chaussée, il est ménagé des passages réunissant les arrivées des escaliers aux sorties les plus rapprochées.

Chaque escalier est relié à deux sorties au moins.

Section 3
 Emploi et stockage des matières inflammables ou explosives

Article A. 4226-25

Les locaux où sont entreposées où manipulées des matières inflammables du premier groupe ne sont éclairés que par des lampes électriques munies d'une double enveloppe ou par des lampes extérieures derrière verre dormant.

Ces locaux ne contiennent jamais aucun foyer, aucune flamme, aucun appareil pouvant donner lieu à production extérieure d'étincelles ou présentant des parties susceptibles d'être portées à incandescence.

Il est interdit d'y fumer.

Cette interdiction fait l'objet d'un affichage en caractères très apparents.

Ces locaux sont parfaitement ventilés et à l'abri des rayons du soleil.

Article A. 4226-26

Dans les locaux où sont entreposées ou manipulées des matières inflammables appartenant au premier ou au second groupe, aucun poste habituel de travail ne se trouve à plus de 10 mètres d'une issue.

Si les fenêtres de ces locaux sont munies de grilles ou grillages, ceux-ci s'ouvrent très facilement de l'intérieur.

Article A. 4226-27

Il est interdit de déposer et laisser séjourner des matières inflammables du premier ou du deuxième groupe dans les escaliers, passages, couloirs, sous les escaliers ainsi qu'à proximité des issues des locaux et bâtiments.

Article A. 4226-28

Les récipients mobiles de plus de deux litres contenant des liquides inflammables du premier ou du deuxième groupe sont étanches.

S'ils sont en verre, ils sont munis d'une enveloppe métallique également étanche.

Article A. 4226-29

Les chiffons, cotons et papiers imprégnés de liquides inflammables ou de matières grasses sont, après usage, enfermés dans des récipients métalliques clos et étanches.

Section 4
 Moyens de lutte contre l’incendie

Article A. 4226-30

Les employeurs prennent les mesures nécessaires pour que tout commencement d'incendie soit rapidement et efficacement combattu, dans l'intérêt du sauvetage du personnel.

Le premier secours est assuré par des extincteurs en nombre suffisant et maintenus en bon état de fonctionnement.

La nature du produit extincteur est appropriée au risque.

Il y a un extincteur au moins par étage.

Article A. 4226-31

Les entreprises sont munies, s'il est jugé nécessaire, de postes d'incendie alimentés en eau sous pression comprenant une ou plusieurs prises avec tuyau et lance, des colonnes montantes spéciales et des robinets de secours.

Article A. 4226-32

Dans tous les cas où la nécessité l'exige, une quantité de sable ou de terre meuble proportionnée à l'importance de l'entreprise, à la disposition des locaux et à la nature des travaux exécutés est conservée à proximité des emplacements de travail pour servir à éteindre un commencement d'incendie.

Article A. 4226-33

Dans les entreprises où peuvent se trouver occupées ou réunies normalement plus de cinquante personnes, ainsi que dans celles, quelle que soit leur importance, où sont manipulées et mises en oeuvre des matières inflammables appartenant au premier groupe, une consigne pour le cas d'incendie est établie et affichée dans chaque local de travail d'une manière très apparente.

Article A. 4226-34

La consigne :

1. indique le matériel d'extinction et de sauvetage qui se trouve dans le local ou à ses abords ;

2. désigne le personnel chargé de mettre en action ce matériel ;

3. désigne pour chaque local, les personnes chargées de diriger l'évacuation du personnel et, éventuellement, du public ;

4. indique que toute personne apercevant un début d'incendie donne l'alarme et met en oeuvre les moyens de premier secours, sans attendre l'arrivée du personnel spécialement désigné ;

5. désigne les personnes chargées d'aviser les pompiers dès le début d'un incendie ;

6. mentionne en caractères apparents, l'adresse et le numéro d'appel téléphonique du service des pompiers.

Article A. 4226-35

La consigne prévoit des essais et visites périodiques du matériel et des exercices au cours desquels le personnel apprend à se servir des moyens de premier secours et à exécuter les diverses manoeuvres nécessaires.

Ces exercices et essais périodiques ont lieu au moins tous les trois mois.

Leur date et les observations auxquelles ils donnent lieu sont consignées sur le registre de sécurité prévu à l’article Lp. 4711‑1.

Article A. 4226-36 (abrogé, AR n° 158 CM du 10/02/2025, art. 3, 9°)
Chapitre VII
ENTRETIEN DES LIEUX DE TRAVAIL

Article A. 4227-1

Les locaux de travail et leurs annexes sont régulièrement entretenus et nettoyés.

Ils sont exempts de tout encombrement.

Article A. 4227-2

Les emplacements affectés au travail sont tenus en état constant de propreté.

Le sol est nettoyé au moins une fois par jour.

Dans les entreprises ou parties d’entreprise où le travail n'est pas organisé d'une façon ininterrompue de jour et de nuit, le nettoyage est effectué avant l'ouverture ou après la clôture du travail, mais jamais pendant l’activité de l’entreprise.

Les murs et les plafonds sont nettoyés fréquemment.

Les enduits sont refaits toutes les fois qu'il est nécessaire.

Lorsqu'il n'est pas effectué par du personnel spécialisé, le temps consacré à ce nettoyage est inclus dans le temps de travail.

Article A. 4227-3

Le nettoyage est fait soit par aspiration soit par tous autres procédés ne soulevant pas des poussières, tels que le lavage, l'usage de brosses ou linges humides.

Article A. 4227-4

Dans les locaux où l'on travaille des matières organiques altérables, le sol est imperméable et toujours bien nivelé.

Les murs sont recouverts d'un enduit permettant un lavage efficace.

Les murs et le sol sont nettoyés journellement avec une solution désinfectante.

Un lessivage à fond, avec la même solution, est fait au moins une fois par an.

Article A. 4227-5

Les résidus putrescibles ne séjournent pas dans les locaux affectés au travail et sont enlevés au fur et à mesure, à moins qu'ils ne soient déposés dans des récipients métalliques, hermétiquement clos, vidés et lavés au moins une fois par jour.

Livre III
EQUIPEMENTS DE TRAVAIL ET MOYENS DE PROTECTION

Titre I
  CONCEPTION ET MISE SUR LE MARCHE DES EQUIPEMENTS DE TRAVAIL ET MOYENS DE PROTECTION

Le présent titre ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Titre II
 UTILISATION DES EQUIPEMENTS DE TRAVAIL ET MOYENS DE PROTECTION

Chapitre I
 REGLES GENERALES D’UTILISATION DES EQUIPEMENTS DE TRAVAIL ET DES MOYENS DE PROTECTION 

Article A. 4321-1

L'employeur choisit les équipements de travail en fonction des conditions et des caractéristiques particulières du travail.

Ces équipements de travail ont une résistance suffisante pour supporter les charges et les efforts auxquels ils sont soumis.

Il tient compte des caractéristiques de l'établissement susceptibles d'être à l'origine de risques lors de l'utilisation de ces équipements.

Il met à la disposition des travailleurs les équipements de travail nécessaires, appropriés au travail à réaliser ou convenablement adaptés à cet effet, en vue de préserver leur santé et leur sécurité.

Article A. 4321-2

L'employeur met à la disposition des travailleurs, en tant que de besoin, les équipements de protection individuelle appropriés et, lorsque le caractère particulièrement insalubre ou salissant des travaux l'exige, les vêtements de travail appropriés.

Il veille à leur utilisation effective.

Article A. 4321-3

Les équipements de protection individuelle et les vêtements de travail mis à la disposition des travailleurs en application des dispositions de la présente partie, ne constituent pas des avantages en nature.

Article A. 4321-4

Les équipements de travail sont maintenus en bon état.

Les moyens de protection détériorés pour quelque motif que ce soit, y compris du seul fait de la survenance du risque contre lequel ils sont prévus, dont la réparation n’est pas susceptible de garantir qu’ils assureront le niveau de protection antérieur à la détérioration, sont immédiatement remplacés et mis au rebut.

Chapitre II
  MESURE D’ORGANISATION ET CONDITIONS D’UTILISATION

Section 1
 Information et formation

Article A. 4322-1

L’employeur s’assure que chaque travailleur reçoit une formation à la sécurité lors de l’embauche et, ultérieurement, à intervalles réguliers ainsi qu’à l’occasion des changements de postes de travail et de l’introduction de nouveaux équipements ou procédés de fabrication.

Article A. 4322-2

L'employeur informe tous les travailleurs de l’entreprise des risques les concernant, dus, d’une part, aux équipements de travail situés dans leur environnement immédiat de travail, même s’ils ne les utilisent pas personnellement, d’autre part, aux modifications affectant ces équipements.

Article A. 4322-3

L'employeur explique aux travailleurs les dispositions réglementaires concernant la protection des équipements de travail et moyens de protection.

Article A. 4322-4

L'employeur s'assure que les travailleurs chargés de l'utilisation ou de la maintenance des équipements de travail soient compétents et formés à l'intervention sur ces équipements.

Il les informe de manière appropriée sur :

1. les conditions d’utilisation ou de maintenance de ces équipements de travail ;

2. les instructions ou consignes les concernant ;

3. la conduite à tenir face aux situations anormales prévisibles ;

4. les conclusions tirées de l’expérience acquise permettant de supprimer certains risques.

Article A. 4322-5

Sans préjudice des dispositions spécifiques, la formation à la sécurité dont bénéficient les travailleurs chargés de l'utilisation ou de la maintenance des équipements de travail est renouvelée et complétée aussi souvent qu’il est nécessaire pour prendre en compte les évolutions des équipements de travail.

Article A. 4322-6

(article réservé).
Section 2
  Installation des équipements de travail

Article A. 4322-7

Les équipements de travail et leurs éléments sont installés et doivent pouvoir être utilisés de manière telle que leur stabilité soit assurée.

En particulier, la stabilité des appareils de levage mus mécaniquement est constamment assurée, même en dehors du service, par des lests, haubans, vérins, scellements, amarres ou tous autres dispositifs ou moyens appropriés.

Les voies de roulement sur lesquelles circulent les appareils de levage sont dressées, nivelées et calées, afin de demeurer horizontales.

Article A. 4322-8

Les équipements de travail sont installés, disposés et utilisés de manière à réduire les risques pour les utilisateurs de ces équipements et pour les autres travailleurs.

Est notamment prévu un espace libre suffisant entre les éléments mobiles des équipements de travail et les éléments fixes ou mobiles de leur environnement.

L’organisation de l’environnement de travail est telle que toute énergie ou substance utilisée ou produite puisse être amenée et évacuée en toute sécurité.

Article A. 4322-9

Les équipements de travail et leurs éléments sont installés de façon à permettre aux travailleurs d’effectuer les opérations de production et de maintenance dans les meilleures conditions de sécurité possible.

Leur implantation ne s’oppose pas à l’emploi des outils, accessoires, équipements et engins nécessaires pour exécuter les opérations de mise en œuvre, y compris de réglage relevant de l’opérateur, ou les opérations de maintenance en toute sécurité.

Ils sont installés et, en fonction des besoins, équipés de manière telle que les travailleurs puissent accéder et se maintenir en sécurité dans de bonnes conditions d’ergonomie à tous les emplacements nécessaires pour la mise en œuvre, le réglage et la maintenance desdits équipements et de leurs éléments.

Article A. 4322-10

Les passages et les allées de circulation du personnel entre les équipements de travail ont une largeur d’au moins 80 centimètres.

Le profil et l'état du sol permettent le déplacement en sécurité.

Article A. 4322-11

Aucun poste de travail permanent n’est situé dans le champ d’une zone de projection d’éléments ou produits dangereux.

Article A. 4322-12

Toutes les précautions sont prises pour empêcher les personnes d'être atteintes par des objets qui peuvent tomber de tout lieu de travail.

Article A. 4322-13

Les zones de travail ainsi que leurs accès sont convenablement éclairés.

Article A. 4322-14

(article réservé).

Section 3
  Utilisation et maintenance 

Article A. 4322-15

Le montage et le démontage des équipements de travail sont réalisés de façon sûre, notamment en respectant les instructions du fabricant.

La remise en service d’un équipement de travail après une opération de maintenance ayant nécessité le démontage des dispositifs de protection est précédée d’un essai permettant de vérifier que ces dispositifs sont en place et fonctionnent correctement.

Article A. 4322-16

Il est interdit à l'employeur d'admettre tout travailleur à procéder pendant leur marche à toute intervention et notamment à la visite, la vérification, la réparation, l'entretien, la maintenance, le réglage ou le nettoyage des équipements de travail comportant des organes en mouvement.

L'exécution à l'arrêt des travaux prévus ci-dessus n'est autorisée qu'après que les mesures nécessaires ont été prises pour empêcher la remise en marche inopinée des équipements de travail.

Toutefois, lorsqu’il est techniquement impossible d’effectuer à l’arrêt certains des travaux prévus au présent article, des dispositions particulières, prévues par une instruction de l'employeur sont prises pour empêcher l’accès aux zones dangereuses ou mettre en œuvre des conditions de fonctionnement, une organisation du travail ou des modes opératoires permettant de préserver la sécurité des travailleurs chargés de ces opérations.

Dans ce cas, les travaux visés ne sont exécutés que par un personnel expérimenté spécialement désigné à cet effet par l'employeur et sous la surveillance directe et permanente d'une personne qualifiée.

Article A. 4322-17

Lorsque les mesures prises en application de la Section 1 du présent chapitre ne sont pas suffisantes pour assurer la sécurité et préserver la santé des travailleurs, l'employeur prend les mesures nécessaires afin que :

1. seuls les travailleurs désignés à cet effet utilisent cet équipement de travail ;

2. la maintenance et la modification de cet équipement de travail ne soient effectuées que par les seuls travailleurs affectés à ce type de tâche.

Article A. 4322-18

Les travailleurs mentionnés au point 2. de l’article A. 4322‑17 reçoivent une formation spécifique relative aux prescriptions à respecter, aux conditions d’exécution des travaux, aux matériels et outillages à utiliser.

Cette formation est renouvelée et complétée aussi souvent qu’il est nécessaire pour prendre en compte les évolutions des équipements de travail dont ces travailleurs assurent la maintenance ou la modification et les évolutions des techniques correspondantes.

Suite à cette formation, l'employeur remet une attestation aux salariés formés.
Article A. 4322-19

Les travailleurs ne peuvent être admis à se tenir près des équipements de travail que s'ils portent des vêtements ajustés et non flottants.

Article A. 4322-20

Les machines à amenage manuel des pièces à travailler ou à déplacement manuel des outillages sont équipées des outils et accessoires appropriés de façon que les phénomènes de rejet ou d’entraînement pouvant survenir ne soient pas à l’origine de risques pour les travailleurs.

En particulier, les machines à travailler le bois destinées au dégauchissage, au rabotage, au toupillage pour lesquelles la pièce à usiner est amenée manuellement au contact des outils en rotation sont équipées à cet effet des dispositifs anti-rejet nécessaires tels que des outils à section circulaire à limitation de pas d’usinage ou des outils anti-rejet appropriés.

Les scies à tronçonner sont munies d'un dispositif évitant la rotation et le rejet de la pièce en cours de sciage.

Les scies circulaires à table sont munies d'un couteau diviseur réglable fixé immédiatement en arrière de la scie et dans le plan de celle-ci.

Article A. 4322-21

(article réservé).

Section 4
Entretien et vérification des équipements de travail

Article A. 4322-22

Sauf disposition contraire, les vérifications sont effectuées par des personnes qualifiées, appartenant ou non à l'entreprise, dont la liste est tenue à la disposition de l’inspecteur du travail ou du contrôleur du travail ou des agents du service prévention des risques professionnels de la Caisse de prévoyance sociale.

En outre, ces personnes sont compétentes dans le domaine de la prévention des risques présentés et connaissent les dispositions réglementaires afférentes.

Article A. 4322-23

Le résultat et les dates des vérifications générales périodiques ainsi que les noms, qualités et adresses des vérificateurs sont consignés sur le registre de sécurité prévu à l'article Lp. 4711‑1. 

Article A. 4322-24

(article réservé).

Sous-section 1
 Vérifications initiales

Article A. 4322-25

L'employeur procède ou fait procéder, lors de la mise en service dans l’entreprise, des appareils de levage autres que les ascenseurs et monte-charge, à une vérification initiale en vue de s’assurer qu’ils sont installés conformément aux spécifications prévues par la notice d’instructions du fabricant et peuvent être utilisés en sécurité.

Article A. 4322-26

L’employeur s'assure, avant d'autoriser l'usage par son personnel d'un échafaudage construit ou non par ses soins, que cet échafaudage répond aux exigences de la présente partie.

Sous-section 2
 Vérifications périodiques

Article A. 4322-27

L'employeur procède ou fait procéder à des vérifications générales périodiques trimestrielles des presses à mouvement alternatif de tous systèmes, mues mécaniquement et utilisées à des travaux automatiques, afin que soit décelée en temps utile toute détérioration susceptible de créer des dangers.

Article A. 4322-28

L'employeur procède ou fait procéder à des vérifications générales périodiques trimestrielles des échafaudages, afin que soit décelée en temps utile toute détérioration susceptible de créer des dangers.

Article A. 4322-29

L'employeur procède ou fait procéder à des vérifications générales périodiques annuelles des appareils de levage autres que les ascenseurs et monte-charge et de leurs accessoires, afin que soit décelée en temps utile toute détérioration susceptible de créer des dangers.

Article A. 4322-30

L'employeur procède ou fait procéder à des vérifications générales périodiques des appareils de levage et de leurs accessoires, autres que les ascenseurs et monte-charge, destinés au levage de personnes, afin que soit décelée en temps utile toute détérioration susceptible de créer des dangers.

Pour les appareils mus mécaniquement, la vérification est semestrielle.

Pour les appareils mus à la main, la vérification est trimestrielle.

Les câbles, chaînes de charge, cordages et crochets de suspension autres que ceux qui font partie d'un appareil de levage sont examinés à fond à douze mois d'intervalle au plus.

Lorsqu'il s'agit de câbles, de chaînes, de cordages ou de crochets utilisés pour l'élévation du personnel (tels que ceux qui sont employés pour la suspension des échafaudages volants), ces examens ont lieu au moins une fois tous les trois mois.

Il est tenu compte des examens effectués en vertu des articles A. 4534‑13  et A. 4534‑14.

Article A. 4322-31

L’intervalle entre les vérifications prévues à l’article A. 4322‑27 peut être réduit, jusqu’à un mois, sur mise en demeure de l’inspecteur du travail ou du contrôleur du travail lorsque, en raison notamment des conditions ou de la fréquence d’utilisation, du mode de fonctionnement ou de la conception de certains organes, les équipements de travail sont soumis à des contraintes génératrices d’une usure anormale susceptible d’être à l’origine de situations dangereuses.

Sous-section 3
 Vérifications lors de leur remise en service

Article A. 4322-32

Sauf dans les cas où la vérification date de moins de trois mois, l'employeur procède ou fait procéder, à une vérification des appareils de levage autres que les ascenseurs et monte-charge et leurs organes annexes, lors de leur remise en service après un arrêt de quelque durée.

Ces vérifications sont effectuées après toute opération de démontage-remontage ou modification susceptible de mettre en cause leur sécurité et en vue de s’assurer de l’absence de toute défectuosité susceptible d’être à l’origine de situations dangereuses.

Sous-section 4
Carnet de maintenance

Article A. 4322-33

(article réservé).

Article A. 4322-34

(article réservé).

Section 5
Mesures complémentaires applicables pour l’utilisation des équipements de travail servant au levage de charges

Article A. 4322-35

Les équipements de travail démontables ou mobiles servant au levage de charges sont utilisés de manière à garantir la stabilité de l’équipement de travail durant son emploi dans toutes les conditions prévisibles, compte tenu de la nature des appuis.

En particulier, les équipements de travail servant au levage, dans toutes leurs parties constituantes ainsi que leurs supports, doivent pouvoir résister aux contraintes résultant de leur usage et, s'il y a lieu, aux efforts dus au vent.

Des moyens de calage, d'amarrage ou de freinage sont utilisés pour immobiliser à l'arrêt les équipements de travail servant au levage montés sur roues, tels que ponts, portiques roulants, monorails, grues et, s'il y a lieu, éviter leur déplacement sous l'action du vent.

Ces dispositifs sont établis en tenant compte très largement des plus fortes poussées du vent à prévoir suivant les conditions locales.

Article A. 4322-36

Les conducteurs de grues et les personnes préposées à la manœuvre des appareils de levage sont protégés contre les chutes de menus matériaux, d'outils ou de tous autres objets similaires par un toit de sûreté.

Ce toit, d'une résistance suffisante, est établi de telle sorte qu'il ne puisse les empêcher de surveiller la manœuvre de la charge.

Toutefois, la protection des personnes préposées à la manœuvre des poulies de levage peut être assurée au moyen d'un casque, lorsque l'établissement d'un toit de sûreté est impossible.

Article A. 4322-37

Les appareils de levage sont établis sur une surface d'appui présentant une résistance suffisante.

Article A. 4322-38

Toutes mesures sont prises et toutes consignes sont données pour que, à aucun moment, les organes des équipements de travail servant au levage de charges, quels qu’ils soient, ainsi que les charges suspendues ne puissent entrer en contact direct ou provoquer un amorçage avec les parties actives d’installations électriques non isolées, ou détériorer les installations électriques environnantes.

Un interrupteur ou un contacteur général permettant d'isoler tout l'équipement de travail de la source d'énergie est installé à l'arrivée de l'alimentation.

Sa commande est et reste parfaitement accessible.

Article A. 4322-39

Un espace libre de 60 centimètres au moins est ménagé entre les obstacles fixes et les pièces les plus saillantes d'un appareil circulant sur une voie de roulement.

Lorsqu'il est impossible d'observer les prescriptions de l'alinéa précédent, des dispositifs matériels interdisent au personnel de pénétrer dans la zone dangereuse.

Toutefois, lorsqu'il s'agit d'appareils situés à proximité de lieux de passage, des refuges peuvent être aménagés à des intervalles n'excédant pas 10 mètres.

Article A. 4322-40

Le levage des personnes n’est permis qu’avec les équipements de travail et les accessoires prévus à cette fin.

Des équipements de travail non prévus à cette fin peuvent être utilisés pour le levage de personnes lorsque, en cas d'urgence, l'évacuation de celles-ci le nécessite.

Lorsqu’il est techniquement impossible d’utiliser un appareil pour le levage de personnes ou que cette utilisation expose à un risque plus important, l'utilisation exceptionnelle d'un appareil de levage non prévu pour le levage de personnes peut être autorisée par l’inspecteur du travail.

Article A. 4322-41

La charge maximale d'utilisation est mentionnée sur les équipements de travail servant au levage et les accessoires de levage.

Cette indication est inscrite de façon bien visible sur les équipements, en français et en utilisant le système métrique.

Pour les accessoires de levage, l'inscription peut figurer sur une plaque ou un anneau qui leur est solidement fixé.

Il est interdit de soulever une charge supérieure à celle marquée sur l’équipement ou l’accessoire de levage, compte tenu de ses conditions d'emploi.

Article A. 4322-42

Sur tout équipement de travail servant au levage, et plus généralement tout équipement de travail, est apposé en permanence, auprès du conducteur ainsi qu'à la partie inférieure de l'appareil, une plaque indiquant les limites d'emploi de l'appareil, compte tenu notamment de l'importance et de la position du contrepoids, de l'orientation et de l'inclinaison de la flèche, de la charge levée en fonction de la portée et de la vitesse du vent compatibles avec la stabilité.

Article A. 4322-43

Des mesures sont prises pour empêcher la chute ou le décrochage des matériaux, agrès ou toutes autres pièces soulevées ou déplacées.

Les parties amovibles telles que couvercles, boîtiers, enveloppes sont reliées aux bâtis de façon à éviter leur chute éventuelle.

Les matériaux, agrès ou toutes autres pièces dépassant le bord de la benne ou du dispositif similaire utilisé sont attachés au câble, à la chaîne ou au cordage de suspension, lorsque leur équilibre risque d'être compromis.

Les charges constituées par des matériaux de longues dimensions, tels que planches, poutres, poutrelles, sont, en cas de nécessité, et notamment lorsqu'il existe des risques particuliers d'accrochage, guidées à distance pendant leur déplacement.

 En outre, ces matériaux sont solidement amarrés afin d'éviter tout glissement.

Les matériaux de faibles dimensions, tels que briques, tuiles, ardoises, ne sont levés qu'au moyen de bennes, de plateaux, de palettes, ou tous autres dispositifs similaires, d'un modèle s'opposant efficacement à leur chute.

Les crochets de suspension sont d'un modèle ne permettant pas le décrochage accidentel des fardeaux.

Article A. 4322-44

Lorsque des équipements de travail sont à l’arrêt, aucune charge n’est suspendue au crochet.

Article A. 4322-45

Il est interdit de transporter des charges au-dessus des personnes, à moins que cela ne soit exceptionnellement requis pour le bon déroulement des travaux.

Dans ce dernier cas, des procédures sont définies et appliquées.

Article A. 4322-46

Lorsque la charge d'un équipement de travail servant au levage croise une voie de circulation, des mesures spéciales et efficaces sont prises pour prévenir les dangers résultant de la chute éventuelle des charges.

Lorsqu'un appareil de levage se dresse à proximité d'une construction sur laquelle des travailleurs sont occupés, l'espace libre entre les éléments mobiles de l'appareil et le dernier plancher est de deux mètres au minimum.

 Si la charge passe à moins de deux mètres du dernier plancher, un travailleur est désigné pour signaler l'approche des charges.

Article A. 4322-47

Si plusieurs équipements de travail servant au levage sont installés ou montés de telles façons que leurs champs d’action se recouvrent, un dispositif anti-collision ou tout autre dispositif permettant d'éviter les collisions entre les charges ou les éléments des équipements de travail eux-mêmes est installé.

S'il n'est techniquement pas possible d'appliquer les mesures précitées, l'employeur désigne un chef de manœuvre compétent et ayant autorité pour diriger et coordonner toutes les manœuvres.

Une liaison radio est alors mise en place entre chaque conducteur d'appareils de levage et le chef de manœuvre.

Article A. 4322-48

Pendant l’emploi d’un équipement de travail mobile servant au levage de charges, des mesures sont prises pour éviter son basculement, son renversement, son déplacement et son glissement inopinés.

Lorsque les appareils de levage circulent sur des voies ou chemins de roulement, les extrémités de ces voies ou chemins de roulement sont munies de dispositifs atténuant les chocs en fin de course.

Article A. 4322-49

Le poste de manœuvre d’un équipement de travail servant au levage est disposé de telle façon que le conducteur puisse suivre des yeux toutes les manœuvres effectuées par les éléments mobiles de l'appareil.

Si le conducteur ne peut observer le trajet entier de la charge ni directement ni par des dispositifs auxiliaires fournissant les informations utiles, un chef de manœuvre, en communication avec le conducteur, aidé le cas échéant par un ou plusieurs travailleurs placés de manière à pouvoir suivre des yeux les éléments mobiles pendant leur déplacement, dirige le conducteur.

Par ailleurs, des mesures d’organisation sont prises pour éviter des collisions susceptibles de mettre en danger des personnes.

Article A. 4322-50

Tous les appareils de levage sont munis de frein ou de tous autres dispositifs équivalents capables d'arrêter la charge ou l'appareil dans toutes leurs positions.

Ces dispositifs sont installés de façon à pouvoir fonctionner automatiquement ou à être actionnés par le préposé à la manœuvre de l'appareil immédiatement et directement de son poste de travail, et ceci même en cas d'interruption de l'alimentation de l'appareil en énergie motrice.

Toutefois, cette dernière condition n’est pas applicable aux mouvements de direction lorsque, toute action du vent exclue et la source d'alimentation étant brusquement coupée, l'organe intéressé s'arrêtera de lui-même sur cinquante centimètres.

Article A. 4322-51

Il est interdit de balancer les charges pour les déposer en un point qui ne peut être atteint normalement par l’appareil de levage.

Il est interdit de soulever ou de tirer les charges en oblique sauf à l’aide d’appareils conçus à cette fin.

Il est interdit d'utiliser les engins de levage à la traction de véhicules quelconques.

Article A. 4322-52

L’emploi à l’air libre d’équipements de travail servant au levage de charges non guidées cesse dès que la dégradation des conditions météorologiques est susceptible de compromettre la sécurité de leur fonctionnement et d’exposer toute personne à un risque.

Des mesures de protection, destinées notamment à empêcher le renversement de l’équipement de travail, sont prises.

Article A. 4322-53

Compte tenu du mode et de la configuration d’élingage, les accessoires de levage sont choisis et utilisés en fonction des charges à manutentionner, des points de préhension, du dispositif d’accrochage et des conditions atmosphériques.

Les crochets de suspension sont d'un modèle s'opposant au décrochage accidentel des fardeaux.

Tout assemblage d’accessoires de levage permanent est clairement marqué pour permettre à l’utilisateur d’en connaître les caractéristiques.

Les élingues sont calculées, choisies, disposées et entretenues de façon à ne pas se rompre, glisser ou être coupées. 

Elles ne sont pas en contact direct avec les angles vifs des fardeaux qu'elles soutiennent.

L'angle formé par les brins des élingues reliés aux crochets est toujours tel que le risque de rupture du brin soit exclu.

Les chaînes ne sont pas raccourcies au moyen de nœuds et des précautions sont prises pour éviter qu'elles soient endommagées par frottement contre des arêtes vives.

Les œillets et épissures des câbles métalliques comportent au moins trois tours avec un toron entier du câble et deux tours avec la moitié des fils coupés dans chaque toron.

Toutefois, cette prescription ne fait pas obstacle à l'usage d'une autre forme d'épissure d'une efficacité équivalente.

Toutes indications utiles concernant les conditions d'emploi des câbles, chaînes et cordages sont données au personnel préposé à leur utilisation.

Article A. 4322-54

Les accessoires de levage sont entreposés de manière qu’ils ne soient pas endommagés ou détériorés.

Tant en service qu'en magasin, les câbles, chaînes de charge ou cordages ne sont pas en contact direct avec des angles vifs.

En cas de nécessité, des rondins, des chiffons ou tous autres dispositifs de protection d'une efficacité au moins équivalente sont intercalés pour éviter tout contact entre le câble, la chaîne ou le cordage et l'angle vif.

Les câbles et cordages qui ne sont pas en service sont conservés à l'abri des intempéries, de l'action du feu, des produits corrosifs et des rongeurs ainsi que de toute émanation ou de tout contact qui pourrait leur être nuisible.

Les dispositifs utilisés pour suspendre des câbles ou des cordages ont un profil convenablement arrondi.

Article A. 4322-55

Dès qu'un accessoire de levage présente des défectuosités susceptibles d’entraîner une rupture, il est retiré du service.

Tout accessoire de levage présentant une hernie, un étranglement ou une déformation est retiré du service.

Tout accessoire de levage présentant soit un toron cassé, soit un nombre de fils cassés visibles, décomptés sur deux pas de câblage, égal ou supérieur à vingt pour cent du nombre total de fils entrant dans la constitution du câble, est mis au rebut.

Les câbles, chaînes et cordages utilisés pour une opération de levage ou pour la suspension d'une charge ou d'une installation ne présentent aucun nœud.

Toutefois, cette prescription n'est applicable ni aux échelles de corde ni aux cordes à nœuds.

Les câbles et les cordages ne comportent aucune épissure ou boucle, sauf aux extrémités, qui comportent une ligature ou tout autre dispositif empêchant le décommettage des torons.

Il est interdit d'utiliser une chaîne de charge comportant même un seul maillon déformé, aplati, ouvert, allongé ou usé.

L’employeur ne peut faire procéder au remplacement d'un maillon, à la réparation et, éventuellement, au traitement thermique d'une chaîne de charge que par un fabricant de chaînes. 

Article A. 4322-56

Les bennes basculantes sont munies d'un dispositif de verrouillage s'opposant efficacement au basculement accidentel.

Ce dispositif résiste au choc des outils ou des matériaux pendant le chargement.

Article A. 4322-57

Tout emmagasinage de chiffons, déchets, huiles ou autres matières combustibles dans la cabine de manœuvre est formellement interdit.

Des récipients métalliques fermés sont aménagés en dehors des cabines pour recevoir les chiffons ou déchets.

Ils sont vidés périodiquement.

Les cabines sont munies d'appareils extincteurs permettant de combattre efficacement tout commencement d'incendie.

Le produit utilisé pour l'extinction n’est pas une source de risques pour le personnel.

Article A. 4322-58

(article réservé).

Article A. 4322-59

(article réservé).

Article A. 4322-60

(article réservé).

Article A. 4322-61

(article réservé).

Article A. 4322-62

(article réservé).

Section 6
 Mesures complémentaires applicables à l’utilisation des équipements de travail mobiles

Article A. 4322-63

(article réservé).

Article A. 4322-64

(article réservé).

Section 7
 Autorisation de conduite pour l’utilisation de certains équipements de travail mobiles et des équipements de travail servant au levage

Article A. 4322-65

La conduite des équipements de travail mobiles automoteurs et des équipements de travail servant au levage est réservée aux travailleurs qui ont reçu une formation adéquate.

Cette formation est complétée et réactualisée chaque fois que nécessaire.

En outre, la conduite de certains équipements présentant des risques particuliers, en raison de leurs caractéristiques ou de leur objet, est subordonnée à l’obtention d’une autorisation de conduite délivrée par l’employeur.

L’autorisation de conduite est tenue par l’employeur à la disposition de l’inspecteur du travail ainsi que des agents du service prévention des risques professionnels de la caisse de prévoyance sociale.

Article A. 4322-66

La formation prévue au premier alinéa de l’article A. 4322‑65 a pour objectif de donner au conducteur les connaissances et savoir-faire nécessaires à la conduite en sécurité.

Sa durée et son contenu sont adaptés à l'équipement de travail concerné. 

Elle peut être dispensée au sein de l'entreprise ou assurée par un organisme de formation spécialisé.

Article A. 4322-67

Conformément à l’article A. 4322‑65, les travailleurs sont titulaires d'une autorisation de conduite pour la conduite des équipements de travail appartenant aux catégories énumérées ci-dessous :

1. grue à tour ;

2. grue mobile ;

3. grue auxiliaire de chargement de véhicules ;

4. chariot automoteur de manutention à conducteur porté ;

5. plate-forme élévatrice mobile de personnes ;

6. engin de chantier télécommandé ou à conducteur porté.

Article A. 4322-68

L'autorisation de conduite est établie et délivrée au travailleur, par l'employeur, sur la base d'une évaluation effectuée par ce dernier.

Cette évaluation est destinée à établir que le travailleur dispose de l'aptitude et de la capacité à conduire l'équipement pour lequel l'autorisation est envisagée.

Elle prend en compte les trois éléments suivants :

1. un examen d'aptitude réalisé par le médecin du travail ;

2. un contrôle des connaissances et savoir-faire de l'opérateur pour la conduite en sécurité de l'équipement de travail ;

3. une connaissance des lieux et des instructions à respecter sur le ou les sites d'utilisation.

Article A. 4322-69

Lorsque le conducteur de l'équipement de travail est un salarié d'une entreprise de travail temporaire, cette dernière est responsable de la formation à la conduite visée à l’article A. 4322‑65, de l'évaluation des connaissances et des savoir-faire ainsi que de l'aptitude médicale visées aux 1. et 2. de l’article A. 4322‑68. 

Le chef de l'entreprise utilisatrice s’assure que le travailleur temporaire a la connaissance des lieux et des instructions à respecter sur le ou les sites d'utilisation, conformément au 3. de l’article A. 4322‑68.

Section 8
Mesures complémentaires relatives à l’exécution de travaux temporaires en hauteur et aux équipements de travail mis à disposition et utilisés à cette fin

Sous-section 1
Travaux réalisés à partir d’un plan de travail

Article A. 4322-70

Lorsque cela est possible, les travaux temporaires en hauteur sont réalisés à partir d’un plan de travail conçu, installé ou équipé de manière à garantir la sécurité des travailleurs et à préserver leur santé.

Le poste de travail permet l’exécution des travaux dans des conditions ergonomiques.

Article A. 4322-71

La prévention des chutes de hauteur à partir d'un plan de travail est assurée :

1. soit par des garde-corps intégrés ou fixés de manière sûre, rigides et d'une résistance appropriée, placés à une hauteur comprise entre un mètre et 1,10 m et comportant au moins :

a. une plinthe de butée de 10 à 15 cm, en fonction de la hauteur retenue pour les garde-corps ;

b. une lisse ;

c. une lisse intermédiaire à mi-hauteur.

2. soit par tout autre moyen assurant une sécurité équivalente.

Article A. 4322-72

Lorsque les dispositions de l’article A. 4322‑71 ne peuvent être mises en œuvre, il est installé :

1. soit des auvents, éventails, planchers ou tous autres dispositifs de protection collective capables d'arrêter une personne avant qu'elle ne soit tombée de plus de un mètre en chute libre ;

2. soit des filets ou tous autres dispositifs présentant une élasticité au moins équivalente ou des dispositifs de recueil souple capables de l'arrêter avant qu'elle ne soit tombée de plus de trois mètres en chute libre.

Article A. 4322-73

Lorsque des dispositifs de protection collective ne peuvent être mis en œuvre à partir du plan de travail, la protection des travailleurs est assurée au moyen d’un système d’arrêt de chute approprié ne permettant pas une chute libre de plus d’un mètre ou limitant dans les mêmes conditions les effets d’une chute de plus grande hauteur.

Lorsqu’il est fait usage d’un tel équipement de protection individuelle, la durée d'exécution des travaux n’excède pas une journée.

Un travailleur ne reste jamais seul afin de pouvoir être secouru dans un temps compatible avec la préservation de sa santé.

En outre, l’employeur s’assure que l’utilisation des équipements de protection mobiles est effectivement possible.

Il précise dans une notice les points d’ancrage et les dispositifs d’amarrage, prévus pour la mise en œuvre de l’équipement de protection individuelle ainsi que les modalités de son utilisation.

(remplacé, AR n° 158 CM du 10/02/2025, art. 3, 2°)« Si la durée d'utilisation doit dépasser une journée, l'employeur en informe préalablement l'inspecteur du travail. »
Sous-section 2
Travaux réalisés au moyen d’équipements de travail

Article A. 4322-74

Lorsque les travaux temporaires en hauteur ne peuvent être exécutés à partir du plan de travail mentionné à l’article A. 4322‑70, les équipements de travail appropriés sont choisis pour assurer et maintenir des conditions de travail sûres.

La priorité est donnée aux équipements permettant d’assurer la protection collective des travailleurs.

Les dimensions de l’équipement de travail sont adaptées à la nature des travaux à exécuter et aux contraintes prévisibles et permettent la circulation sans danger.

Les mesures propres à minimiser les risques inhérents à l’utilisation du type d’équipement retenu sont mises en œuvre.

En cas de besoin, des dispositifs de protection pour éviter ou arrêter la chute et prévenir la survenance de dommages corporels pour les travailleurs sont installés et mis en œuvre dans les conditions prévues aux articles A. 4322‑72 et A. 4322‑73.

Article A. 4322-75

L’utilisation des échelles, escabeaux et marchepieds comme postes de travail n’est autorisée qu’en cas d’impossibilité technique de recourir à un équipement assurant la protection collective des travailleurs ou lorsque l’évaluation du risque a établi que ce risque est faible et qu’il s’agit de travaux de courte durée ne présentant pas un caractère répétitif.

L’utilisation des marchepieds ne comportant pas plus de deux marches et dont la plate-forme permet un appui complet du pied du travailleur peut être utilisé quelle que soit la durée des travaux, dès lors que l’évaluation du risque à établi que ce risque est faible.

Article A. 4322-76

Il est interdit d'utiliser les techniques d’accès et de positionnement au moyen de cordes pour constituer un poste de travail.

Toutefois, en cas d’impossibilité technique de recourir à un équipement assurant la protection collective des travailleurs ou lorsque l’évaluation du risque établit que l’installation ou la mise en œuvre d’un tel équipement est susceptible d’exposer des travailleurs à un risque supérieur à celui résultant de l’utilisation des techniques d’accès ou de positionnement au moyen de cordes, celles-ci peuvent être utilisées pour des travaux temporaires en hauteur.

 Après évaluation du risque, compte tenu de la durée de certains travaux et de la nécessité de les exécuter dans des conditions adaptées du point de vue ergonomique, un siège muni des accessoires appropriés est prévu.

Sous-section 3
Travaux sur les toitures

Article A. 4322-77

Lorsque des travaux sur les toitures sont réalisés, l'employeur met en place les mesures de prévention respectant les principes de la présente section.

Article A. 4322-78

Lorsqu'il existe des dispositifs permanents de protection tels que crochets de service, rambardes, mains courantes, ceux-ci ne sont utilisés qu'après avoir été examinés en vue de s'assurer de leur solidité.

Ces examens sont effectués par une personne compétente choisie par l'employeur.

La date de l’examen, le nom et la qualité de cette personne sont consignés sur le registre de sécurité prévu par l’article Lp. 4711‑1.

Article A. 4322-79

Les travailleurs occupés sur des toitures en matériaux d'une résistance insuffisante, telles que vitres, plaques en agglomérés à base de ciment, tôles, travaillent sur des échafaudages, plates-formes, planches ou échelles leur permettant de ne pas prendre directement appui sur ces matériaux.

Les dispositifs ainsi interposés entre les travailleurs et la toiture portent sur une étendue de toiture comprenant plusieurs éléments de charpente, dont un à chaque extrémité des dispositifs, et sont agencés de manière à prévenir tout effet de bascule.

Au fur et à mesure de l'avancement des travaux, ces dispositifs doivent pouvoir, le cas échéant, être déplacés sans que les travailleurs aient à prendre directement appui sur la couverture.

Article A. 4322-80

Lors des travaux de vitrage, les débris de verre sont immédiatement enlevés.

Article A. 4322-81

Les échelles plates dites « échelles de couvreurs », sont fixées de manière à ne pouvoir ni glisser ni basculer.

Sous-section 4
Travaux de montage, de démontage et de levage de charpentes et ossatures

Article A. 4322-82

Lors des travaux de montage, de démontage et de levage de charpentes et ossatures, toutes mesures sont prises pour réduire au minimum les travaux et déplacements en hauteur qui exposent le personnel à un risque de chute.

Dans ce but, il est procédé, chaque fois que cela est possible, à l'assemblage des pièces au sol et à la mise en œuvre de dispositifs d'accrochage ou de décrochage à distance.

Article A. 4322-83

Lorsque dans les travaux de montage, de démontage et de levage de charpentes et ossatures, le personnel est appelé à accéder à un poste de travail ou à circuler en se trouvant exposé à un risque de chute dans le vide, l'employeur met en œuvre les principes définis au présent chapitre.

Article A. 4322-84

Un casque de protection muni d'une jugulaire est mis à la disposition de chaque travailleur occupé à des travaux de montage, de démontage et de levage de charpentes et ossatures.

Sous-section 5
Conditions générales de travail, d’accès et de circulation en hauteur

Article A. 4322-85

Les postes de travail pour la réalisation de travaux en hauteur sont accessibles en toute sécurité.

Le moyen d’accès le plus approprié à ces postes est choisi en tenant compte de la fréquence de circulation, de la hauteur à atteindre et de la durée d’utilisation.

Ce moyen garantit l’accès dans des conditions adaptées du point de vue ergonomique.

Il permet de porter rapidement secours à toute personne en difficulté et d’assurer l’évacuation en cas de danger imminent.

La circulation en hauteur doit pouvoir s’effectuer en sécurité.

Le passage, dans un sens ou dans l’autre, entre un moyen d’accès et des plates-formes, planchers ou passerelles ne doit pas créer de risques de chute.

Article A. 4322-86

Les plates-formes sont aménagées de telle sorte que les travailleurs préposés aux opérations de chargement et de déchargement ne soient pas obligés, pour tirer la charge, de se pencher au-dessus du vide.

Lorsqu'il s'agit du chargement ou du déchargement de matériaux ou d'objets d'un poids inférieur ou égal à 50 kilogrammes, il peut être satisfait aux prescriptions de l'alinéa précédent en mettant à la disposition des travailleurs, d'une part, des crochets d'une longueur suffisante pour amener les charges à l'aplomb du plancher de la recette ou tout autre dispositif équivalent, d'autre part, des appuis leur permettant d'assurer efficacement leur équilibre.

Article A. 4322-87

Les passerelles, ponts de service et toutes autres installations similaires sont munis, lorsque leur pente est supérieure à quinze pour cent, de liteaux cloués en travers des planchers ou de tout autre dispositif propre à prévenir les risques de glissade.

Article A. 4322-88

Lorsque les échafaudages, passerelles, plateformes et autres installations sont rendus glissants, des mesures sont prises pour prévenir toute glissade.

Article A. 4322-89

Les dispositifs de protection collective sont conçus et installés de manière à éviter leur interruption aux points d’accès aux postes de travail, notamment du fait de l’utilisation d’une échelle ou d’un escalier.

Toutefois lorsque cette interruption est nécessaire, des mesures sont prises pour assurer une sécurité équivalente.

En particulier, lorsque des échelles relient des étages, des dispositifs de protection sont établis à chaque étape.

Article A. 4322-90

Toutes mesures sont prises pour éviter que l’exécution d’un travail particulier conduise à l’enlèvement temporaire de dispositifs de protection collective contre les chutes.

Toutefois si un tel enlèvement s’avère nécessaire, des mesures de sécurité compensatoires efficaces sont prises.

Le travail ne peut être entrepris et effectué sans l’adoption préalable de telles mesures.

Après l’interruption ou la fin de ce travail particulier, des dispositifs de protection collective contre les chutes, assurant un niveau de sécurité équivalent, sont mis en place.

En particulier, lorsque, sur un échafaudage volant, l'exécution de certains travaux nécessite l'enlèvement du dispositif de protection établi sur le côté tourné vers le parement, cet enlèvement n’a lieu qu'une fois l'échafaudage solidement relié au gros œuvre à moins que la sécurité des travailleurs ne soit assurée par des moyens d'une efficacité au moins équivalente.

Le dispositif de protection est remis avant l'enlèvement du dispositif reliant, le cas échéant, l'échafaudage au gros œuvre.

Article A. 4322-91

Il est interdit de réaliser des travaux temporaires en hauteur lorsque les conditions météorologiques ou liées à l’environnement du poste de travail sont susceptibles de compromettre la sécurité et la santé des travailleurs.

Sous-section 6
Caractéristiques et conditions particulières d’utilisation des différentes catégories d’équipement de travail

Paragraphe 1
 Dispositions générales

Article A. 4322-92

Lorsque des équipements de travail ou des moyens de protection comportent des éléments en bois, ces éléments sont constitués par des bois sains et sont exempts de tout défaut pouvant en compromettre la solidité.

Si les bois utilisés sont en grume, ils sont complètement débarrassés de leur écorce.

Lorsque les équipements de travail ou les moyens de protection utilisés comportent des éléments métalliques, ces éléments ne sont affaiblis ni par la rouille, ni par l'action d'aucun autre corrodant.

En particulier, il est interdit d'utiliser des tubes ayant été antérieurement soumis, dans des chaudières ou appareils divers, soit à des températures élevées, soit à l'action des liquides ou de gaz corrosifs.

Paragraphe 2
 Echafaudages

Article A. 4322-93

Les échafaudages ne sont montés, démontés ou sensiblement modifiés que sous la direction d’une personne compétente et par des travailleurs qui ont reçu une formation adéquate et spécifique aux opérations envisagées, qui comporte notamment :

1. la compréhension du plan de montage, de démontage ou de transformation de l’échafaudage ;

2. la sécurité lors du montage, du démontage ou de la transformation de l’échafaudage ;

3. les mesures de prévention des risques de chute de personnes ou d’objets ;

4. les mesures de sécurité en cas de changement des conditions météorologiques qui pourrait être préjudiciable aux personnes en affectant la sécurité de l’échafaudage ;

5. les conditions en matière d’efforts de structure admissibles ;

6. tout autre risque que les opérations de montage, de démontage et de transformation précitées peuvent comporter.

Cette formation est renouvelée dans les conditions prévues à l’article A. 4322‑1.

Article A. 4322-94

Des clés appropriées sont mises à la disposition des travailleurs pour le serrage des boulons, afin que ceux-ci ne subissent, lors de cette opération, que des déformations élastiques.

Article A. 4322-95

Les matériaux constitutifs des éléments d’un échafaudage sont d’une solidité et d’une résistance appropriée à leur emploi.

Les assemblages sont réalisés de manière sûre, à l’aide d’éléments compatibles d’une même origine et dans les conditions pour lesquelles ils ont été testés.

Ces éléments font l’objet d’une vérification de leur bon état de conservation avant toute opération de montage d’un échafaudage.

Article A. 4322-96

La stabilité de l’échafaudage doit être assurée dans toutes les directions.

Tout échafaudage est construit et installé de manière à empêcher, en cours d’utilisation, le déplacement d’une quelconque de ses parties constituantes par rapport à l’ensemble.

Il est interdit de prolonger le plateau d'un échafaudage volant par un plancher prenant appui soit sur la construction soit un échafaudage voisin.

Article A. 4322-97

Les échafaudages fixes sont construits et installés de manière à supporter les efforts auxquels ils sont soumis et à résister aux contraintes résultant des conditions atmosphériques, et notamment des effets du vent.

Ils sont solidement ancrés ou amarrés à tout point présentant une résistance suffisante ou sont protégés contre le risque de glissement et de renversement par tout autre moyen d’efficacité équivalente.
Article A. 4322-98

Lorsque les échafaudages fixes sont établis en porte-à-faux, ils sont supportés par des pièces convenablement entretoisées et d'une résistance suffisante, eu égard aux efforts auxquels ils sont soumis.

Les extrémités intérieures de ces pièces sont solidement maintenues.

Seules les parties résistantes de la construction peuvent être utilisées comme point d'appui des pièces d'échafaudage.

En outre, l'extrémité libre de chaque support est reliée par un cordage à une pièce résistante de la construction ou soutenue par une jambe de force.

Article A. 4322-99

Les échafaudages construits sur des consoles ou potences et qui ne reposent pas sur le sol, tels que les échafaudages de couvreurs, prennent appui sur des parties solides de la construction ou sont suspendus à des crampons ou anneaux solidement scellés.

Les crampons ou anneaux visés à l'alinéa précédent ne sont scellés dans une maçonnerie qu'après reconnaissance de sa résistance.

L'état des scellements est examiné avant toute utilisation de l'échafaudage.

La stabilité des consoles ou potences est constamment assurée dans toutes les directions.

Article A. 4322-100

Dans les échafaudages établis sur des consoles, taquets, étriers ou chevalets, les supports permettent la mise en place des montants destinés à la fixation des garde-corps et des plinthes.

Article A. 4322-101

Lorsque des échafaudages, consoles ou plates-formes en encorbellements se rejoignent à l'angle d'un bâtiment, les platelages et les garde-corps sont mis en œuvre de façon à ne présenter aucune discontinuité et résistent aux charges et aux efforts auxquels ils peuvent être soumis.

Article A. 4322-102

Les montants des échafaudages reposent sur des sols ou assises d'une résistance suffisante.

En particulier, lorsque les échafaudages sont établis sur les toitures, leurs montants reposent sur des parties solides de la construction.

Article A. 4322-103

Les échafaudages montés sur roues sont calés et fixés pendant leur utilisation de manière à ne pouvoir ni se déplacer ni basculer.

Ils sont munis d'un dispositif, telles que des béquilles métalliques, capable d'empêcher leur renversement.

Aucun travailleur ne demeure sur un échafaudage roulant lors de son déplacement.

Article A. 4322-104

Les échafaudages sont munis sur les côtés extérieurs de dispositifs de protection collective tels que prévus à l’article A. 4322‑71.

Article A. 4322-105

Aucun vide de plus de vingt centimètres ne doit exister entre le bord des planchers et l’ouvrage ou l’équipement contre lequel l’échafaudage est établi.

Lorsque la configuration de l’ouvrage ou de l’équipement ne permet pas de respecter cette limite de distance, le risque de chute est prévenu par l’utilisation de dispositifs de protection collective ou individuelle dans les conditions et selon les modalités définies à la sous-section 1 de la présente section.

Article A. 4322-106

Les dimensions, la forme et la disposition des planchers d’un échafaudage sont appropriées à la nature du travail à exécuter et adaptées aux charges à supporter et permettent de travailler et de circuler de manière sûre.

Des moyens d’accès sûrs et en nombre suffisant sont aménagés entre les différents planchers de l’échafaudage.

Article A. 4322-107

Les planchers des échafaudages sont montés de façon telle que leurs composants ne puissent pas se déplacer lors de leur utilisation.

La pente des planchers ne dépasse pas quinze pour cent.

Article A. 4322-108

Les dispositions de la présente section sont mises en œuvre lorsque l’échafaudage est établi contre un ouvrage ou un équipement ne dépassant pas de 110 cm au moins, le niveau du plancher de cet échafaudage.

Article A. 4322-109

Les échafaudages ne sont pas surchargés et les charges sont réparties aussi uniformément que possible.

Les échafaudages sont constamment débarrassés de tous gravats et décombres.

Article A. 4322-110

(article réservé).

Paragraphe 3
Echelles, escabeaux et marchepieds

Article A. 4322-111

Les échelles, escabeaux et marchepieds sont placés de manière à ce que leur stabilité soit assurée en cours d’accès et d’utilisation et que leurs échelons ou marches soient horizontaux.

L’employeur s’assure qu'ils sont constitués de matériaux appropriés compte tenu des contraintes du milieu d’utilisation.

Ces matériaux et leur assemblage sont d’une solidité et d’une résistance adaptées à l’emploi de l’équipement et permettent son utilisation dans des conditions adaptées du point de vue ergonomique.

Article A. 4322-112

Les échelles portables sont appuyées et reposent sur des supports stables, résistants et de dimensions adéquates notamment afin de demeurer immobiles.

Afin qu’elles ne puissent ni glisser ni basculer pendant leur utilisation, les échelles portables sont fixées ou maintenues en place au moyen de tout dispositif approprié.

Les échelles suspendues sont attachées d’une manière sûre et, à l’exception de celles en corde, de façon à ne pas se déplacer et à éviter les mouvements de balancement.

Article A. 4322-113

Les échelles composées de plusieurs éléments assemblés et les échelles à coulisse sont utilisées de façon telle que l’immobilisation des différents éléments les uns par rapport aux autres soit assurée.

Les échelles doubles ont, pendant leur emploi, leurs montants reliés ou immobilisés afin d'éviter tout écartement accidentel.

Les échelles à coulisse sont d'un modèle assurant lors de leur plus grand développement, une longueur de recouvrement des plans d'au moins un mètre.

Article A. 4322-114

Les échelles dépassent l'endroit où elles donnent accès d'un mètre au moins, ou sont prolongées par une main courante à l'arrivée.

Article A. 4322-115

Les échelles sont utilisées de façon à permettre aux travailleurs de disposer à tout moment d’une prise et d’un appui sûrs.

En particulier, le port de charges reste exceptionnel et limité à des charges légères et peu encombrantes.

Il ne doit pas empêcher le maintien d’une prise sûre.

Article A. 4322-116

Les échelons doivent être rigides et emboîtés solidement dans les montants.

L'espacement des échelons doit être constant sur une même échelle, il ne doit pas être supérieur à 0,33 mètre d'axe en axe.

Les échelles en bois à barreaux cloués sont interdites.

Il est interdit de réparer une échelle au moyen d'éclisses ou de ligatures.

Article A. 4322-117

(article réservé).

Paragraphe 4
Cordes

Article A. 4322-118

(article réservé).

Article A. 4322-119

(article réservé).

Chapitre III
PRESCRIPTIONS TECHNIQUES APPLICABLES POUR L’UTILISATION DES EQUIPEMENTS DE TRAVAIL ET MOYENS DE PROTECTION NON SOUMIS AUX REGLES DE CONCEPTION LORS DE LEUR MISE SUR LE MARCHE

Section 1
Prescriptions techniques communes

Sous-section 1
Protecteurs et dispositifs de protection

Article A. 4323-1

Les éléments mobiles de transmission d’énergie ou de mouvements des équipements de travail tels que bielles et volants de moteur, roues, arbres de transmission, engrenages, courroies, cônes ou cylindres de friction, qui présentent des risques de contact mécanique pouvant entraîner des accidents, sont équipés de protecteurs ou de dispositifs appropriés empêchant l’accès aux zones dangereuses ou arrêtant, dans la mesure où cela est techniquement possible, les mouvements d’éléments dangereux avant que les travailleurs puissent les atteindre.

Article A. 4323-2

Les équipements de travail comportant des éléments mobiles concourant à l’exécution du travail et pouvant entraîner des accidents par contact mécanique sont disposés, protégés, commandés ou équipés de façon telle que les opérateurs ne puissent atteindre la zone dangereuse.

Toutefois, lorsque certains de ces éléments mobiles ne peuvent être rendus inaccessibles en tout ou partie pendant leur fonctionnement, compte tenu des opérations à effectuer, et nécessitent l’intervention de l’opérateur, ces éléments mobiles sont, dans la mesure de ce qui est techniquement possible, munis de protecteurs ou dispositifs de protection.

Ceux-ci limitent l’accessibilité et interdisent notamment l’accès aux parties des éléments non utilisées pour le travail.

Article A. 4323-3

Les éléments des équipements de travail pour lesquels il existe un risque de rupture ou d’éclatement sont équipés de protecteurs appropriés.

Article A. 4323-4

(article réservé).

Article A. 4323-5

(article réservé).

Article A. 4323-6

(article réservé).

Sous-section 2
Organes de service de mise en marche et d’arrêt

Article A. 4323-7

Les organes de mise en marche sont disposés de façon à permettre une manœuvre sûre, rapide et sans équivoque.

Depuis l’emplacement des organes de mise en marche, l’opérateur est capable de s’assurer de l’absence de personnes dans les zones dangereuses.

Si cela est impossible, toute mise en marche est précédée automatiquement d’un signal d’avertissement sonore ou visuel.

Le travailleur exposé a le temps et les moyens de se soustraire rapidement à des risques engendrés par le démarrage ou éventuellement par l’arrêt de l’équipement de travail.

Article A. 4323-8

Tout équipement de travail est muni des organes de service nécessaires permettant son arrêt général dans des conditions sûres.

Chaque poste de travail ou partie d’équipement de travail est muni d’un organe de service permettant d’arrêter, en fonction de risques existants, soit tout l’équipement de travail, soit une partie seulement, de manière à ce que l’opérateur soit en situation de sécurité.

L’ordre d’arrêt de l’équipement de travail a priorité sur les ordres de mise en marche.

L’arrêt de l’équipement de travail ou de ses éléments dangereux étant obtenu, l’alimentation en énergie des actionneurs concernés est interrompue.

Article A. 4323-9

(article réservé).

Article A. 4323-10

(article réservé).

Sous-section 3
Dispositifs d’alerte et de signalisation

Article A. 4323-11

Tout équipement de travail porte les avertissements, signalisations et dispositifs d’alerte indispensables pour assurer la sécurité des travailleurs.

Ces avertissements, signalisations et dispositifs d’alerte sont choisis et disposés de façon à être perçus et compris facilement, sans ambiguïté.

Article A. 4323-12

Lorsque les opérateurs ont la possibilité de choisir et de régler les caractéristiques techniques de fonctionnement d’un équipement de travail, celui-ci comporte toutes les indications nécessaires pour que ces opérations soient effectuées d’une façon sûre.

La vitesse limite au-delà de laquelle un équipement de travail peut présenter des risques est précisée clairement.

Sous-section 4
Eclairage

Article A. 4323-13

(article réservé).

Sous-section 5
Risque électrique et d’incendie

Article A. 4323-14

(article réservé).

Article A. 4323-15

(article réservé).

Sous-section 6
Isolation et dissipation des énergies

Article A. 4323-16

Les équipements de travail sont munis de dispositifs clairement identifiables et facilement accessibles permettant de les isoler de chacune de leurs sources d’énergie.

Ces dispositifs sont installés et entretenus de manière à pouvoir assurer leur fonction.

Article A. 4323-17

Les conducteurs actifs et pièces conductrices sous tension se trouvent isolés de manière à assurer la protection des travailleurs.

Il est prévu des dispositifs matériels pour interdire aux travailleurs non qualifiés d'accéder aux pièces sous tension et aux organes dont le réglage intéresse la sécurité.

Ces dispositifs de protection peuvent résister aux efforts auxquels ils sont soumis compte tenu des manutentions et déplacements.

Section 2
Prescriptions complémentaires pour le levage de charges et le levage et le déplacement de travailleurs

Sous-section 1
Levage de charges

Article A. 4323-18

Les équipements de travail servant au levage de charges sont équipés et installés de manière à assurer leur solidité et leur stabilité pendant l'emploi, compte tenu notamment des charges à lever et des contraintes induites aux points de suspension ou de fixation aux structures.

Article A. 4323-19

Les équipements de travail servant au levage de charges sont équipés et installés de manière à réduire les risques liés aux mouvements des charges de façon que celles-ci :

1. ne heurtent pas les travailleurs ;

2. ne dérivent pas dangereusement ;

3. ne se décrochent pas inopinément.

Article A. 4323-20

Les travailleurs sont protégés contre les risques de contact simultanés avec les masses fixes ou mobiles des appareils de levage ainsi qu'avec les sols, planchers, murs ou parois, etc., du fait de l'apparition de potentiels différents sur les uns et sur les autres.

Si les masses fixes ou mobiles sont mises à la terre, cette mise à la terre s'effectue par un dispositif lui assurant une continuité satisfaisante.

Cette continuité ne peut être considérée comme suffisamment réalisée par les seuls contacts glissants ou roulants sur une ligne spéciale.

Par contre, les contacts galets-rails de roulement peuvent assurer cette continuité si l'éclissage électrique des rails est réalisé et si les surfaces de contact sont maintenues en parfait état de propreté.

Article A. 4323-21

Les cabines, qui ne sont pas en toutes circonstances accessibles du sol, sont construites en matériaux résistant au feu.

Elles sont disposées de telle manière que l’opérateur puisse de son poste de travail, voir toutes les manœuvres et que même s'il est obligé de se pencher au dehors pour les diriger, il ne soit pas amené à se mettre dans une position dangereuse.

Dans les ateliers où des projections de matières brûlantes ou corrosives sont à craindre, les cabines doivent présenter toutes dispositions de sécurité nécessaires contre les dangers en résultant.

En outre, les meilleures dispositions sont prises pour mettre les conducteurs à l'abri des fumées, gaz, vapeurs toxiques, rayonnements et autres émanations nuisibles.

Article A. 4323-22

Les appareils de levage, le plancher de service et les passerelles sont en matériaux résistant au feu.

Article A. 4323-23

En cas d'emploi de tôles perforées ou de tous autres matériaux ne formant pas une surface continue, les dimensions des perforations ou des interstices sont telles qu'une sphère de 2 cm de diamètre ne puisse passer par ces ouvertures.

Article A. 4323-24

L'accès des cabines doit être facile et réalisé dans les meilleures conditions possible de sécurité. 

A défaut de passerelles desservies par des escaliers munis de rampes, des échelles fixes avec rampes ou crinolines ou dispositifs équivalents sont disposées de façon à déboucher sur des paliers munis de garde-corps, au niveau et en retrait des cabines ou chemins de roulement.

Il est interdit d'utiliser les chemins de roulement comme cheminement normal d'accès et seul le personnel chargé de l'entretien peut être autorisé à les utiliser.

Aucun espace libre au-dessus du vide ne doit exister dans le trajet que parcourt normalement le travailleur pour prendre ou quitter son poste de travail.

Si l'accès susvisé cesse d'être utilisable du fait du déplacement de la cabine inhérent à la course de l'appareil, il est mis à la disposition du personnel une échelle lui permettant de quitter la cabine, en quelque endroit qu'elle se trouve, facilement et sans avoir à pénétrer dans un compartiment dont l'accès est réservé au personnel d'entretien.

Article A. 4323-25

Les poulies de mouflages sont munies de dispositifs permettant de les déplacer au moment de l'accrochage des charges sans que les travailleurs soient obligés de porter les mains sur les câbles ou sur les chaînes.

Article A. 4323-26

Les tambours des treuils, qu'ils soient usinés ou non, isolés ou incorporés dans un appareil de levage, utilisés pour l'enroulement des câbles ou des cordages ainsi que les gorges des poulies de mouflage ou de guidage, présentent des surfaces lisses.

Le diamètre des tambours est au moins égal à vingt fois le diamètre du câble.

Le diamètre des poulies est au moins égal à vingt-deux fois le diamètre du câble.

Les flasques du tambour d'enroulement du câble dépassent la dernière couche enroulée en travail d'au moins deux fois le diamètre du câble.

Le diamètre du câble utilisé sur un tambour à rainures ou une poulie à gorge n’est pas supérieur au pas des rainures du tambour ou à la largeur de la gorge de la poulie.

Les poulies sont munies d'un dispositif empêchant le câble de sortir de la gorge.

Il reste toujours, quelle que soit la position de travail d'un treuil, au moins trois tours de câble sur le tambour.

La résistance du système d'attache du câble au tambour est au moins égale à trois fois la charge d'utilisation normale du câble.

Les poulies à alvéoles des treuils à chaînes ne peuvent être utilisées qu'avec des chaînes dont les dimensions correspondent à celles de leurs empreintes.

En outre, toutes les précautions sont prises pour qu'aucune torsion de la chaîne ne se produise lors de son enroulement.

Article A. 4323-27

(article réservé).

Article A. 4323-28

(article réservé).

Article A. 4323-29

(article réservé).

Sous-section 2
Levage et déplacement des travailleurs

Article A. 4323-30

Les équipements de travail servant au levage et au déplacement de travailleurs sont équipés :

1. pour éviter les risques de chute de l’habitacle, au moyen de dispositifs appropriés ;

2. pour éviter les risques de chute de l’utilisateur hors de l’habitacle ;

3. pour éviter les risques d’écrasement, de coincement ou de heurt de l’utilisateur ;

4. pour garantir la sécurité des travailleurs bloqués, en cas d’accident, dans l’habitacle et permettre leur dégagement.

Section 3
Prescriptions complémentaires pour les équipements de travail mobiles

Article A. 4323-31

(article réservé).

Article A. 4323-32

(article réservé).

Article A. 4323-33

(article réservé).

Article A. 4323-34

(article réservé).

Article A. 4323-35

(article réservé).

Article A. 4323-36

(article réservé).

Article A. 4323-37

(article réservé).

Article A. 4323-38

(article réservé).

Article A. 4323-39

(article réservé).

Article A. 4323-40

(article réservé).

Article A. 4323-41

(article réservé).

Article A. 4323-42

(article réservé).

Article A. 4323-43

(article réservé).

Article A. 4323-44

(article réservé).

Article A. 4323-45

(article réservé).

Chapitre IV
MESURES D’ORGANISATION ET CONDITIONS D’UTILISATION DES EQUIPEMENTS DE PROTECTION INDIVIDUELLE

Section 1
Caractéristiques et conditions d’utilisation

Article A. 4324-1

Les équipements de protection individuelle sont appropriés aux risques à prévenir et aux conditions dans lesquelles le travail est effectué.

Ces équipements ne sont pas eux-mêmes à l’origine de risques supplémentaires.

Ils doivent pouvoir être portés après ajustement, dans des conditions compatibles avec le travail à effectuer et avec les principes de l’ergonomie.

Article A. 4324-2

Les équipements de protection individuelle sont fournis gratuitement par l'employeur qui assure leur bon fonctionnement et leur état hygiénique satisfaisant par les entretiens, réparations et remplacements nécessaires.

Les équipements de protection individuelle sont réservés à un usage personnel dans le cadre des activités professionnelles de leur attributaire.

Toutefois, si la nature de l’équipement ainsi que les circonstances exigent l’utilisation successive de cet équipement de protection individuelle par plusieurs personnes, les mesures appropriées sont prises pour qu’une telle utilisation ne pose aucun problème de santé ou d’hygiène aux différents utilisateurs.

Article A. 4324-3

L'employeur détermine après consultation du comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail, les conditions dans lesquelles les équipements de protection individuelle appropriés sont mis à disposition.

Il détermine également les conditions d’utilisation, notamment celles concernant la durée du port, en fonction de la gravité du risque, de la fréquence de l’exposition au risque et des caractéristiques du poste de travail de chaque travailleur, et en tenant compte des performances des équipements de protection individuelle en cause.

L’employeur prend toutes les dispositions nécessaires pour s’assurer de l’utilisation effective des équipements de protection individuelle dans les conditions qu’il a déterminées.

Article A. 4324-4

Lorsque la protection d'un travailleur ne peut être assurée qu'au moyen d'une ceinture, baudrier ou harnais de sécurité, jamais ce travailleur ne demeure seul.

Article A. 4324-5

(article réservé).

Article A. 4324-6

(article réservé).

Section 2
Vérifications périodiques

Article A. 4324-7

(article réservé).

Article A. 4324-8

(article réservé).

Article A. 4324-9

(article réservé).

Article A. 4324-10

(article réservé).

Section 3
Information et formation des travailleurs

Article A. 4324-11

(article réservé).

Article A. 4324-12

(article réservé).

Article A. 4324-13

(article réservé).

Chapitre V
DISPOSITIONS DIVERSES ET MESURES D’APPLICATION

Article A. 4325-1

Les cuves, bassins et réservoirs sont construits, installés et protégés dans les conditions assurant la sécurité des travailleurs.

L’installation ou, à défaut, les dispositifs de protection des cuves, bassins ou réservoirs sont tels qu’ils empêchent les travailleurs d’y tomber.

Pour les cuves, bassins, réservoirs, touries et bonbonnes contenant des produits susceptibles de provoquer des brûlures, des mesures appropriées garantissent les travailleurs contre les risques de débordement ou d’éclaboussures, ainsi que contre les risques de déversement par rupture des parois.

Des visites périodiques destinées à s’assurer de l’état des cuves, bassins et réservoirs contenant des produits corrosifs, ont lieu à intervalles n’excédant pas un an.

Ces visites sont effectuées par un personnel qualifié sous la responsabilité de l'employeur.

La date de chaque vérification et ses résultats sont consignés sur le registre de sécurité prévu à l’article Lp. 4711‑1.

Article A. 4325-2

(article réservé).

Livre IV
PREVENTION DE CERTAINS RISQUES D'EXPOSITION

Titre I
PREVENTION DES RISQUES CHIMIQUES

Chapitre I
CHAMP D’APPLICATION ET DEFINITION

(inséré, AR n° 808/CM du 27/06/2012, art. 2)
« Article A. 4411-1

Sont considérées comme « dangereuses », au sens de l’article Lp. 4411-2, les substances et préparations correspondant aux classes suivantes :

1. Classes de danger physique :

- explosibles ;

- gaz inflammables ;

- aérosols inflammables ;

- gaz comburants ;

- gaz sous pression ;

- liquides inflammables ;

- matières solides inflammables ;

- substances et mélanges autoréactifs ;

- liquides pyrophoriques ;

- matières solides pyrophoriques ;

- substances et mélanges auto-échauffants ;

- substances et mélanges qui, au contact de l’eau, dégagent des gaz inflammables ;

- liquides comburants ;

- matières solides comburantes ;

- peroxydes organiques ;

- substances ou mélanges corrosifs pour les métaux.

2. Classes de danger pour la santé :

- toxicité aiguë ;

- corrosion cutanée/irritation cutanée ;

- lésions oculaires graves/irritation oculaire ;

- sensibilisation respiratoire ou cutanée ;

- mutagénicité sur les cellules germinales ;

- cancérogénicité ;

- toxicité pour la reproduction ;

- toxicité spécifique pour certains organes cibles-exposition unique ;

- toxicité spécifique pour certains organes cibles-exposition répétée ;

- danger par aspiration.

3. Classes de danger pour l’environnement

- dangers pour le milieu aquatique ;

- dangereux pour la couche d’ozone. »

Chapitre II
 MISE SUR LE MARCHE ET UTILISATION

Section 1
Déclaration

(inséré, AR n° 808/CM du 27/06/2012, art. 3)
« Article A. 4412-1

La classification des substances et préparations dangereuses, les modalités et les critères de classement, ainsi que le symbole d’identification et l’identification du danger de chacune des catégories, ainsi que les phrases types mentionnant les risques particuliers et les conseils de prudence sont déterminés par référence (remplacé, arrêté n° 531 CM du 19 avril 2024, article 3, 4) « au règlement » (CE) n° 1272/2008 du Parlement européen et du conseil du 16 décembre 2008 (Journal officiel de l’Union européenne du 31 décembre 2008), relative à la classification, à l’étiquetage et à l’emballage des substances et des mélanges. » 

(inséré, AR n° 808/CM du 27/06/2012, art. 4)
« Section 2
 Importation de substances ou de préparations dangereuses  

Sous-section 1

Etiquetage

Article A. 4412-2

Tout emballage d’une substance ou d’une préparation dangereuse comporte une étiquette ou une inscription correspondant aux modalités suivantes :

1. elle doit être apposée de manière à être très apparente, lisible horizontalement lorsque l’emballage est en position normale ;

2. sa couleur et sa présentation figurant sur l’emballage doivent être telles que l’ensemble des informations présentes s’en distinguent clairement ;

3. elle doit adhérer par toute sa surface à l’emballage contenant directement la substance et être fixée solidement sur une ou plusieurs faces de l’emballage ;

4. toutes les mentions qui y figurent doivent être rédigées en langue française ;

5. les informations figurant dessus doivent se détacher du fond, avoir une taille suffisante et présenter un espacement suffisant pour être aisément lisibles.

Les dimensions minimales de l’étiquette ou de l’inscription sont les suivantes :

52 x 74 mm pour un volume inférieur ou égal à 3 litres ;

74 x 105 mm pour un volume supérieur à 3 litres et inférieur ou égal à 50 litres ;

105 x 148 mm pour un volume supérieur à 50 litres et inférieur ou égal à 500 litres ;

148 x 210 mm pour un volume supérieur à 500 litres. 

Sous-section 2

Fiche de données de sécurité

Article A. 4412-3

La fiche de données de sécurité, rédigée en langue française, prévue à l’article Lp. 4412-7, est remise gratuitement à tout employeur ou travailleur indépendant qui acquiert la substance ou préparation dangereuse pour la première fois. La fiche de données de sécurité est datée et actualisée autant que de besoin.

Après toute révision d’une fiche de données de sécurité comportant de nouvelles informations significatives sur le produit, sur ses propriétés ou sur les précautions à prendre lors de sa manipulation, une nouvelle version de cette fiche, identifiée en tant que telle, est fournie gratuitement à tous les destinataires antérieurs qui, dans les douze mois précédant la révision, ont reçu de leur fournisseur la substance ou la préparation concernée.

Article A. 4412-4

La fiche de données de sécurité comporte notamment les indications suivantes :

1. l’identification du produit chimique ;

2. l’identification des dangers ;

3. les informations sur les composants, notamment leur concentration ou leur gamme de concentration, nécessaires à l’appréciation des risques ;

4. la description des premiers secours à porter en cas d’urgence ;

5. les mesures de lutte contre l’incendie ;

6. les mesures à prendre en cas de dispersion accidentelle ;

7. les précautions de stockage, d’emploi et de manipulation ;

8. les procédures de contrôle de l’exposition des travailleurs et les caractéristiques des équipements de protection individuelle adéquats ;

9. les propriétés physico-chimiques ;

10. la stabilité du produit et sa réactivité ;

11. les informations toxicologiques ;

12. les informations écotoxicologiques ;

13. des informations sur les possibilités d’élimination des déchets ;

14. les informations relatives au transport ;

15. les informations réglementaires relatives en particulier au classement et à l’étiquetage du produit ;

16. toutes autres informations disponibles pouvant contribuer à la sécurité ou à la santé des travailleurs.

A titre indicatif, le niveau d’informations devant figurer sur la fiche de données de sécurité est annexé au présent chapitre (tableau 1). »

Section 3
Commerce et utilisation de substances ou de préparations dangereuses

Annexe :
TABLEAU 1
NIVEAU MINIMUM D’INFORMATIONS DEVANT FIGURER SUR LA FICHE DE DONNEES DE SECURITE (cf. article A. 4412-3)

	Section
	Rubrique
	Contenu de la section

	1
	Identification de la substance ou du mélange et identification du fournisseur
	Identificateur SGH du produit

Autres moyens d’identification

Usage recommandé et restrictions d’utilisation

Données relatives au fournisseur (nom, adresse, numéro de téléphone, etc.)

Numéro de téléphone en cas d’urgence

	2
	Identification des dangers
	Classification SGH de la matière et toute autre donnée de nature nationale ou régionale

Éléments d’étiquetage SGH, y compris les conseils de prudence (les symboles de danger peuvent être présentés sous forme de reproduction graphique en noir et blanc ou par leur description écrite, par exemple : flamme ou tête de mort sur deux tibias)

Autres dangers ne faisant pas l’objet d’une classification (par exemple « danger d’explosion de poussières ») ou qui ne sont pas couverts par le SGH

	3
	Composition / information sur les composants
	Substance 
Identité chimique 

Nom commun, synonymes, etc 

Numéro CAS et autres identificateurs uniques 

Impuretés et adjuvants de stabilisation classés et qui contribuent à la classification de la substance 

Mélange
L’identité chimique et la ou les plages de concentration de tous les composants qui sont définis comme dangereux selon les critères du SGH et sont présents au-dessus de leur valeur-seuil.

NOTA : En ce qui concerne les informations sur les composants, la réglementation prévue par l’autorité compétente relative aux informations commerciales confidentielles est prioritaire par rapport aux règles d’identification des produits.

	4
	Premiers soins
	Description des mesures nécessaires, sous-divisées selon les différentes voies d’exposition respiratoire, cutanée et oculaire, orale

Symptômes/effets les plus importants, aigus et retardés

Indication de nécessité éventuelle d’une prise en charge médicale immédiate ou d’un traitement spécial

	5
	Mesures à prendre en cas d’incendie
	Agents extincteurs appropriés (et inappropriés)

Dangers spécifiques du produit (p. ex. : nature de tout produit de combustion dangereux)

Équipements de protection spéciaux et précautions spéciales pour les pompiers

	6
	Mesures à prendre en cas de déversements accidentels
	Précautions individuelles, équipements de protection et mesures d’urgence

Précautions relatives à l’environnement

Méthodes et matériaux pour l’isolation et le nettoyage

	7
	Manutention et stockage
	Précautions relatives à la sécurité de manutention

Conditions de sécurité de stockage, y compris les incompatibilités

	8
	Contrôles de l’exposition/protection individuelle
	Paramètres de contrôle : limites ou valeurs seuil d’exposition professionnelle

Contrôles d’ingénierie appropriés

Mesures de protection individuelle telles que les équipements de protection individuelle

	9
	Propriétés physiques et chimiques
	· Apparence (état physique, couleur, etc.)

· Odeur

· Seuil olfactif

· pH

· Point de fusion, point de congélation

· Point initial d’ébullition et domaine d’ébullition

· Point d’éclair

· Taux d’évaporation

· Inflammabilité (solide, gaz)

· Limites supérieures/inférieures d’inflammabilité ou d’explosibilité

· Tension de vapeur

· Densité de vapeur

· Densité relative

· Solubilité(s)

· Coefficient de partage n-octanol/eau

· Température d’auto-inflammation

· Température de décomposition

· Viscosité

	10
	Stabilité et réactivité
	Réactivité

Stabilité chimique

Risque de réactions dangereuses

Conditions à éviter (décharges d’électricité statique, chocs, vibrations)

Matériaux incompatibles

Produits de décomposition dangereux

	11
	Données toxicologiques
	· Description complète mais concise et compréhensible des divers effets toxiques pour la santé et des données disponibles permettant d’identifier ces effets, y compris :

· Les voies d’exposition probables (respiratoire, orale, cutanée et oculaire)

· Les symptômes correspondant aux caractéristiques physiques, chimiques et toxicologiques

· Les effets retardés et immédiats ainsi que les effets chroniques dus à une exposition à court et long terme

· Les valeurs numériques de toxicité telles que les estimations de toxicité aiguë

	12
	Données écologiques
	1. Écotoxicologie (aquatique et terrestre si disponible)

2. Persistance et dégradation

3. Potentiel de bioaccumulation

4. Mobilité dans le sol

5. Autres effets nocifs

	13
	Données sur l’élimination du produit
	Description des déchets et information concernant leur manipulation sûre, leurs méthodes d’élimination y compris l’élimination des récipients contaminés

	14
	Informations relatives au transport
	· Numéro UN

· Désignation officielle de transport de l’ONU

· Classe(s) de danger relative(s) au transport

· Groupe d’emballage (si applicable)

· Dangers environnementaux, p. ex. « Polluant marin » (oui/non)

· Transport en vrac (conformément à l’annexe II de la Convention MARPOL 73/78 et au Recueil IBC)

· Précautions spéciales devant être portées à la connaissance de l’utilisateur concernant le transport ou transfert à l’intérieur ou hors de l’entreprise

	15
	Informations sur la réglementation
	Réglementation relative à la sécurité, la santé et l’environnement applicables au produit en question

	16
	Autres informations y compris les informations concernant la préparation et la mise à jour de la FDS
	


Chapitre III
MESURES GENERALES DE PREVENTION

(inséré, AR n° 808/CM du 27/06/2012, art. 5)
« Section 1
Définition et principes généraux

Article A. 4413-1

Les récipients, sacs ou enveloppes, contenant des substances ou préparations dangereuses, doivent répondre aux conditions suivantes :

1. les emballages doivent être conçus et réalisés de manière à empêcher toute déperdition du contenu ; cette disposition n'est pas applicable lorsque des dispositifs de sécurité spéciaux sont prescrits ;

2. les matières dont sont constitués les emballages et les fermetures ne doivent pas être susceptibles d'être attaquées par le contenu, ni de former avec ce dernier des composés dangereux ;

3. toutes les parties des emballages et des fermetures doivent être solides et résistantes, afin d'en exclure tout relâchement et de répondre de manière fiable aux exigences normales de manutention ;

4. les récipients disposant d'un système de fermeture pouvant être remis en place doivent être conçus de manière que l'emballage puisse être refermé à plusieurs reprises sans déperdition du contenu.

Article A. 4413-2

Les récipients, sacs ou enveloppes vides ayant contenu des substances ou préparations dangereuses, sont manipulés, stockés et détruits avec les mêmes précautions que les substances ou préparations dangereuses.

Les mêmes règles sont appliquées aux effluents et résidus industriels en veillant tout particulièrement à la protection en cas d'altération.

Article A. 4413-3

En cas de reconditionnement d’une substance ou préparation dangereuse, chaque nouveau contenant fait l’objet de l’étiquetage prévu à l’article A. 4412-1.

Article A. 4413-4

Toute transformation d’un produit doit être conforme aux dispositions prévues en matière d’étiquetage et de fiche de données de sécurité.

Article A. 4413-5

Pour toute activité susceptible de présenter un risque d'exposition à un agent chimique dangereux, l'employeur procède régulièrement, en collaboration avec le médecin du travail et le comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail, ou à défaut des délégués du personnel, à l'évaluation des risques pour la santé des travailleurs, dans le cadre de l'élaboration du document d'évaluation des principaux risques prévu à l'article Lp. 4121-5.

Cette évaluation a lieu notamment lors de l'utilisation de nouveaux produits, de nouveaux modes d'utilisation et au moins une fois par an.

Article A. 4413-6

Suite à l’évaluation prévue à l’article A. 4413-5, l'employeur définit, après avis du médecin du travail et du comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail, ou à défaut des délégués du personnel, les mesures de prévention propres à supprimer ou à défaut à limiter les risques dans le respect des principes généraux de prévention définis à l’article Lp. 4121-2.

Ces mesures sont présentées et commentées au comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail, ou à défaut aux délégués du personnel.

Article A. 4413-7

Le risque que présente un agent chimique dangereux pour la santé et la sécurité des travailleurs doit être supprimé.

En cas d’impossibilité, le risque est réduit au minimum par :

1. la substitution d’un agent chimique dangereux par un autre agent chimique ou par un procédé non dangereux ou moins dangereux ;

2. lorsque la substitution n’est pas possible au regard de la nature de l’activité et de l’évaluation des risques, la mise en œuvre par ordre de priorité des mesures suivantes :

a) conception des procédés de travail et des contrôles techniques appropriés et utilisation des équipements et des matériels adéquats de manière à éviter, ou à réduire le plus possible la libération d’agents chimiques dangereux susceptibles de présenter des risques pour la santé et la sécurité des travailleurs sur le lieu de travail ;

b) application, à la source du risque, des mesures efficaces de protection collective, telles qu’une bonne ventilation, et des mesures appropriées d’organisation du travail ;

c) mise en œuvre, si l’exposition ne peut être réduite par d’autres moyens, des mesures de protection individuelle, y compris celles relatives à l’utilisation des équipements de protection individuelle.

Article A. 4413-8

Les installations et les appareils de protection collective sont régulièrement vérifiés et maintenus en parfait état de fonctionnement. Les résultats et les dates des vérifications sont consignés sur le registre de sécurité prévu à l’article Lp. 4711-1.

Article A. 4413-9 

L’employeur assure l’entretien des équipements de protection individuelle et des vêtements de travail.

L'entretien ne peut être réalisé par les salariés hors de l'entreprise.

(modifié, AR n° 468 CM du 20 mars  2014, art. 2) « Lorsque l’entretien est effectué par une autre entreprise, celle-ci est informée de l’éventualité et de la nature de la contamination ainsi que de ses dangers. »

Lorsque le transport des vêtements contaminés est effectué par une autre entreprise, il est réalisé dans des récipients sûrs et identifiables, dans les mêmes conditions que celles prévues à l’alinéa précédent.

Article A. 4413-10

L’employeur prévoit, pour toutes les activités comportant un risque d’exposition à des agents chimiques dangereux, des mesures d’hygiène appropriées afin que les travailleurs ne mangent pas, ne boivent pas et ne fument pas dans les zones de travail concernées.

Article A. 4413-11

Les équipements de protection individuelle et les vêtements de travail des travailleurs qui manipulent des agents chimiques dangereux sont entreposés dans un endroit propre et sec, séparé des autres vêtements.

Article A. 4413-12

Un point d'eau et une douche sont accessibles à proximité des postes de travail exposés aux agents chimiques dangereux.

Après avis du médecin du travail, l'employeur met des moyens pour rincer l'œil à disposition des salariés utilisant des agents chimiques dangereux.

Article A. 4413-13

L’ensemble des fiches de données de sécurité est facilement accessible à tout moment dans l’entreprise. »

(inséré, AR n° 808/CM du 27/06/2012, art. 6)
« Section 2
  Entreposage

Article A. 4413-14

En application de l’article Lp. 4413-3, des bacs de rétention doivent être disposés sous chaque étagère d’entreposage où sont stockées des substances ou préparations dangereuses liquides, sous réserve de dispositions plus contraignantes, assurant une prévention au moins équivalente des risques d’écoulement et de préparation.

Section 3
 Contrôle sur les lieux du travail

Article A. 4413-15

En application des articles Lp. 4413-4 et A. 4222-10, l’employeur procède de façon régulière à des contrôles sur l’exposition des travailleurs aux agents chimiques dangereux présents dans l’atmosphère des lieux de travail.

Article A. 4413-16

Lorsque des valeurs limites d’exposition professionnelle ont été établies pour un agent chimique dangereux, en application des dispositions contenues dans le tableau 2 annexé au présent chapitre, l’employeur fait procéder sans délai à un nouveau contrôle dans les mêmes conditions.

En cas de dépassement d’une valeur limite d’exposition professionnelle fixée au tableau 2 de l’annexe au présent chapitre ou de dépassement d’une concentration fixée à l’article 
A. 4222-10, l’employeur prend immédiatement les mesures de prévention et de protection propres à assurer la protection des travailleurs.

En complément de la transmission des documents exigés par l’article Lp. 4413-5, les résultats des mesurages et les rapports de contrôle sont communiqués par l’employeur au médecin du travail et au comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail ou, à défaut, aux délégués du personnel.

Section 4
 Information et formation

Article A. 4413-17

Conformément à l’article Lp. 4413-6, l’employeur informe les travailleurs de la présence d’agents cancérogènes, mutagènes ou toxiques pour la reproduction.

Article A. 4413-18

L’employeur organise, en liaison avec le médecin du travail et le comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail, ou à défaut des délégués du personnel, la formation à la sécurité des travailleurs susceptibles d’être exposés à l’action d’agents chimiques dangereux.

Cette formation porte notamment sur :

1. les risques potentiels pour la santé ;

2. les précautions à prendre pour prévenir l’exposition ;

3. les prescriptions en matière d’hygiène ;

4. le port et l’emploi des équipements et des vêtements de protection ;

5. les mesures à prendre par les travailleurs, notamment par le personnel d’intervention, en cas d’incident et pour la prévention d’incidents.

Cette formation porte également sur les effets potentiellement néfastes de l’exposition à ces substances chimiques sur la fertilité, sur l’embryon en particulier lors du début de grossesse, sur le fœtus et pour l’enfant en cas d’allaitement.

Cette formation est adaptée à l’évolution des risques et à l’apparition de risques nouveaux. Elle est renouvelée régulièrement. »

Section 5
 Dispositions diverses

La présente section ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Annexe :
TABLEAU 2
Article A. 4413-16

Les concentrations des agents chimiques présents dans l'atmosphère des lieux de travail figurant dans le tableau suivant ne doivent pas dépasser, dans la zone de respiration des travailleurs, les valeurs limites d'exposition professionnelle définies ci-après :

	DÉNOMINATION
	NUMÉRO
CE (1)
	NUMÉRO
CAS (2)
	VALEUR LIMITE
d'exposition professionnelle
	VALEUR LIMITE
d'exposition professionnelle
	OBSERVATIONS

	
	
	
	8 h (3)
	Court terme (4)
	

	
	
	
	mg/m³ (5)
	ppm (6)
	fibres
par cm³
	mg/m³
	ppm
	fibres
par cm³
	

	Acétate d'isopentyle
	204-662-3
	123-92-2
	270
	50
	
	540
	100
	
	

	Acétate de 2- butoxyéthyle
	203-933-3
	112-07-2
	66,5
	10
	
	333
	50
	
	Peau (7)

	Acétate de 2- éthoxyéthyle
	203-839-2
	111-15-9
	11
	2
	
	
	
	
	Peau (7)

	Acétate de 2- éthoxyéthyle
	203-772-9
	110-49-6
	5
	1
	
	
	
	
	

	Acétate de
2-méthoxy-1-
méthyléthyle
	203-603-9
	108-65-6
	275
	50
	
	550
	100
	
	Peau (7)

	Acétate de 1-méthylbutyle
	210-946-8
	626-38-0
	270
	50
	
	540
	100
	
	

	Acétate de pentyle
	211-047-3
	628-63-7
	270
	50
	
	540
	100
	
	

	Acétate de vinyle
	203-545-4
	108-05-4
	17,6
	5
	
	35,2
	10
	
	

	Acétone
	200-662-2
	67-64-1
	1 210
	500
	
	2 420
	1 000
	
	

	Acétonitrile
	200-835-2
	75-05-8
	70
	40
	
	
	
	
	Peau (7)

	Acide chlorhydrique
	231-595-7
	7647-01-0
	
	
	
	7,6
	5
	
	

	Acrylate d’éthyle 205
	205-438-8
	140-88-5
	21
	5
	
	42
	10
	
	=

	Acrylate de méthyle
	202-500-6
	96-33-3
	18
	5
	
	36
	10
	
	=

	2-aminoéthanol
	205-483-3
	141-43-5
	2,5
	1
	
	7,6
	3
	
	Peau (7)

	Ammoniac anhydre
	231-635-3
	7664-41-7
	7
	10
	
	14
	20
	
	

	Azide de sodium
	247-852-1
	26628-22-8
	0,1
	
	
	0,3
	
	
	Peau (7)

	Benzène
	200-753-7
	71-43-2
	3,25
	1
	
	
	
	
	Peau (7)

	Bisphénol A (poussières inhalables)
	201-245-8
	80-05-7
	10
	
	
	
	
	
	=

	Bois (poussières de)
	
	
	1
	
	
	
	
	
	

	Brome
	231-778-1
	7726-95-6
	0,7
	0,1
	
	
	
	
	

	Butanone
	201-159-0
	78-93-3
	600
	200
	
	900
	300
	
	Peau (7)

	2-butoxyéthanol
	203-905-0
	11-76-2
	49
	10
	
	246
	50
	
	Peau (7)

	Chlore
	231-959-5
	7782-50-5
	
	
	
	1,5
	0,5
	
	

	Chlorobenzène
	203-628-5
	108-90-7
	23
	5
	
	70
	15
	
	

	Chloroforme
	200-663-8
	67-66-3
	10
	2
	
	
	
	
	Peau (7)

	Chlorure de vinyle monomère
	200-831-0
	75-01-4
	2,59
	1
	
	
	
	
	

	Chrome hexavalent et ses composés
	
	
	0,001
	
	
	
	
	
	=

	Cumène
	202-704-5
	98-82-8
	100
	20
	
	250
	50
	
	Peau (7)

	Cyclohexane
	203-806-2
	110-82-7
	700
	200
	
	
	
	
	

	Cyclohexanone
	203-631-1
	108-94-1
	40,8
	10
	
	81,6
	20
	
	

	1,2-dichlorobenzène
	202-425-9
	95-50-1
	122
	20
	
	306
	50
	
	Peau (7)

	Dichlorométhane
	200-838-9
	75-09-2
	178
	50
	
	356
	100
	
	Peau (7)

	N, N-diméthylacéta-mide
	204-826-4
	127-19-5
	7,2
	2
	
	36
	10
	
	Peau (7)

	N,N-diméthylformamide
	200-679-5
	68-12-2
	15
	5
	
	30
	10
	
	Peau (7)

	Diméthylamine
	204-697-4
	124-40-3
	1,9
	1
	
	3,8
	2
	
	

	Diéthylamine
	203-716-3
	109-89-7
	15
	5
	
	30
	10
	
	

	Disulfure de carbone
	200-843-6
	75-75-0
	15
	5
	
	
	
	
	Peau (7)

	1,4-dioxane
	204-661-8
	123-91-1
	73
	20
	
	
	
	
	=

	Ether butylique tertiaire de méthyle
	216-653-1
	1634-04-4
	183,5
	50
	
	357
	100
	
	=

	2-éthoxyéthanol
	203-804-1
	110-80-5
	8
	2
	
	
	
	
	Peau (7)

	Ethylamine
	200-834-7
	75-04-7
	9,4
	5
	
	28,2
	15
	
	

	Ethylbenzène
	202-849-4
	100-41-4
	88,4
	20
	
	442
	100
	
	Peau (7)

	Fibres céramiques réfractaires classées cancérogènes
	
	
	
	
	0,1
	
	
	
	

	Fluorure d'hydrogène
	231-634-8
	7664-39-3
	1,5
	1,8
	
	2,5
	3
	
	

	n-heptane
	205-563-8
	142-82-5
	1 668
	400
	
	2 085
	500
	
	

	Heptane-2-one
	203-767-1
	110-43-0
	238
	50
	
	475
	100
	
	Peau (7)

	Heptane-3-one
	203-388-1
	106-35-4
	95
	20
	
	
	
	
	

	n-hexane
	203-777-6
	110-54-3
	72
	20
	
	
	
	
	

	Isocyanate de méthyle
	210-866-3
	624-83-9
	
	
	
	
	0,02
	
	=

	Méthacrylate de méthyle
	20-297-1
	80-62-6
	205
	50
	
	410
	100
	
	=

	Méthanol
	200-659-6
	67-56-1
	260
	200
	
	
	
	
	Peau (7)

	2-méthoxyéthanol
	203-713-7
	109-86-4
	3,2
	1
	
	
	
	
	Peau (7)

	(2-méthoxyméthyl éthoxy)-propanol
	252-104-2
	34590-94-8
	308
	50
	
	
	
	
	Peau (7)

	1-méthoxypropane-2-ol
	203-539-1
	107-98-2
	188
	50
	
	375
	100
	
	Peau (7)

	4-méthylpentane-2-one
	203-550-1
	108-10-1
	83
	20
	
	208
	50
	
	

	Mercures et composés inorganiques bivalents du mercure, y compris l’oxyde de mercure et le chlorure mercurique
	
	
	0,02
	
	
	
	
	
	

	Morpholine
	203-815-1
	110-91-8
	36
	10
	
	72
	20
	
	

	Oxyde de diéthyle
	200-467-2
	60-29-7
	308
	100
	
	616
	200
	
	

	Pentachlorure de phosphore
	233-060-3
	10026-13-8
	1
	
	
	
	
	
	

	Pentane
	203-692-4
	109-66-0
	3 000
	1 000
	
	
	
	
	

	Phénol
	203-632-7
	108-95-2
	7,8
	2
	
	15,6
	4
	
	Peau (7)

	Phosgène
	200-870-3
	75-44-5
	0,08
	0,02
	
	0,4
	0,1
	
	

	Phosphine
	232-260-8
	7803-51-2
	0,14
	0,1
	
	
	
	
	

	Plomb métallique et ses composés
	
	
	0,1
	
	
	
	
	
	Limite pondérale définie en plomb métal (Pb).

	Styrène
	202-851-5
	100-42-5
	100
	23,3
	
	200
	46,6
	
	Peau (7)

	Silice (poussières alvéolaires de quartz)
	
	
	0,1
	
	
	
	
	
	

	Silice (poussières alvéolaires de cristobalite)
	
	
	0,05
	
	
	
	
	
	

	Silice (poussières alvéolaires de tridymite)
	
	
	0,05
	
	
	
	
	
	

	Sulfotep
	222-995-2
	3689-24-5
	0,1
	
	
	
	
	
	Peau (7)

	Sulfure d’hydrogène
	213-977-3
	7783-06-4
	7
	5
	
	14
	10
	
	=

	Tétrachloroéthylène
	204-825-9
	127-18-4
	138
	20
	
	275
	40
	
	=

	Tétrahydrofurane
	203-726-8
	109-99-9
	150
	50
	
	300
	100
	
	Peau (7)

	Toluène
	203-625-9
	108-88-3
	75,4
	20
	
	377
	100
	
	Peau (7)

	1,2,4-trichlorobenzène
	204-428-0
	120-82-1
	15,1
	2
	
	37,8
	5
	
	Peau (7)

	1,1,1-trichloroéthane
	200-756-3
	71-55-6
	555
	100
	
	1 110
	200
	
	

	Triéthylamine
	204-469-4
	121-44-8
	4,2
	1
	
	12,6
	3
	
	Peau (7)

	1,2,3-triméthylbenzène
	208-394-8
	526-73-8
	100
	20
	
	250
	50
	
	

	1,2,4-triméthylbenzène
	202-436-9
	95-63-6
	100
	20
	
	250
	50
	
	

	1,3,5-triméthylbenzène (mésitylène)
	203-604-4
	108-67-8
	100
	20
	
	250
	50
	
	

	m-xylène
	203-576-3
	108-38-3
	221
	50
	
	442
	100
	
	Peau (7)

	o-xylène
	202-422-2
	95-47-6
	221
	50
	
	442
	100
	
	Peau (7)

	p-xylène
	203-396-5
	106-42-3
	221
	50
	
	442
	100
	
	Peau (7)

	Xylène : mélange d'isomères
	215-535-7
	1330-20-7
	221
	50
	
	442
	100
	
	Peau (7)

	Acide sulfurique

(fraction thoracique) (8)
	231-639-5
	7664-93-9
	0,05
	
	
	
	
	
	

	N-méthyle-2-

Pyrrolidone (8)
	212-828-1
	872-50-4
	40
	10
	
	80
	20
	
	Peau (7)


(1) Inventaire européen des substances chimiques existantes (EINECS).

(2) Numéro du Chemical Abstract Service (American Chemical Society). : Substance de composées chimiques.

(3) Mesurée ou calculée par rapport à une période de référence de huit heures, moyenne pondérée dans le temps.

(4) Valeur limite au-dessus de laquelle il ne doit pas y avoir d'exposition et qui se rapporte à une période de quinze minutes sauf indication contraire.

(5) mg/m³ : milligrammes par mètre cube d'air à 20 °C et 101,3 kPa (760 mm de mercure).

(erratum, AR n° 808/CM du 27/06/2012, JOPF n° 45 du 8 novembre 2012, p. 7100)
(6) ppm : partie par million en volume dans l'air (ml/m³).

(7) La mention « peau » accompagnant la limite d'exposition professionnelle indique la possibilité d'une pénétration cutanée importante.

(8) Valeurs limites d’exposition professionnelle indicatives et non contraignantes. »

(inséré, AR n° 1482/CM du 27/09/2011, art. 1er)
« Chapitre IV
RISQUES D’EXPOSITION A L’AMIANTE

Section 1

Interdiction de l’amiante

Article A. 4414-1

En application des dispositions de l'article Lp. 4412-1, sont interdites la fabrication, la transformation, la vente, la mise sur le marché et la cession à quelque titre que ce soit de toute nature de fibres d'amiante, que ces substances soient incorporées ou non dans des matériaux, produits ou dispositifs.

Article A. 4414-2

Les interdictions énoncées à l'article A. 4414-1 ne font pas obstacle à l'accomplissement des obligations résultant de la réglementation relative à l'élimination des déchets.

Ces interdictions ne s'appliquent pas aux véhicules automobiles d'occasion, ni aux véhicules, matériels et appareils agricoles d'occasion mis en circulation avant l'application des dispositions du présent chapitre, à l'exception de ceux dont les plaquettes de freins à disque contiennent de l'amiante.
Elles ne s'appliquent ni aux véhicules automobiles ni aux véhicules, matériels et appareils agricoles cédés en vue de leur destruction.

Section 2

Protection des travailleurs contre les risques liés à l’inhalation des poussières d’amiante

(modifié, AR n° 753/CM du 02/06/17, art. 1er - 1°)
Sous-section 1

« Champ d’application et définitions »
(inséré, AR n° 753/CM du 02/06/17, art. 1er - 2°)
« Paragraphe 1

Champ d’application »
Article A. 4414-3

Les dispositions du présent chapitre sont applicables dans l'ensemble des établissements énumérés à l'article Lp. 4111-1, dont les travailleurs sont susceptibles d'être exposés, du fait de leur activité, à l'inhalation de poussières d'amiante.

Les dispositions des articles A. 4414-4, A. 4414-8, A. 4414-11, A. 4414-12, A. 4414-14 à A. 4414-21 (inséré, AR n° 753/CM du 02/06/17, art. 1er- 3°-a.) « et l’annexe 1 du présent chapitre relatif aux modalités de la formation des travailleurs à la prévention des risques liés à l’amiante » s'appliquent également aux travailleurs indépendants visés à l'article Lp. 4122-1.
(inséré, AR n° 753/CM du 02/06/17, art. 1er- 3°-b.) « L’annexe 1 visée à l’alinéa précédent s’applique également aux bénéficiaires de la formation professionnelle continue, quelque soit leur statut. » 
Les activités qui relèvent du présent chapitre sont :

(modifié, AR n° 753/CM du 02/06/17, art. 1er- 3°-d.) « 1. les activités de retrait ou d’encapsulage de l'amiante » ;

2. les activités et interventions sur des matériaux ou appareils susceptibles de libérer des 
    fibres d'amiante.
(inséré, AR n° 753/CM du 02/06/17, art. 1er - 4°)
« Paragraphe 2
Définitions 
Article A. 4414-3-1


Pour l’application du présent chapitre, on entend par :

(modifié, AR n° 1165/CM du 02/07/18, art. 1) « 1. Chantier test : le premier chantier au cours duquel est déterminé le niveau d'empoussièrement d'un processus donné. Ce processus correspond aux techniques et modes opératoires utilisés, compte tenu des caractéristiques des matériaux concernés et des moyens de protection collective mis en œuvre » ;

1. audit de premier chantier : audit de l’entreprise réalisé au moment du premier chantier suite à la phase de pré-certification, en vue de l’obtention de la certification probatoire ; 

2. confinement : l'isolement de la zone de travail vis-à-vis de l'environnement extérieur évitant la dispersion des fibres ; 

3. décontamination (travailleurs, matériel, déchets) : la procédure concourant à la protection collective contre la dispersion de fibres d'amiante hors de la zone de travaux et qui, pour la décontamination des travailleurs, est composée, notamment, du douchage des équipements de protection individuelle utilisés, de leur retrait et du douchage d'hygiène ;

4. encapsulage : tous les procédés mis en œuvre, tels que encoffrement, doublage, fixation par revêtement, imprégnation, en vue de conserver, de manière étanche, l'amiante en place et les matériaux en contenant afin d'éviter la dispersion de fibres d'amiante dans l'atmosphère. » 
Sous-section 2

Dispositions communes à toutes les activités exposant à l’inhalation de poussière d’amiante

Paragraphe 1

Evaluation des risques

Article A. 4414-4

L'employeur visé à l'article A. 4414-3 procède à une évaluation des risques afin de déterminer notamment, la nature, la durée et le niveau de l'exposition des travailleurs à l'inhalation de poussières provenant de l'amiante ou de matériaux contenant de l'amiante.

Cette évaluation est annexée au document d'évaluation des risques professionnels, prévu à l'article Lp. 4121-5.

Cette évaluation porte sur la nature des fibres en présence et sur les niveaux d'exposition collective et individuelle, et comporte une indication des méthodes envisagées pour les réduire.

Les éléments et résultats de cette évaluation sont transmis au médecin du travail, aux membres du comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail ou, à défaut, aux délégués du personnel ainsi qu'à la direction de l'environnement et mis à disposition de l'inspecteur du travail, du contrôleur du travail et des agents du service de prévention des risques professionnels de la Caisse de prévoyance sociale.
(inséré, AR n° 753/CM du 02/06/17, art. 2 - 1°)

« Article A. 4414-4-1 

(modifié, AR n° 1165/CM du 02/07/18, art. 2 - 1° - a.) « Avant d’entreprendre des travaux portant sur des activités définies à la sous-section 3 et sur des activités et interventions définis à la sous-section 4 de la section 2 du présent chapitre, le maître d’ouvrage fait procéder à la vérification de la présence d’amiante par un diagnostiqueur indépendant, agréé par le directeur du travail, après avis du comité technique consultatif. Ce diagnostiqueur doit justifier d’une certification référencée « amiante avec mention » en cours de validité, délivrée en application des dispositions du code du travail métropolitain ». 
(ajouté, AR n° 1165/CM du 02/07/18, art. 2 - 1° - b.) « Lors de la demande de renouvellement de l’agrément, le diagnostiqueur fournit notamment la liste des diagnostics effectués au cours de la période d’agrément venant à échéance. »
L’agrément est délivré pour une durée maximale correspondant à la durée de validité de la certification.

Le maître d’ouvrage communique aux entreprises intervenantes tout document permettant le repérage des matériaux contenant de l'amiante établi par le diagnostiqueur agréé.

A défaut, avant d’entreprendre ces travaux, l’entreprise intervenante réclame ce document au maître d’ouvrage.
Article A. 4414-4-2 


Le prélèvement d’air (ajouté, AR n° 1165/CM du 02/07/18, art.2 – 2°) « sur l’opérateur » ou dans l’environnement est effectué par un préleveur indépendant du maître d’ouvrage, du maître d’œuvre et de l’entreprise intervenante.
  Les conditions de prélèvement figurent dans un document faisant apparaître :

1. les date et heure du prélèvement ;

2. le nom du préleveur ;

3. les types de travaux effectués ;

4. les équipements de protection individuelle portés par l’opérateur de chantier au moment du prélèvement. »

(ajouté, AR n° 1165/CM du 02/07/18, art. 2 - 2°) « 5. un plan sommaire du chantier et des équipements de protection collective installés, avec indication des points de prélèvements ». 
Paragraphe 2

Prescriptions concernant les travailleurs

Article A. 4414-5 

L'employeur établit pour chaque poste ou situation de travail exposant les travailleurs à l'inhalation de poussières d'amiante une notice destinée à les informer des risques auxquels ce travail peut les exposer et des dispositions prises pour les éviter.

Cette notice est transmise pour avis au médecin du travail.

L'employeur informe ensuite le salarié, dans les meilleurs délais, des risques ainsi évalués.

Article A. 4414-6

En application de l'article Lp. 4121-1, l'employeur organise à l'intention des travailleurs susceptibles d'être exposés, en liaison avec le médecin du travail et le comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail ou, à défaut, les délégués du personnel, d'une part, une formation à la prévention et à la sécurité, d'autre part, une information concernant les risques potentiels sur la santé, y compris les facteurs aggravants dus notamment à la consommation du tabac, ainsi que les précautions à prendre en matière d'hygiène.

La formation visée à l'alinéa précédent est aisément compréhensible par le travailleur et porte notamment sur :

- les produits et dispositifs susceptibles de contenir de l'amiante ;

- les modalités de travail recommandées ;

- le rôle et l'utilisation des équipements de protection collective et individuelle.
(inséré, AR n° 753/CM du 02/06/17, art. 2 - 2°-a.) « Le contenu de cette formation est conforme aux prescriptions minimales fixées à l'annexe 1 du présent chapitre et adapté à l'évolution des connaissances et des techniques. »
Cette formation comprend des enseignements théoriques et pratiques. Son contenu est adapté à la nature des activités des travailleurs concernés, au niveau de responsabilité, de qualification et d'expérience professionnelles ainsi qu'à la langue parlée ou lue des travailleurs appelés à bénéficier de la formation.

(inséré, AR n° 753/CM du 02/06/17, art. 2 - 2°-b.) « Elle est dispensée par un organisme de formation agréé ou certifié suivant les exigences fixées aux IV-A et IV-B de l’annexe 1 du présent chapitre. »
« Article A. 4414-6-1 (inséré, AR n° 753/CM du 02/06/17, art. 2 - 3°)
Les acquis de formation sont validés sous forme d’une attestation de compétence délivrée au travailleur. L’employeur dispose d’une copie de cette attestation. Le programme de la formation suivie par le travailleur est annexé à l’attestation de compétence.

L’attestation de compétence délivrée précise les informations exigées au IV de l’annexe 1 du présent chapitre.

La formation est renouvelée régulièrement conformément aux dispositions prévues au III de la même annexe. »
« Article A. 4414-6-2 » (numéroté, AR n° 753/CM du 02/06/17, art. 2 - 2°-c.)
L'employeur tient à la disposition de l'inspecteur du travail, du contrôleur du travail et des agents du service de prévention des risques professionnels de la Caisse de prévoyance sociale tout justificatif de la conformité du contenu de la formation (modifié, AR n° 753/CM du 02/06/17, art. 2 – 2°-c.) « délivrée, en application des dispositions de l’annexe 1 du présent chapitre. »
« Article A. 4414-7 (modifié, AR n° 1165/CM du 02/07/18, art. 2 – 3°)
Afin de respecter la valeur limite d’exposition précisée aux articles A. 4414-13 et 
A. 4414-21, l’employeur fournit des équipements de protection individuelle appropriés à la nature des activités. Ceux-ci sont portés pendant les travaux, dans les limites de temps déterminées aux alinéas suivants. 
L’employeur tient compte de la pénibilité et des contraintes (thermique, de posture et d’effort) de chaque tâche pour déterminer, après avis du médecin du travail, du comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail ou, à défaut, des délégués du personnel : 

1 – La durée maximale du temps de travail avec port ininterrompu d’un équipement de protection individuelle qui ne peut en aucun cas dépasser deux heures consécutives ; 

2 – La durée maximale cumulée du temps de travail quotidien avec port d’un équipement de protection individuelle, dans la limite de six heures. 

L’entretien et la vérification de ces équipements sont à la charge de l’employeur. »
Article A. 4414-8

L'employeur veille à ce que les travailleurs ne mangent pas, ne boivent pas et ne fument pas dans les zones de travail concernées.

Article A. 4414-9

L'employeur établit et tient à jour une liste des travailleurs employés avec indication de la nature de leur activité ainsi que, le cas échéant, des niveaux de l'exposition à l'inhalation de poussières d'amiante à laquelle ils ont été soumis et de la durée de cette exposition. Cette liste est transmise au médecin du travail.

Tout travailleur a accès aux informations qui le concernent personnellement.

Article A. 4414-10

L'employeur établit pour chacun des travailleurs concernés une fiche d'exposition précisant la nature et la durée des travaux effectués, les procédés de travail ainsi que les équipements de protection utilisés et, s'il est connu, le niveau d'exposition. Cette fiche est transmise à l'intéressé et au médecin du travail.
Paragraphe 3

Bordereau de suivi des déchets dangereux contenant de l’amiante
« Article A. 4414-11 (modifié, AR n° 753/CM du 02/06/17, art. 2 - 4°)
Les déchets de toute nature susceptibles de libérer des fibres d’amiante sont conditionnés et traités de manière à ne pas provoquer d’émission de poussière pendant leur manutention, leur transport, leur entreposage et leur stockage. 

Les déchets sont évacués de la zone de travail au fur et à mesure de leur production.  

Ils sont entreposés et stockés dans une zone fermée et dédiée à cet effet, accessible au seul personnel autorisé.

Ils sont transportés hors du chantier aussitôt que possible dans des emballages appropriés et fermés, avec apposition d’un étiquetage comportant la mention « amiante » inscrite en caractères lisibles en blanc ou noir sur fond rouge, ainsi que la lettre « a » en blanc sur fond noir, en conformité avec le modèle de l’étiquetage des récipients contenant de l’amiante prévu par la réglementation prise par la direction de l’environnement.

A la restitution du chantier, ils sont évacués vers une entreprise chargée de gérer les déchets en conformité avec la règlementation prise par la direction de l’environnement.

Sans préjudice des prescriptions prévues par la réglementation applicable dans le domaine de l’environnement, les bordereaux de suivi des déchets dangereux contenant de l’amiante (annexe 5 du présent chapitre) sont transmis à la direction de l’environnement et conservés par le maître d’ouvrage. »
(inséré, AR n° 753/CM du 02/06/17, art. 2 - 5°)
« Paragraphe 4

Encapsulage 

Article A. 4414-11-1
Les procédés d’encapsulage peuvent être mis en œuvre dans le cadre des activités prévues à la présente sous-section 4 lorsque les travaux à réaliser concernent des revêtements de sols ne présentant aucune dégradation.

(remplacé, AR n° 1165/CM du 02/07/18, art. 2 - 4° - a.) « L’entreprise intervenante » doit être en mesure de justifier une traçabilité des zones encapsulées, (ajouté, AR n°1165/CM du 02/07/18, art.2 – 4° - a.) « en produisant tout document écrit » en cas de contrôle des agents de contrôle de la direction du travail ou des agents du service de prévention des risques professionnels de la Caisse de prévoyance sociale. (ajouté, AR n° 1165/CM du 02/07/18, art. 2 – 4° - a.) « Elle remet un exemplaire au maître d’ouvrage qui le conserve ». 
(inséré, AR n° 1165/CM du 02/07/18, art. 2 – 4° - b) « Le maître d’ouvrage porte l’information à la connaissance des entreprises amenées à intervenir ultérieurement et tient le document à la disposition des agents de contrôle mentionnés à l’alinéa précédent ». 

En cas de dégradation des revêtements de sols, les travaux d’encapsulage sont réalisés dans le cadre des activités prévues à la présente sous-section 3. »
(remplacé, AR n° 753/CM du 02/06/17, art. 3)
Sous-section 3

« Activités de retrait et d’encapsulage d’amiante »
Paragraphe 1

Dispositions générales

Article A. 4414-12

Les dispositions de la présente sous-section s'appliquent aux activités dont la finalité est le retrait ou (remplacé, AR n° 753/CM du 02/06/17, art. 3 – 2°-a.) « l’encapsulage » par fixation, imprégnation ou encoffrement de l'amiante ou de matériaux en contenant, et qui portent sur des bâtiments, des structures, des appareils, des installations ou des navires, y compris dans les cas de démolition, de rénovation, de restauration et de réhabilitation.

Pour l'exercice de ces activités, en fonction des résultats de l'évaluation prévue à l'article A. 4414-4, (remplacé, AR n° 753/CM du 02/06/17, art. 3 – 2°-b.), « l’encadrant technique ayant visité le chantier établit » un plan de démolition, de retrait ou (remplacé, AR n° 753/CM du 02/06/17, art. 3 – 2°-b.) « d’encapsulage » précisant :

a) la nature et la durée prévisible des travaux ;

b) le lieu où les travaux sont effectués ;

c) les méthodes mises en oeuvre lorsque les travaux impliquent la manipulation d'amiante ou de matériaux en contenant ;

d) les caractéristiques des équipements qui sont utilisés pour la protection et la décontamination des travailleurs ainsi que celles des moyens de protection des autres personnes qui se trouvent sur le lieu des travaux ou à proximité ;

e) la fréquence et les modalités des contrôles effectués sur le chantier ;

f) la liste détaillée des travailleurs intervenants avec leur attestation de formation ainsi que l'attestation de leur suivi médico-professionnel.

(remplacé, AR n° 753/CM du 02/06/17, art. 3 – 2°-c.) « g) la certification d’acceptation des déchets.
h) le rapport de repérage de la présence d’amiante. »

Dans le cas d'une démolition et sauf impossibilité technique, ce plan prévoit le retrait préalable de l'amiante et des matériaux en contenant.

Le plan est soumis à l'avis du médecin du travail, du comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail ou, à défaut, des délégués du personnel. Il est transmis un mois avant le démarrage des travaux à l'inspecteur du travail et aux agents du service de prévention des risques professionnels de la Caisse de prévoyance sociale. (inséré, AR n° 223/CM du 10/02/2014, art. 5) « Les travaux ne peuvent démarrer qu'après réception de ce plan par les agents concernés,  (complété, AR n° 753/CM du 02/06/17, art. 3 –  2°-d) « et sous réserve de se conformer à leurs observations, s’il y a lieu. » 

(inséré, AR n° 753/CM du 02/06/17, art. 3 – 2°-e.) « Lorsqu’un avenant est prévu, il prend effet un mois après sa réception par l’inspecteur du travail et les agents du service de prévention des risques professionnels de la Caisse de prévoyance sociale. »
Paragraphe 2

Prescriptions à la charge de l’employeur

Article A. 4414-13

L'employeur détermine, après avis du médecin du travail et du comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail ou, à défaut, des délégués du personnel, les mesures nécessaires pour réduire le plus possible la durée d'exposition des travailleurs et pour assurer leur protection durant les activités mentionnées à l'article précédent, afin que la concentration moyenne en fibres d'amiante dans l'air inhalé par un travailleur ne dépasse pas (remplacé, 
AR n° 753/CM du 02/06/2017, art. 3-3°) « 10 fibres par litre d’air » (remplacé, AR n° 1165/CM du 02/07/18, art. 3) « sur huit heures de travail ».
Article A. 4414-14

Toutes mesures appropriées sont prises par l'employeur pour que les zones où se déroulent les activités comportant un risque d'exposition soient signalées et ne puissent être accessibles à des personnes autres que celles qui, en raison de leur travail ou de leur fonction, sont amenées à y pénétrer.

Article A. 4414-15 (remplacé, AR n° 223/CM du 10/02/2014, art. 1er)
« Les règles techniques que doivent respecter les entreprises effectuant des activités de la présente section pour assurer le confinement du chantier, la protection et la décontamination des travailleurs sont précisées à l'annexe 2 du présent chapitre. »

(inséré, AR n° 223/CM du 10/02/2014, art. 2)
« Article A. 4414-15-1

Lorsque ces travaux concernent (remplacé, AR n° 753/CM du 02/06/17, art. 3–4°) « l’encapsulage » ou le retrait d'amiante, ou de matériau contenant de l'amiante, les entreprises doivent avoir obtenu un agrément délivré par le directeur du travail, au vu des preuves de leurs capacités dans ce domaine et après avis du comité technique consultatif.

L'agrément ne peut être accordé qu'après présentation par l'entreprise d'un certificat de qualification probatoire ou d'une certification délivré par un organisme certificateur métropolitain accrédité conformément à la norme AFNOR NF X 46-010. L'entreprise informe la direction du travail de toute modification relative aux documents précités.

L'entreprise doit également produire les pièces justificatives suivantes :

1° une attestation d'assurance civile professionnelle couvrant les risques découlant des activités (remplacé, AR n° 753/CM du 02/06/17, art. 3–4°) « d’encapsulage » et de retrait d'amiante réalisées en Polynésie française ;

2° une attestation certifiant que l'employeur est à jour du versement de ses cotisations sociales et fiscales.

L'agrément est délivré pour une durée maximale de cinq ans, sous réserve de la validité des certificats.

Cet agrément devient caduc par l'effet de la suspension ou de la perte de la certification de qualification probatoire ou de la certification.

Il peut être retiré en cas d'infraction aux dispositions du présent chapitre. »

(inséré, AR n° 223/CM du 10/02/2014, art. 3)

« Article A. 4414-15-2

Un agrément provisoire est délivré par le directeur du travail, après avis du comité technique consultatif et après présentation par l'entreprise d'un certificat de précertification, délivré par un organisme certificateur métropolitain accrédité conformément à la norme AFNOR NFX 46-010.

L'entreprise doit également produire les pièces justificatives suivantes :

1° une attestation d'assurance civile professionnelle couvrant les risques découlant des activités (remplacé, AR n° 753/CM du 02/06/17, art. 3–5°) « d’encapsulage » et de retrait d'amiante réalisées en Polynésie française ;

2° une attestation certifiant que l'employeur est à jour du versement de ses cotisations sociales et fiscales ;

3° la description et la justification des moyens humains et matériels disponibles dans le cadre de l'audit de premier chantier de confinement ou de retrait d'amiante réalisé en Polynésie française.

Cet agrément provisoire permet à l'entreprise de réaliser un audit de premier chantier de confinement ou de retrait d'amiante visant à évaluer ses capacités en vue de l'obtention d'une certification de qualification probatoire. Le contrôle du chantier doit être opéré par un auditeur de l'organisme certificateur métropolitain accrédité.

Cet agrément provisoire n'est valable que pour la durée de ce chantier.

Il peut être retiré en cas d'infraction aux dispositions du présent chapitre. »
(inséré, AR n° 223/CM du 10/02/2014, art. 4)

« Article A. 4414-15-3

Conformément à la norme AFNOR NFX 46-010, après l'obtention de la pré-certification de l'entreprise par un organisme certificateur métropolitain accrédité, un agrément provisoire est délivré par le directeur du travail à cette dernière lorsqu'elle est associée à une entreprise titulaire de la certification et après avis du comité technique consultatif.

L'entreprise doit produire les pièces justificatives suivantes :

1° une attestation d'assurance civile professionnelle couvrant les risques pour l'entreprise demanderesse et l'entreprise associée découlant des activités (remplacé, AR n° 753/CM du 02/06/17, art. 3–5°) « d’encapsulage » et de retrait d'amiante réalisées en Polynésie française ;

2° une attestation certifiant que l'entreprise demanderesse et l'entreprise associée sont à jour du versement de leurs cotisations sociales et fiscales ;

3° la certification de l'entreprise associée délivrée par un organisme certificateur métropolitain accrédité ;

4° la description et la justification des moyens humains mis en oeuvre par l'entreprise associée dans le cadre de chantier de confinement ou de retrait d'amiante ;

5° la description et la justification des moyens matériels éventuellement mis à disposition de l'entreprise associée par l'entreprise demanderesse dans le cadre de chantier de confinement ou de retrait d'amiante ;

6° les attestations de formation du personnel de l'entreprise demanderesse. La formation répond aux exigences prévues en sous section 3 du présent chapitre.

Cet agrément est valable pour une durée de 6 mois non renouvelable. La période de suspension prévue ci-dessous dans l'attente de communication de pièces n'est pas décomptée dans cette durée.

Les salariés de l'entreprise demanderesse ne peuvent intervenir dans la zone de confinement ou de retrait d'amiante.

L'agrément ne peut être accordé si les justificatifs fournis ne permettent pas de vérifier que les travaux de confinement ou de retrait d'amiante sont effectués conformément à l'annexe 2 du présent chapitre.

Au plus tard un mois avant le début du chantier, l'entreprise communique à la direction du travail les pièces justifiant de la présence en Polynésie française des moyens matériels et humains visés par les 4° et 5° du présent article.

A défaut, l'agrément est suspendu dans l'attente de cette communication.

Au vu des pièces précitées, s'il est constaté que les moyens matériels et humains mis à disposition ne permettent pas de vérifier que les travaux sont effectués conformément à l'annexe 2 du présent chapitre, l'agrément est retiré.

Il peut être retiré en cas d'infraction aux dispositions du présent chapitre.

Il devient caduc par l'effet de la suspension ou de la perte de la certification par l'entreprise associée. »

Article A. 4414-16

Les installations et les appareils de protection collective sont périodiquement vérifiés et maintenus en parfait état de fonctionnement. Les résultats des vérifications sont tenus à la disposition de l'inspecteur du travail et des agents du service prévention de la Caisse de prévoyance sociale, ainsi que du médecin du travail et des membres du comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail ou, à défaut, des délégués du personnel.

En outre, une notice établie par l'employeur, après avis du comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail ou, à défaut, des délégués du personnel, fixe les procédures à mettre en oeuvre pour assurer la surveillance et la maintenance des installations de protection collective.

Article A. 4414-17

Les travailleurs sont informés par l'employeur des incidents ou accidents susceptibles d'entraîner une exposition anormale à l'inhalation de poussières d'amiante.

Jusqu'au rétablissement de la situation normale et tant que les causes de l'exposition anormale ne sont pas éliminées, seuls les travailleurs dont la présence est indispensable pour l'exécution des réparations et autres travaux nécessaires sont autorisés, à la condition qu'ils utilisent les moyens de protection individuelle nécessaires, à travailler dans la zone affectée par l'incident ou l'accident. Cette zone doit être signalée comme telle.

L'employeur prend toutes mesures pour que les travailleurs non protégés ne puissent pénétrer dans la zone affectée.

Les travailleurs et les membres du comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail ou, à défaut, les délégués du personnel, ainsi que le médecin du travail et l'inspecteur du travail sont informés le plus rapidement possible des expositions anormales, de leurs causes et des mesures prises pour y remédier.

Sous-section 4

Activités et interventions sur des matériaux ou appareils susceptibles d’émettre des fibres d’amiante

Paragraphe 1

Dispositions d’application

Article A. 4414-18

Les dispositions de la présente (remplacé, AR n° 753/CM du 02/06/17, art. 4 - 1°-a.) « sous-section » s'appliquent aux activités et interventions dont la finalité n'est pas de traiter l'amiante, mais, qui sont susceptibles de provoquer l'émission de fibres d'amiante.

Pour ces activités et interventions, l'employeur est tenu, dans le cadre de l'évaluation des risques prévue à l'article A. 4414-4 :

1. de s'informer de la présence (supprimé, AR n° 1165/CM du 02/07/18, art. 4 – 1°) d'amiante dans les bâtiments ou navires concernés avant tout travail d'entretien ou de maintenance ; à cet effet, l'employeur est tenu de demander au propriétaire des bâtiments ou à l'armateur du navire les résultats des recherches et contrôles (supprimé, AR n° 1165/CM du 02/07/18, art. 4 – 1°) effectués par ce dernier ;

2. d'évaluer, par tout autre moyen approprié au type d'intervention, le risque éventuel de présence d'amiante sur les équipements ou installations concernés ;

3. d'informer le propriétaire du bâtiment ou l'armateur du navire de toute présence d'amiante mise en évidence lors de cette évaluation.

(inséré, AR n° 753/CM du 02/06/17, art. 4 - 1°-b.)
« Article A. 4414-18-1 
En fonction de l'évaluation des risques prévue à la présente sous-section 2, l'employeur établit, avant le démarrage des travaux, un mode opératoire correspondant à un type d’activités et interventions sur un matériau concerné. 

Le mode opératoire précise : 
1. le descriptif des méthodes de travail et moyens techniques mis en œuvre ; 
2. la fréquence et les modalités de contrôle du niveau d'empoussièrement mises en œuvre et du respect de la valeur limite d'exposition professionnelle ; 
3. les caractéristiques des équipements utilisés pour la protection et la décontamination des travailleurs ainsi que celles des moyens de protection des autres personnes qui se trouvent sur le lieu ou à proximité de l'intervention ; 
4. les procédures de décontamination des travailleurs et des équipements ; 
5. les procédures de gestion des déchets ; 
6. (modifié, AR n° 1165/CM du 02/07/18, art. 4 – 2° - a.) « les durées du temps de travail déterminées par l’employeur, en application de l’article A. 4414-7 » ; 
7. la liste détaillée des travailleurs intervenants avec leur attestation de formation ainsi que l’attestation de leur suivi médico-professionnel. 
(ajouté, AR n° 1165/CM du 02/07/18, art. 4 – 2° - b.) « 8 – les modalités du nettoyage de la zone, lors de la restitution des locaux. Il est procédé à ce nettoyage par aspiration avec un équipement doté d’un dispositif de filtration à très haute efficacité (THE) ». 

Le mode opératoire est annexé au document d'évaluation des risques professionnels. 

Article A. 4414-18-2

Le mode opératoire est tenu à la disposition du médecin du travail, du comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail ou, à défaut, des délégués du personnel, de l’inspecteur du travail et des agents du service de prévention des risques professionnels de la Caisse de prévoyance sociale.
Il est mis à disposition des salariés dans les entreprises de moins de 11 salariés.
Il est mis à jour en cas de modification des modalités d’interventions. 

Article A. 4414-18-3

Lorsque la durée prévisible de l'intervention est supérieure à cinq jours, l'employeur transmet préalablement à l'inspecteur du travail et au service de prévention de la Caisse de prévoyance sociale, les informations suivantes :
1. le lieu de l'intervention avec son adresse et numéro de téléphone, la date de commencement et la durée probable de l’intervention ; 
2. la localisation de la zone à traiter, la description de l'environnement de travail du lieu de l'intervention. »
Paragraphe 2

Protections concernant les salariés

Article A. 4414-19

Lors d'opérations d'entretien ou de maintenance sur des flocages ou calorifugeages ou des faux plafonds contenant de l'amiante :

1. sauf impossibilité technique, les équipements de protection collective permettant de réduire les émissions de poussières doivent être mis en place ;

2. dans tous les cas, les travailleurs doivent être équipés de vêtements de protection et d'appareils de protection respiratoire adaptés.

Article A. 4414-20

Lors de travaux ou interventions autres que ceux précisés à l'article A. 4414-18, portant sur des appareils ou matériaux dans lesquels la présence d'amiante est connue ou probable, l'employeur met à la disposition des travailleurs susceptibles d'être soumis à des expositions un vêtement de protection et un équipement individuel de protection respiratoire, antipoussières appropriés.

Article A. 4414-21

Aussi longtemps que le risque d'exposition subsiste, l'employeur veille à ce que les équipements de protection individuelle soient effectivement portés afin que la concentration moyenne en fibres d'amiante dans l'air inhalé par un travailleur ne dépasse pas (remplacé, 
AR n° 753/CM du 02/06/2017, art. 4-2°) « 100 fibres par litre d’air » (remplacé, AR n° 1165/CM du 02/07/2018, art. 4 – 3°) « sur huit heures de travail ». (ajouté, AR n° 753/CM du 02/06/2017, art. 4-2°) « Cette valeur limite est abaissée à 10 fibres par litre d’air à compter du 1er janvier 2021 et est applicable aux chantiers dont le démarrage est prévu à partir de la même date. »

Il veille également à ce que la zone d'intervention soit signalée et ne soit ni occupée ni traversée par des personnes autres que celles qui sont chargées de l'intervention.

Il fait assurer ensuite le nettoyage de ladite zone.

Sous-section 5

Surveillance médicale

Paragraphe 1

Suivi médico-professionnel

Article A. 4414-22

Un travailleur ne peut être affecté à des travaux relevant des sous-sections 3 et 4 de la présente section 2 que si l'attestation de suivi médicoprofessionnel, établie en application de l'article A. 4623-17, atteste qu'il ne présente pas de contre-indication médicale à ces travaux.

Le suivi médico-professionnel est renouvelé au moins une fois par an.

Paragraphe 2

Prescriptions du médecin du travail

Article A. 4414-23

Les recommandations et instructions techniques que les médecins du travail doivent respecter dans le cadre de la surveillance médicale renforcée sont précisées à l'annexe 3 du présent chapitre.

Article A. 4414-24

Pour chaque travailleur exposé à l'inhalation de poussières d'amiante, le dossier médical prévu aux articles Lp. 4623-2 et Lp. 4623-3 reprend les informations mentionnées aux articles A. 4414-9 et A. 4414-10 en précisant notamment les expositions accidentelles et les résultats des examens médicaux auxquels l'intéressé a été soumis au titre de cette surveillance.

Article A. 4414-25

Le dossier médical des salariés qui ont été exposés à l'inhalation de poussières d'amiante est conservé pendant quarante ans après la cessation de l'exposition.

Si le salarié change d'établissement, les données objectives du dossier médical relatives aux risques professionnels liés à l'amiante sont transmises au médecin du travail du nouvel établissement, à la demande du salarié ou avec son accord.

Si l'établissement cesse son activité, le dossier est adressé au médecin inspecteur du travail qui le transmet, à la demande du salarié, au médecin du travail du nouvel établissement où l'intéressé est employé.

Après le départ à la retraite du salarié, son dossier médical est transmis par le service médical du travail du dernier établissement fréquenté au médecin inspecteur du travail, qui en assure la conservation.

Article A. 4414-26

Une attestation d'exposition est remplie par l'employeur et le médecin du travail, dans les conditions fixées à l'annexe 4 du présent chapitre, et remise par l'employeur au salarié à son départ de l'établissement.

Article A. 4414-27

Au vu notamment des fiches d'exposition prévues à l'article A. 4414-10, le médecin du travail peut décider de modalités particulières de suivi médico-professionnel d'un travailleur, en particulier celles précisées aux articles A. 4414-23 à A. 4414-26. 

(inséré, AR n° 753/CM du 02/06/2017, art. 5)

« ANNEXE 1

  Modalités de la formation des travailleurs à la prévention des risques liés à l’amiante

  I – Définitions
  Pour l’application de la présente annexe, on définit par :

1. Formation préalable : la formation obligatoirement suivie par tout travailleur préalablement à sa première intervention susceptible de l’exposer à l’amiante ;

2. Formation de premier recyclage : la formation obligatoirement suivie par tout travailleur à l’issue de la période de validité de sa formation préalable. Elle a pour objectif de s’assurer que le travailleur a assimilé les enseignements de la formation préalable, notamment au regard du retour d’expérience issu de sa première période d’exercice professionnel dans le domaine de l’amiante, et de renforcer les aspects de prévention liés aux risques liés à l’amiante ;

3. Formation de recyclage : la formation périodique obligatoirement suivie par tout travailleur à l’issue de la période de validité de sa dernière formation de recyclage, lui permettant de mettre à jour ses connaissances en tenant compte notamment de l’évolution des techniques et de la réglementation ;

4. Personnel d’encadrement technique : l’employeur et tout travailleur possédant, au sein de l’entreprise, une responsabilité au niveau des prises de décisions technico-commerciales, des études, de l’établissement des documents techniques ou contractuels, de la définition, de l’organisation et de la mise en oeuvre des spécifications et des moyens techniques ;

5. Personnel d’encadrement de chantier : travailleur ayant, au sein de l’entreprise, les compétences nécessaires pour diriger et coordonner l’exécution des travaux, mettre en oeuvre le plan de démolition, de retrait ou d’encapsulage, ou le mode opératoire ;

6. Personnel opérateur de chantier : tout travailleur chargé d’exécuter des travaux ou d’installer, de faire fonctionner et d’entretenir les matériels qui lui sont confiés, dans le respect des procédures, du plan de démolition, de retrait ou d’encapsulage, ou du mode opératoire ;

7. Certificat : le document délivré par l’organisme de certification attestant la capacité de l’organisme de formation à dispenser les formations à la prévention des risques liés à l’amiante pour les travailleurs réalisant les activités relevant de l’article A. 4414-12 ;

8. Attestation de compétence : le document délivré par l’organisme de formation ou par l’employeur au travailleur attestant la présence du stagiaire à l’intégralité des enseignements délivrés et validant les acquis de la formation préalable, de premier recyclage ou de recyclage ;

9. Formateur : toute personne compétente dans le domaine de l’amiante et de la prévention des risques qui dispense aux stagiaires la formation relative à la prévention du risque amiante répondant aux critères définis au IV de la présente annexe ;

10. Plate-forme pédagogique : espace de formation réservé à la réalisation des parties d’une formation et assorti des moyens nécessaires à la reproduction matérielle des situations de chantier. Ces moyens ne doivent jamais avoir été mis en contact avec de l’amiante.

  La plate-forme pédagogique dispose du matériel, ci-après listé : 

· contrôleur enregistreur de dépression ;

· anémomètre (à hélice ou à fil chaud) ;

· entrée d’air maîtrisée ;

· équipement alarme asservi aux extracteurs ;

· 2 extracteurs ;

· filtre d’extracteur ;

· aspirateur THE ;

· tunnel de décontamination du personnel (5 sas) ;

· tunnel de décontamination du matériel (dont 1 compartiment avec douche) ;

· machine à fumée ;

· unité de filtration des eaux contaminées avant rejet ;

· matériel pour réaliser les confinements ;

· étiquettes amiante ;

· sac déchet, Grand Récipient pur Vrac (GRV) dit bigbags ;

· filtrant à ventilation assistée (TM3P) ;

· combinaisons type 5, catégorie 3 ;

· maquettes en dimension réelle de démonstration (toiture, faux plafonds, dalles de sol, canalisation dans  tranchée blindée).

  II - Contenu de la formation et mise à jour
  Le contenu de la formation des travailleurs à la prévention des risques liés à l’amiante est conforme aux prescriptions minimales de formation suivantes : 
  1/ Personnel d’encadrement technique
  1-1 Prescriptions minimales communes aux activités mentionnées aux articles A. 4414-12 (sous-section 3) et A. 4414-18 (sous-section 4) :
· connaître les caractéristiques et propriétés de l’amiante et ses effets sur la santé, notamment les effets cancérogènes et l’effet synergique du tabagisme ;

· connaître les exigences de la réglementation de la Polynésie française relative :

· à l’interdiction de l’amiante et à la prévention du risque amiante et des autres risques afférents aux interventions sur les matériaux amiantés (risques électriques, risques chimiques, chute de hauteur,...) : notamment protection des travailleurs, consultation des institutions représentatives du personnel et du médecin du travail, dispositions relatives à la surveillance médicale, à la traçabilité des expositions et à l’information personnelle des travailleurs, formation à la sécurité du personnel au poste de travail ;
· à l’exposition à l’amiante de la population, prévue par les dispositions dans le domaine de la santé publique, notamment les obligations des propriétaires d’immeubles bâtis concernant la recherche et le repérage de tous matériaux et produits contenant de l’amiante ainsi que les limites de ces repérages ;
· à l’élimination des déchets amiantés.
· connaître les documents exigibles lors de toute intervention sur des immeubles bâtis (rapports de repérages exhaustifs, diagnostics réalisés suivant les exigences de la norme NF X 46-020 « Repérage amiante – repérage des matériaux et produits contenant de l’amiante dans les immeubles bâtis – mission et méthodologie »). Etre capable d’effectuer l’analyse critique de ces documents et de les utiliser pour évaluer les risques ;

· connaître les obligations des armateurs de navires français concernant la recherche de flocages, calorifugeages et faux-plafonds contenant de l’amiante. Connaître les documents exigibles lors de toute intervention sur ces navires. Etre capable d’effectuer l’analyse critique de ces documents et de les utiliser pour évaluer les risques ;

· connaître les produits et dispositifs susceptibles de contenir de l’amiante ;

· connaître les modalités d’identification des matériaux susceptibles de contenir de l’amiante ;

· connaître les produits ou procédés de substitution à l’amiante ;

· connaître les obligations du donneur d’ordre concernant l’identification et le repérage de l’amiante en place et de communication des résultats aux entreprises intervenantes ;

· connaître les dispositions pénales encourues par l’employeur en cas d’infraction à ses obligations de prévention des risques, santé et sécurité vis-à-vis des travailleurs.

Les points suivants font notamment l’objet de mises en situation sur des plates-formes pédagogiques :

· être capable d’évaluer les risques quelle que soit la situation spécifique à chaque opération, notamment par la connaissance des expositions, et, sur la base des résultats de l’évaluation des risques ;

· être capable d’établir des notices de postes, de choisir des méthodes de travail, de définir des procédures opératoires garantissant la protection des travailleurs et de l’environnement et d’assurer la traçabilité des opérations.

  Sont notamment visés les méthodes de réduction d’émission de fibres d’amiante et les procédures de contrôle de l’empoussièrement, le suivi des expositions et les procédures de décontamination du personnel et des équipements. Etre capable de faire appliquer ces méthodes et procédures ;

· être capable d’effectuer l’analyse critique d’un repérage de l’amiante pour évaluer les risques ;

· être capable de choisir, de savoir utiliser, assurer la maintenance et entretenir les équipements de protection collective adaptés en fonction des conditions et des caractéristiques particulières du travail. Etre capable d’établir des consignes relatives aux conditions d’utilisation et de maintenance de ces équipements et de les faire appliquer ;

· être capable de choisir, de savoir utiliser, assurer la maintenance et entretenir les équipements de protection individuelle (EPI) adaptés. Etre capable d’établir des consignes relatives aux conditions d’utilisation, notamment d’entretien et de remplacement, de ces équipements et de les faire appliquer ;

· connaître les limites d’efficacité des EPI, y compris les facteurs de protection assignés, et les durées de port en continu recommandées en tenant compte des critères externes ayant une influence sur le métabolisme (chaleur, humidité, pénibilité du travail, ...) ;

· être capable de définir les procédures de conditionnement, d’étiquetage, de stockage, d’évacuation et d’élimination des déchets et de les faire appliquer ;

· connaître les situations d’urgence et être capable d’identifier toute situation anormale, notamment accident ou intoxication, être capable de définir la conduite à tenir dans ces situations et de la faire appliquer ;

· être capable de transmettre aux opérateurs l’information et le savoir-faire sur la prévention des risques liés à l’amiante.

  1-2 Prescriptions minimales spécifiques aux activités mentionnées à l’article A. 4414-12 (sous-section 3) :

· connaître les moyens techniques et matériels permettant de maîtriser l’aéraulique d’un chantier ;

· sur la base des résultats de l’évaluation des risques, être capable d’établir des plans de démolition, de retrait ou d’encapsulage d’amiante s’intégrant, selon les cas, dans un plan de prévention ou un plan particulier de sécurité et de protection de la santé (PPSPS), et de les faire appliquer ;

· être capable de définir des procédures opératoires adaptées et spécifiques de l’activité exercée pour la préparation, la conduite et la restitution des chantiers. Etre capable de les faire appliquer.

· connaître les régions comportant des terrains amiantifères ;

  Les points suivants font notamment l’objet de mises en situation sur des plates-formes pédagogiques :

· être capable de définir des procédures de contrôle en cours de chantier et de les faire appliquer (concernant notamment les mesures d’exposition, l’étanchéité, les rejets et l’atmosphère de la zone de travail, le tunnel de décontamination) ;

· maîtriser l’aéraulique d’un chantier.

  1-3 Prescriptions minimales spécifiques aux activités mentionnées à l’article A. 4414-18 (sous-section 4) :

· connaître les opérations spécifiques de l’activité exercée pouvant entraîner la libération de fibres d’amiante et les niveaux d’exposition et d’empoussièrement induits ;

· être capable de définir des procédures adaptées aux interventions sur des matériaux contenant de l’amiante ;

· connaître les principes généraux de ventilation et de captage des poussières à la source ;

· sur la base de l’évaluation des risques professionnels, être capable d’établir un mode opératoire, s’intégrant, selon les cas, dans un plan de prévention ou un PPSPS, et de le faire appliquer.

  2/ Personnel d’encadrement de chantier 

  2-1 Prescriptions minimales communes aux activités mentionnées aux articles A. 4414-12 (sous-section 3) et A. 4414-18 (sous-section 4) :
· connaître les caractéristiques et propriétés de l’amiante et ses effets sur la santé, notamment les effets cancérogènes et l’effet synergique du tabagisme ;
· connaître les exigences de la réglementation relative à l’interdiction de l’amiante et à la prévention du risque amiante et des autres risques afférents aux interventions sur les matériaux amiantés (risques électriques, risques chimiques, chute de hauteur, ...) : notamment protection des travailleurs, dispositions relatives à la surveillance médicale et à l’information personnelle des travailleurs, droit de retrait en cas de danger grave et imminent ;
· connaître la réglementation relative à l’élimination et au transport des déchets amiantés ;
· connaître les produits et dispositifs susceptibles de contenir de l’amiante ;
· connaître les modalités d’identification des matériaux susceptibles de contenir de l’amiante ;
· être capable de transmettre aux opérateurs l’information sur la prévention des risques liés à l’amiante ;
· connaître les limites d’efficacité des EPI, y compris les facteurs de protection assignés, et les durées de port en continu recommandées.
  Les points suivants font notamment l’objet de mises en situation sur des plates-formes pédagogiques :
· être capable d’appliquer les conclusions de l’évaluation des risques, de choisir des méthodes de travail et de définir des procédures opératoires garantissant la protection des travailleurs et de l’environnement.
  Sont notamment visées :
· les méthodes de réduction d’émission de fibres d’amiante et les procédures de contrôle ; 

· les procédures de décontamination du personnel et des équipements ; 

· la mise en œuvre des moyens permettant d’assurer les conditions optimales d’aéraulique de chantier ; 

· les procédures d’entrée et de sortie de zone confinée ; 

· être capable d’expliquer aux opérateurs et savoir transmettre le savoir-faire afin de leur faire appliquer ces méthodes et procédures ;
· être capable de s’assurer de la mise en œuvre des EPI adaptés en fonction des conditions et des caractéristiques particulières du travail ;
· assurer l’application des consignes et des savoir-faire relatifs aux conditions d’utilisation et de maintenance de ces équipements, notamment leur entretien et leur remplacement ;
· être capable de choisir des EPI adaptés ;
· être capable de mettre en œuvre toutes les mesures correctives nécessaires à la bonne réalisation des chantiers ;
· être capable de faire appliquer les procédures de conditionnement, d’étiquetage, de stockage, d’évacuation, de transport et d’élimination des déchets ;
· connaître les situations d’urgence et être capable d’identifier toute situation anormale, notamment accident ou intoxication. Etre capable de définir la conduite à tenir dans ces situations et de la faire appliquer.

  2-2 Prescriptions minimales spécifiques aux activités mentionnées à l’article A. 4414-12 (sous-section 3) :

· être capable d’appliquer un plan de démolition, de retrait ou d’encapsulage d’amiante ;

· connaître les notions d’aéraulique ;

· être capable d’appliquer les procédures opératoires spécifiques au type d’activité exercée pour la préparation, la conduite, la restitution des chantiers et les procédures de contrôle en cours de chantier.

  2-3 Prescriptions minimales spécifiques aux activités mentionnées à l’article A. 4414-18 (sous-section 4) :

· connaître les opérations spécifiques de l’activité exercée pouvant entraîner la libération de fibres d’amiante et les niveaux d’exposition et d’empoussièrement induits ;

· connaître les principes généraux de ventilation et de captage des poussières à la source ;

· être capable d’appliquer et de faire appliquer des procédures adaptées aux interventions sur des matériaux contenant de l’amiante ;
· être capable d’appliquer et de faire appliquer un mode opératoire.

  3/ Personnel opérateur de chantier 

  3-1 Prescriptions minimales communes aux activités mentionnées aux articles A. 4414-12 (sous-section 3) et A. 4414-18 (sous-section 4) :

· connaître les caractéristiques et propriétés de l’amiante et ses effets sur la santé, notamment les effets cancérogènes et l’effet synergique du tabagisme ;

· connaître les exigences de la réglementation relative à l’interdiction de l’amiante et à la prévention du risque amiante et des autres risques afférents aux interventions sur les matériaux amiantés (risques électriques, risques chimiques, chute de hauteur, ...) : notamment protection des travailleurs, dispositions relatives à la surveillance médicale, à la fiche d’exposition et à l’attestation d’exposition qui doit lui être remise lorsqu’il quitte l’entreprise, information des travailleurs sur leurs droits individuels et collectifs, notamment droit de retrait en cas de danger grave et imminent, rôle des représentants du personnel et prérogatives de l’inspection du travail, élimination des déchets amiantés.

  Les points suivants font notamment l’objet de mises en situation sur des plates-formes pédagogiques :

· connaître les produits et dispositifs susceptibles de contenir de l’amiante et être capable d’alerter, en cas de doute, les personnels d’encadrement de la présence éventuelle d’amiante ;

· connaître et être capable d’appliquer les méthodes de travail et les procédures opératoires recommandées et adaptées à la protection des travailleurs et de l’environnement.

  Sont notamment visées :

· les méthodes de réduction d’émission de fibres d’amiante et les procédures de contrôle, les procédures de décontamination du personnel et des équipements ; 

· les procédures d’entrée et de sortie de zone ; 

· connaître le rôle des équipements de protection collective ;

· être capable de les utiliser selon les consignes établies ;

· être capable de détecter des dysfonctionnements et d’alerter le personnel d’encadrement ;

· connaître et être capable d’appliquer les consignes d’hygiène dans les bases de vie ;

· être capable d’utiliser les EPI selon les consignes établies. Connaître leur rôle, leurs limites d’efficacité et les durées de port en continu recommandées. Etre capable de détecter des dysfonctionnements et d’alerter le personnel d’encadrement ;

· connaître les durées maximales d’intervention en zone confinée en fonction des conditions de travail et des équipements de protection respiratoire utilisés ;

· être capable d’appliquer les procédures de conditionnement, d’étiquetage, de stockage, d’évacuation et d’élimination des déchets ;

· connaître et être capable d’appliquer la conduite à tenir prévue dans les situations d’urgence ou toutes situations anormales, notamment savoir alerter son responsable hiérarchique en cas d’accident ou d’intoxication.

  3-2 Prescriptions minimales spécifiques aux activités mentionnées à l’article A. 4414-12 (sous-section 3) :

· être capable d’appliquer les procédures opératoires spécifiques au type d’activité exercée pour la préparation, la réalisation, la restitution des chantiers et les procédures de contrôle en cours de chantier.

  3-3 Prescriptions minimales spécifiques aux activités mentionnées à l’article A. 4414-18 (sous-section 4) :

· connaître les opérations spécifiques de l’activité exercée pouvant entraîner la libération de fibres d’amiante ;

· être capable d’appliquer les principes de ventilation et de captage des poussières à la source ;

· être capable d’appliquer les procédures recommandées pour les interventions sur des matériaux contenant de l’amiante ;

· être capable d’appliquer un mode opératoire.

  Cumul des fonctions d’encadrement technique, d’encadrement de chantier ou d’opérateur
  Quand un même travailleur assure les fonctions relevant des catégories d’encadrement technique, d’encadrement de chantier ou d’opérateur, la formation doit répondre aux objectifs de compétences suivants :

· connaître les opérations spécifiques de l’activité exercée pouvant entraîner la libération de fibres d’amiante et les niveaux d’exposition et d’empoussièrement induits ;

· connaître les principes généraux de ventilation et de captage des poussières à la source et/ou être capable de faire appliquer et/ou d’appliquer les principes de ventilation et de captage des poussières à la source ;

· sur la base de l’évaluation des risques professionnels, être capable d’établir un mode opératoire, s’intégrant, selon les cas, dans un plan de prévention ou un PPSPS, de le faire appliquer ou de l’appliquer ;

· être capable de définir et/ou de faire appliquer et/ou d’appliquer les procédures recommandées pour les interventions sur des matériaux contenant de l’amiante.

  III. − Durée de la formation et délai de recyclage
  Les durées minimales de chaque type de formation et le délai de recyclage sont fixés, pour chaque catégorie de travailleurs, dans les tableaux suivants : 

	Activités définies à l’article A. 4414-12 (sous-section 3)

	
	Personnel d’encadrement technique
	Personnel d’encadrement de chantier
	Personnel opérateur de chantier

	DURÉE MINIMALE

de formation préalable (initiale)
	10 jours
	10 jours
	5 jours

	DURÉE MINIMALE

de première formation de recyclage
	2 jours
	2 jours
	2 jours

	DURÉE MINIMALE

de formation de recyclage
	2 jours
	2 jours
	2 jours

	  La période entre la formation préalable et la formation de premier recyclage n’excède pas six mois à compter du jour de la délivrance de l’attestation de compétence attestant la présence et validant les acquis de la formation préalable.

  La période entre deux formations de recyclage n’excède pas trois ans à compter du jour de la délivrance de l’attestation de compétence attestant la présence et validant les acquis de la dernière formation de recyclage.


	Activités définies à l’article A. 4414-18 (sous-section 4)

	
	Personnel d’encadrement technique
	Personnel d’encadrement de chantier
	Personnel opérateur de chantier

	DURÉE MINIMALE

de formation préalable (initiale)
	5 jours
	5 jours
	2 jours


	DURÉE MINIMALE

de formation de recyclage
	1 jour
	1 jour
	1 jour



	  La période entre deux formations n’excède pas trois ans à compter du jour de la délivrance de l’attestation de compétence attestant la présence et validant les acquis de la formation préalable ou du dernier recyclage.


  IV. − Evaluation des acquis en vue de la délivrance de l’attestation de compétence
  1° Evaluation

  Les formations préalables, de premier recyclage et de recyclage visées au III de la présente annexe comportent une évaluation portant sur la validation des acquis de la formation.

  Les modalités de l’évaluation sont fixées en fonction des activités exercées.
  A. – Activités visées par l’article A.4414-12 (sous-section 3)

  L’évaluation de la formation préalable et de la formation de recyclage porte sur l’ensemble des prescriptions minimales de formation théoriques et pratiques définies au II de la présente annexe. 

  Elle est établie suivant un programme réalisé par l’organisme de formation certifié par un organisme certificateur, lui-même accrédité par le COFRAC. 

  Elle est assurée par un formateur de l’organisme de formation certifié. 

  Son niveau d’exigence est proportionnel au niveau de compétence sur lequel le stagiaire est inscrit dans la formation.

  L’évaluation de la formation de premier recyclage peut porter sur des aspects spécifiques de la formation pour lesquels le formateur, sur la base des échanges avec les stagiaires, a été amené à approfondir leurs connaissances.

  B. – Activités visées par l’article A.4414-18 (sous-section 4)

  L’évaluation porte sur les aspects théoriques et pratiques définis au II de la présente annexe. Elle est établie et organisée par l’organisme de formation (supprimé, AR n° 1165/CM du 02/07/18, art. 5). L’organisme de formation est agréé par le directeur du travail, après avis du comité technique consultatif, au vu des compétences du ou des formateurs et de l’existence d’une plate-forme pédagogique conforme à la liste fixée au I-10° de la présente annexe. L’agrément est délivré pour une durée de cinq ans, renouvelable.

  Le niveau d’exigence du formateur est adapté au niveau de compétence pour lequel le stagiaire est inscrit dans la formation.

  L’évaluation comprend :

· une évaluation théorique de vingt minutes réalisée à partir d’un questionnaire à choix multiple et/ou d’un questionnaire à réponses courtes permettant d’évaluer le stagiaire sur ses connaissances relatives aux risques liés à l’amiante dans le cadre de l’exercice de son activité qui portent notamment sur :

· les risques pour la santé et les facteurs synergiques de risques ; 

· la réglementation relative à la prévention des risques liés à l’amiante ; 

· les documents lui permettant d’avoir la connaissance de la présence d’amiante ; 

· les moyens de protection ; 

· les destinataires du mode opératoire.
· une évaluation pratique d’une heure en continu incluant l’analyse d’une situation concrète adaptée à l’activité exercée par le stagiaire afin de vérifier notamment son aptitude à :

· évaluer les risques liés à l’intervention ; 

· mettre en œuvre les principes de prévention (mode opératoire d’intervention, moyens de protection, décontamination) ; 

· gérer l’élimination des déchets amiantés ; 

· réagir en cas d’incident/d’accident ; 

· mettre en œuvre les modalités de restitution de la zone après l’intervention. 

  2° Attestation de compétence

  Une attestation de présence du travailleur à l’intégralité des enseignements délivrés lors de la formation est jointe à l’attestation de compétence.

  2-1° L’attestation de compétence précise :

· les nom, prénom(s) et date de naissance du stagiaire ;

· la nature de la formation suivie (formation préalable, de premier recyclage ou de recyclage) ; 

· la nature des activités définies au II de la présente annexe pour lesquelles le stagiaire a été formé ;
· la catégorie de personnel pour laquelle le stagiaire a été formé (personnel d’encadrement technique, personnel d’encadrement de chantier ou opérateur de chantier) ;

· les références des référentiels de la formation dispensée ;

· si le travailleur a suivi avec assiduité les enseignements délivrés ;

· la période de formation et le nombre d’heures ;

· la date de délivrance et la période de validité pour laquelle l’attestation de compétence est délivrée ;

· le nom, la raison sociale, l’adresse et le type de l’entité qui a dispensé la formation (organisme de formation agréé ou organisme de formation certifié).

  2-2° Pour les activités relevant de l’article A. 4414-12, l’attestation de compétence précise en outre :

· la signature du responsable de l’organisme de formation certifié et le cachet de l’organisme de formation certifié ;

· le numéro de déclaration d’activité en tant qu’organisme de formation ; 

· le numéro de certificat de l’organisme de formation attribué par l’organisme certificateur ;

· le nom de l’organisme certificateur qui a délivré le certificat à l’organisme de formation ;

· la date d’obtention de la qualification pour la formation délivrée et sa durée de validité ;

· le nom du formateur ;

· le nom et la qualité des intervenants spécialisés.

  2-3° Pour les activités relevant de l’article A. 4414-18, lorsque la formation a été dispensée par un organisme de formation agréé, l’attestation de compétence précise en outre :

· la signature du responsable de l’organisme de formation et le cachet de l’organisme de formation ;

· le numéro de déclaration d’activité en tant qu’organisme de formation ;

· le nom et la qualité du formateur ;

· le nom et la qualité des intervenants spécialisés, le cas échéant. »
ANNEXE 2

Règles techniques a respecter par les entreprises effectuant des activités
(remplacé, AR n° 753/CM du 02/06/17, art. 6) « D’ENCAPSULAGE » et de retrait d’amiante

conformement à l’article A. 4414-15

La qualification des entreprises réalisant des travaux de traitement de l’amiante est effectuée conformément aux precriptions de la norme AFNOR NF X 46-010 et en ce qui concerne la qualité de l’air, selon la norme (remplacé, AR n° 753/CM du 02/06/17, art. 6) « AFNOR XP X 43-050, dans leur version en vigueur ».
1. Dispositions applicables aux activités (remplacé, AR n° 753/CM du 02/06/17, art. 6) « d’encapsulage » (par fixation, imprégnation ou encoffrement) et de retrait d'amiante ou de matériaux friables contenant de l'amiante

Définition des matériaux friables

On entend par matériaux friables, tous matériaux susceptibles d'émettre des fibres sous l'effet de chocs, de vibrations ou de mouvements d'air.

Préparation du chantier

Toute opération relevant de cette section doit être précédée de :

1) l'évacuation, après décontamination, hors du lieu ou du local à traiter, sous réserve que cette évacuation n'entraîne pas de dégradation des lieux susceptible de libérer des fibres d'amiante, de tous les composants, équipements ou parties d'équipement dont la présence risque de nuire au déroulement du chantier ou qui sont difficilement décontaminables ;

2) la mise hors tension de tous les circuits et équipements électriques qui se trouvent dans ou à proximité immédiate de la zone de travail afin de réaliser un traitement à l'humide. Un traitement à sec est admissible dans les seuls cas où ni la mise hors tension ni l'isolement des circuits et équipements électriques ne sont possibles ;

3) la dépollution, par aspiration avec un équipement doté d'un dispositif de filtration absolue, de toutes les surfaces et équipements du local à traiter ;

4) le confinement du chantier par :

a) la neutralisation des différents dispositifs de ventilation, de climatisation ou tout autre système pouvant être à l'origine d'un échange d'air entre l'intérieur et l'extérieur de la zone à traiter ;

b) l'obstruction de toutes les ouvertures donnant directement sur la zone à traiter ;

c) la construction d'une enveloppe étanche au passage de l'air et de l'eau autour des éléments de construction, des structures ou des équipements à traiter, y compris en partie basse, sur le sol.

Un tunnel comportant cinq compartiments (sas) permettant la décontamination des intervenants et des équipements constitue pour les personnes la seule voie d'accès depuis l'extérieur vers la zone de travail. Lorsque le personnel est équipé de vêtements jetables ou lorsque la mise en place d'un système à cinq compartiments s'avère techniquement impossible, un tunnel à trois compartiments peut être utilisé.

La zone de travail est maintenue en dépression par rapport au milieu extérieur par la mise en place d'extracteurs adaptés, équipés de préfiltres et de filtres absolus à très haute efficacité (d'un rendement supérieur à 99,99 p. 100 selon la norme NF X 44-013). Un dispositif de mesures vérifiera en permanence le niveau de la dépression.

Un test à l'aide d'un générateur de fumée est effectué avant le début des travaux pour s'assurer de l'étanchéité de la zone.

Pendant la durée des travaux, on procède périodiquement à une pulvérisation de liquides permettant la sédimentation des fibres en suspension dans l'air afin d'abaisser au niveau le plus faible possible la concentration en fibres d'amiante dans l'atmosphère.

Equipement de protection individuelle

Tout intervenant dans la zone de travail est équipé en permanence :

1) de vêtements de travail étanches équipés de capuches, fermés au cou, aux chevilles et aux poignets, décontaminables ou, à défaut, jetables. En fin d'utilisation, les vêtements jetables seront traités comme des déchets d'amiante ;

2) d'un appareil de protection respiratoire isolant à adduction d'air comprimé, avec masque complet, cagoule ou encore scaphandre. Dans le cas où la configuration de la zone de travail rend impraticable ou dangereuse l'utilisation d'appareils isolants, des appareils de protection respiratoire filtrants antipoussières à ventilation assistée avec masque complet, de classe d'efficacité TMP 3 (norme NF EN 147) peuvent être utilisés. Ces appareils fournissent un débit d'air en charge d'au moins 160 litres par minute.

Les appareils visés au point 2 sont décontaminables.

Contrôles effectués en cours de chantier

La surveillance de l'étanchéité, des rejets (air et eau) et de l'atmosphère de la zone dans laquelle sont effectuées les opérations est réalisée suivant un programme préétabli pour toute la durée du chantier.

Un registre est tenu, consignant l'ensemble des résultats de cette surveillance ; ce registre comportera notamment les résultats des analyses effectuées dans le compartiment où se fait l'enlèvement de la protection respiratoire, le nombre de vérifications effectuées ainsi que le nombre de changements des préfiltres et filtres absolus des protections individuelles et collectives.

2. Dispositions applicables aux activités de (remplacé, AR n° 753/CM du 02/06/17, art. 6) « d’encapsulage » (par fixation, imprégnation ou encoffrement) et de retrait d'amiante ou de matériaux non friables contenant de l'amiante

Définition des matériaux non friables

On entend par matériaux non friables contenant de l'amiante, tous matériaux susceptibles d’émettre des fibres, autres que ceux qui sont susceptibles de l’être sous l’effet de chocs, de vibrations ou de mouvements d’air.

Préparation du chantier

Lors d'opérations de retrait ou (remplacé, AR n° 753/CM du 02/06/17, art. 6) « d’encapsulage » de matériaux non friables à base d'amiante :

· le confinement du chantier est fonction de l'évaluation des risques ; selon l'empoussièrement attendu qui dépend notamment des techniques employées, il peut aller du confinement exigé pour le confinement ou le retrait de matériaux friables jusqu'au confinement plus limité permettant d'empêcher l'émission de fibres d'amiante à l'extérieur de la zone concernée ;

· une aspiration avec filtration absolue est obligatoire.

Lorsque le retrait concerne des éléments dans lesquels l'amiante est fortement lié, notamment lorsqu'il s'agit de retirer des éléments contenant de l'amiante situés en enveloppe extérieure de bâtiment, les mesures ci-dessus précisées ne sont pas applicables ; on doit effectuer dans ce cas un démontage des éléments par un procédé de déconstruction évitant au maximum l'émission de fibres.

Procédé de travail

Dans tous les cas où le retrait de l'amiante nécessite d'intervenir sur les matériaux contenant de l'amiante, une technique d'abattage des poussières est mise en œuvre, si possible à la source ; le matériel utilisé est, lorsqu'il peut en être doté, équipé d'un dispositif d'aspiration à filtration absolue.

Equipement de protection individuelle

En fonction de l'évaluation du risque, tout intervenant doit être équipé :

1) de vêtements de travail étanches équipés de capuche, fermés au cou, aux chevilles et aux poignets ; en fin d'utilisation, les vêtements jetables seront traités comme des déchets d'amiante, conformément à l’article A. 4414-11 ;

2) d'un appareil de protection respiratoire isolant à adduction d'air comprimé avec masque complet, cagoule ou scaphandre, d'un appareil de protection respiratoire filtrant anti-poussières à ventilation assistée avec masque complet, de classe d'efficacité TMP 3 (norme NF EN 147).

Lors de l'enlèvement, sans détérioration, d'éléments dans lesquels l'amiante est fortement lié, une protection respiratoire de type P 3 est admise.

3. Dispositions applicables en fin de travaux

Restitution des locaux

Avant toute restitution de la zone en vue de l'exercice d'une quelconque activité et préalablement à l'enlèvement de tout dispositif de confinement, total ou partiel, il sera procédé :

· à un examen visuel incluant l'ensemble des zones susceptibles d'avoir été polluées ;

· au nettoyage approfondi de ladite zone par aspiration avec un équipement doté d'un dispositif de filtration à (ajouté, AR n° 1165/CM du 02/07/2018, art. 6) « très » haute efficacité ;

· à la fixation des fibres éventuellement résiduelles sur les parties traitées.

Dans le cas de retrait ou confinement de flocages ou calorifugeages contenant de l'amiante et après nettoyage de ladite zone, une mesure du niveau d'empoussièrement est réalisée.

ANNEXE 3

Recommandations et instructions aux médecins du travail

conformement à l’article A. 4414-23

Au titre des recommandations et des instructions aux médecins du travail, il est essentiel de rappeler que l'action du médecin du travail se situe dans le domaine de l'évaluation des risques aux postes de travail, et donc de son action en milieu de travail, dans le domaine des obligations qui sont les siennes en matière de formation-information et, enfin, dans le domaine du suivi médical des salariés et de la participation au recueil d'informations en vue d'études épidémiologiques.

Les salariés exposés à l'inhalation des poussières d'amiante sont en surveillance médicale renforcée en application de l’article A. 4623-20 et de l’arrêté n° 126 CM du 8 février 2010 relatif aux travaux faisant l’objet d’une surveillance particulière renforcée par le médecin du travail.
1. Surveillance des conditions de travail et rôle dans le domaine de l'évaluation des risques

La première étape qui s'impose au médecin du travail est de s'assurer qu'il dispose de toutes les informations sur l'existence de risques liés à l'amiante dans l'entreprise ou sur le chantier.

Pour ce faire, les dispositions réglementaires du présent (remplacé, arrêté n° 531 CM du 19 avril 2024, article 3, 5) « chapitre » ont prévu la transmission par l'employeur au médecin du travail de différents documents :

· le médecin du travail reçoit et étudie le compte-rendu de l'évaluation des risques. Cette évaluation porte sur la nature, la durée et le niveau d'exposition, sur la nature des fibres en présence et sur les méthodes envisagées pour réduire cette exposition (équipements de protection collective et individuelle) ;

· le médecin du travail est informé des expositions anormales, de leurs causes et des mesures prises pour y remédier ;

· le médecin du travail est informé, plus d'un mois avant l'ouverture des travaux, de l'existence de tout chantier de démolition, de retrait ou (remplacé, AR n° 753/CM du 02/06/17, art. 7) « d’encapsulage » d'amiante et associé à l'élaboration du plan de démolition, de retrait ou de (remplacé, AR n° 753/CM du 02/06/17, art. 7) « d’encapsulage » ;

· la liste des salariés exposés aux travaux (remplacé, AR n° 753/CM du 02/06/17, art. 7) « d’encapsulage » et de retrait d’amiante est communiquée au médecin du travail par l'employeur ;

· pour les travaux correspondant à des activités et interventions sur des matériaux ou appareils susceptibles d'émettre des fibres, le médecin du travail reçoit de l'employeur des fiches individuelles d'exposition lui permettant d'identifier les situations, chantiers ou professions exposant au risque amiante et les conditions de cette exposition.

Le médecin du travail complète ces informations réglementaires par d'autres sources. Il lui appartient notamment de :

· questionner les salariés sur leur présent et leur passé professionnels lors des visites médicales ou lors des visites sur les lieux de travail. Il peut s'aider d'outils tels que les matrices emplois-expositions, les listes de matériaux contenant de l'amiante identifiés par leur nom commercial, etc ;

· si besoin est, s’informer auprès de l'employeur, de l'encadrement et des salariés eux-mêmes, des expositions passées dans l'entreprise ;

· se mettre en relation avec le coordonnateur en matière de sécurité et de protection de santé lorsque celui-ci est requis, les services techniques et les services de sécurité de l'entreprise, lors de visites d'entreprise, ainsi qu'avec les délégués du personnel et le comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail, s’il existe ;

· se mettre également en relation avec le médecin du travail de l'entreprise utilisatrice quand le ou les salariés exposés interviennent au sein d'une autre entreprise ;

· rechercher la présence d'amiante à partir des fiches de données de sécurité dont il est destinataire ainsi que de l'étiquetage ;

· recourir à l'aide d'institutions ou d'organismes tels que la direction du travail, l'inspection médicale du travail, la caisse de prévoyance sociale qui peuvent également posséder des informations communicables sur la présence d'amiante dans certains matériaux ou au cours de certains travaux.

Cette recherche d'identification du risque est fondamentale car son résultat conditionne toute la mise en place, l'adaptation et la poursuite des procédures de prévention et notamment celles mises en œuvre à l'initiative du médecin du travail.

2. Rôle en matière de formation, d’information et de conseil

Le présent chapitre IV prévoit que le médecin du travail est associé, par ses avis, à différentes étapes des procédures de prévention.

Le médecin du travail donne son avis écrit sur l'élaboration de la notice d'information de poste ou de situation de travail prévue à l'article A. 4414-5 et qui est transmise ensuite par l'employeur à chaque salarié exposé.

Le médecin du travail est associé à la formation à la prévention du "risque amiante" prévue à l'article A. 4414-6, à la formation à l'emploi des équipements de protection individuelle (EPI), à l'information sur les risques encourus, sur les facteurs aggravants (et notamment les cancérogènes associés, le tabac) et sur les précautions à prendre.

Compte tenu de l'importance de la pollution atmosphérique en fibres d'amiante qui peut y être trouvée, de la durée prolongée de travail en continu au poste de travail, et de la rigueur des procédures d'entrée et de sortie de la zone isolée - telle que prévue par l’annexe 2 - toutes les dispositions adéquates doivent être recherchées, préconisées et mises en œuvre pour éviter que le salarié ne ressente le besoin de tirer sur son masque ou de l'ôter en zone contaminée.

Le médecin du travail contribue ainsi à la mise au point des procédures d'emploi des EPI, ainsi qu'au choix des modèles, en fonction non seulement du type d'exposition, mais aussi des conditions de travail et de pénibilité sur les chantiers et les postes de travail occupés, ainsi que de l'état de santé du salarié.

Le médecin du travail de l'entreprise intervenante est consulté par l'employeur et donne son avis sur le plan de démolition, de retrait ou (remplacé, AR n° 753/CM du 02/06/17, art. 7) « d’encapsulage » d'amiante. Il se met en relation avec le médecin du travail de l'entreprise utilisatrice où aura lieu l'intervention pour échanger toutes informations nécessaires sur les travaux prévus ainsi que sur les moyens de prévention envisagés et les salariés concernés.

La participation du médecin du travail à cette étape, préalable au début des travaux, est indispensable car toutes les procédures et précautions prévues doivent avoir été mises en place dès l'ouverture des travaux, et en particulier dès la préparation du chantier, l'objectif étant d'une part, la réduction à son minimum du risque d'exposition aux poussières d'amiante et de son intensité.

Par ailleurs, le médecin contribue à l'information des salariés se trouvant sur les lieux de ces travaux, sur la réalité des risques encourus et les moyens mis en place pour s'en protéger ou pour les éliminer.

3. Visites sur les lieux de travail

Elles sont aussi nombreuses et complètes que possible compte tenu de l'importance et de la gravité des risques encourus par les salariés exposés à l'inhalation de poussières d'amiante.

Pour les travaux (remplacé, AR n° 753/CM du 02/06/17, art. 7) « d’encapsulage » et de retrait d’amiante, tous les chantiers sont vus et étudiés afin de vérifier la mise en œuvre, sur le terrain, des mesures décrites dans le plan de démolition prévu à l'article A. 4414-12, en situation réelle d'activité dans les conditions effectives de travail. Cette visite doit s'effectuer en début de chantier afin que soient précisées et adaptées les procédures à suivre par les salariés amenés à y travailler. Le médecin du travail recueille l'avis de ces salariés sur le respect de ces procédures et sur les problèmes éventuellement rencontrés lors de leur mise en œuvre.

Pour les autres activités et interventions sur des matériaux ou appareils susceptibles d'émettre des fibres d'amiante, s'il apparaît difficile d'effectuer, à titre systématique, une visite des lieux de travail, surtout quand le chantier est de type court et que la présence de l'amiante n'est connue que peu avant les travaux, l'information délivrée par le médecin du travail ainsi que l'élaboration de la notice remise par l'employeur au salarié fixant les procédures à mettre en place sont, en revanche, effectuées préalablement à l'affectation aux chantiers exposant au risque amiante.

Ainsi, pour des professions connues comme potentiellement exposées, telles les plombiers, les électriciens, les couvreurs, les professionnels de l'isolation, l'information est délivrée lors des visites médicales - et ceci dès l'embauche - ainsi que lors des visites sur les lieux de travail.

La notice, rédigée préalablement et tenue à disposition par l'employeur, est remise au salarié avec les indications sur les équipements de protection collective et de protection individuelle adaptés, avant le début d'une intervention sur un matériau contenant ou susceptible de contenir de l'amiante.

Lorsque les visites des lieux de travail sont effectuées, le médecin du travail, à cette occasion, vérifie la réalité de la mise en pratique des procédures prévues, en fonction des contraintes réelles rencontrées sur les chantiers. Il vérifie également le lien entre profession et exposition, décèle les modifications et les évolutions, et aborde avec l'employeur et éventuellement le propriétaire du bâtiment la réflexion sur les travaux à entreprendre ou sur la recherche de produits de substitution.

L’intervention et la coordination de nombreux acteurs sont nécessaires. Les informations sur le risque sont disponibles pour l'ensemble de ces acteurs dans l'entreprise. Il est donc essentiel que le médecin du travail contribue activement à cette circulation d'information, en particulier grâce au document d’évaluation des risques professionnels, au rapport annuel d'activité, à des réunions ou tous autres supports d'informations. Il est important que soient connus non seulement les avis que le médecin du travail est amené à rendre, mais aussi les suites qui y sont données.

4. Surveillance médicale des salariés exposés

Cette surveillance médicale spéciale a notamment pour objet :

· de délivrer l'information et de sensibiliser le salarié au risque amiante, ainsi qu'aux facteurs susceptibles de l'aggraver (tabagisme, polluants associés, …) et de renouveler ces informations chaque fois que nécessaire ;

· de dépister précocement une maladie professionnelle pouvant conduire le salarié à adresser une déclaration en vue d'une réparation ;

· d’évaluer le port des équipements de protection individuelle et les problèmes qui y sont éventuellement liés ;

· d’évaluer l'aptitude des salariés à travailler dans des conditions de pénibilité physique voire psychologique, notamment pour les travaux (remplacé, AR n° 753/CM du 02/06/17, art. 7) « d’encapsulage » et de retrait d’amiante.

4.1 Avant exposition

L’article A. 4414-22 indique que le médecin du travail établit une attestation d’absence de contre-indication médicale aux travaux (remplacé, AR n° 753/CM du 02/06/17, art. 7) « d’encapsulage » et de retrait d’amiante, avant affectation au poste exposé. La fiche d'aptitude au poste, établie préalablement à l'affectation, contient l’attestation précitée.

A cette occasion, le bilan médical initial comporte, au moins, en ce qui concerne les examens complémentaires :

· une radiographie pulmonaire standard de face datant de moins d’un an. Cette radiographie exige des constantes et une lecture appropriée au dépistage d'images pleuro-pulmonaires dès leur stade initial ;

· et des épreuves fonctionnelles respiratoires.

Ce bilan sert de référence pour le suivi ultérieur du salarié.

Il n'existe pas de contre-indication médicale systématique aux travaux exposés sous condition du respect des valeurs limites.

Seules certaines contre-indications particulières peuvent être retenues par le médecin du travail notamment afin d'éviter l'aggravation d'une pathologie préexistante par des poussières d'amiante susceptibles d'être inhalées secondairement.

Cet examen médical a donc surtout pour but d'informer et de sensibiliser le salarié au "risque amiante" et aux moyens de s'en protéger. Le médecin du travail prend connaissance des conditions de travail afin d'établir les conditions d'un port des EPI adaptés à la physiologie et à l'état de santé du salarié, en fonction des contraintes propres au poste de travail, dans la mesure où l'état de santé du salarié peut remettre en cause l'efficacité des EPI initialement choisis.

Pour les travaux (remplacé, AR n° 753/CM du 02/06/17, art. 7) « d’encapsulage » et de retrait d’amiante, le médecin du travail enfin estime, en fonction des contraintes propres au poste de travail, la durée maximale consécutive de port des EPI et donc de séjour dans les zones à risque, durée qui ne devrait en aucun cas excéder 2 heures consécutives, compte tenu des connaissances actuelles sur la physiologie de l'homme et sur ses capacités à s'adapter à des conditions de forte pénibilité alliées à de fortes contraintes de protection.

4.2. En cours d’exposition

Le médecin du travail effectue :

· un examen clinique au minimum annuel, qui pourra dépister des signes souvent tardifs, signes subjectifs comme une dyspnée ou des douleurs thoraciques, ou objectifs comme la présence de râles crépitants ;

· une radiographie standard de face, tous les 2 ans, faite sous haute tension et avec les mêmes exigences de qualité technique et de lecture que celles précisées ci-dessus pour la radiographie demandée avant exposition ;

· des explorations fonctionnelles respiratoires au minimum à la même fréquence que les radiographies pulmonaires.

Le médecin du travail peut prescrire ces examens complémentaires notamment à une fréquence accrue, et ne pas hésiter à orienter le salarié vers le spécialiste en donnant à celui-ci le maximum d'informations concernant les expositions passées et actuelles :

· quand il a connaissance d'un risque d'exposition, actuel ou ancien, pouvant entraîner une asbestose ;

· ou quand une symptomatologie spécifique apparaît.

4.3. Lors du départ du salarié de l’entreprise

L’employeur remplit les éléments d'identification et d'exposition figurant dans le modèle d'attestation d'exposition défini à l’annexe 4. Il adresse le salarié, muni de cette attestation, au médecin du travail qui la complète et fournit, après accord du salarié, au médecin de son choix, les éléments médicaux en sa possession.

Au cours de cette visite, le médecin du travail fournit au salarié toute information sur les modalités d'utilisation de cette attestation d'exposition.

4.4. Après exposition

Les pathologies liées à l'amiante, pouvant survenir de 10 à 50 ans après le début d'exposition, il est nécessaire que la surveillance médicale soit poursuivie après toute cessation d'exposition. Cette surveillance médicale est poursuivie alors que le salarié n'est donc plus en surveillance médicale spéciale, en tout cas du fait d'une exposition à l'amiante.

ANNEXE 4

Attestation d’exposition

L’attestation, prévue à l'article A. 4414-26 et remise par l'employeur au salarié à son départ de l'établissement où il a été exposé à l'inhalation des poussières d'amiante, comporte :

1. Des éléments d'identification concernant :

1.1. Le salarié (nom, prénom, le numéro de DN et adresse) ;

1.2. L'entreprise ou l'établissement dans le(s)quel(s) le salarié a été exposé aux poussières d'amiante (nom, raison sociale, numéro TAHITI, numéro CPS et adresse) ;

1.3. Le médecin du travail (identification du médecin du travail, du service médical d'entreprise ou du service interentreprises).

2. Des éléments d’information fournis par l’employeur et le médecin du travail :

2.1. Nature des fibres d'amiante ;

2.2. Description succincte du (ou des) poste(s) de travail ;

2.3. Date de début et de fin d'exposition ;

2.4. Date et résultats des évaluations et mesures des niveaux d'exposition sur les lieux de travail ;

2.5. Nature des équipements de protection individuelle qui ont été mis à disposition du salarié ;

2.6. Description des équipements de protection collective.

En cas d'expositions multiples à plusieurs agents cancérogènes, il est établi une attestation concernant l'inhalation des poussières d'amiante selon les dispositions figurant ci-dessus et une attestation pour chaque autre agent cancérogène.

3. Des éléments d'information fournis par le médecin du travail et adressés, après accord du salarié, au médecin de son choix

3.1. Les dates et les constatations cliniques qui ont été effectuées durant l'exercice professionnel du salarié en précisant, notamment, l'existence ou l'absence d'anomalies en relation avec l'inhalation de poussières d'amiante ;

3.2. Les dates et résultats des examens complémentaires effectués dans le cadre de la surveillance médicale renforcée propre aux risques liés à l'amiante et prévue à l'arrêté 126 CM du 8 février 2010 relatif aux travaux faisant l’objet d’une surveillance particulière renforcée par le médecin du travail ;
3.3. La date et les constatations du dernier examen médical effectué avant la cessation d'exposition aux poussières d'amiante ;

3.4. Tout autre renseignement que le médecin du travail juge utile de fournir. »


[image: image4.emf]1. Maître d'ouvrage ou détenteur du déchet : Code chantier (s'il y a lieu) : Bordereau n° :

N° TAHITI

Adresse, téléphone, fax, mél : Adresse du chantier ou du lieu de détention des déchets :

Responsable :

N° certificat d'acceptation préalable :

  Filière amiante libre

  Filière amiante lié

Installation d'élimination prévue :

 site de stockage pour déchets dangereux

 vitrification

 site de stockage pour déchets non dangereux en casier dédié (interdit pour les déchets d'amiante libre)

 site de stockage pour déchets inertes en casier dédié (interdit pour les déchets d'amiante libre)

Adresse, téléphone, fax, mél :

Date et signature du maître d'ouvrage ou détenteur : Date et signature de l'entreprise de travaux :

2. Entreprise de travaux : Adresse, téléphone, fax, mél :

Qualification :

N° Registre du commerce :

N° TAHITI

Responsable :

Consistant du déchet :

Mentions au titre des règlements ADR/ADNR/IMDG

Boues

:

Autre (préciser) :

Solide

:

Pulvérulent  :

Date de remise au transport :

Conditionnement :

nombre de colis

Palettes filmées

Quantité en tonnes remise au transport : Racks

 réelle = Double-sacs chargés en GC ou GRV

 estimée = Autre (précisez)

Numéros des scellés (amiante libre uniquement) :

Date et signature de l'entreprise de travaux :

Date et signature du collecteur-transporteur :

  Bordereau de suivi des déchets 

dangereux contenant de l'amiante

A remplir par l'émetteur du bordereau



(le cas échéant) :

A remplir par l'entreprise de travaux

mentions supprimées par Ar. n° 753/CM 

du 02/06/17, art. 8

Atteste l'exactitude

des renseignements ci-dessus

A N N E X E  5

Nom du matériau :

Quantité en tonnes estimée :

Arrêté n°                       /CM  du

Atteste l'exactitude

des renseignements ci-dessus



[image: image5.emf]3. Collecteur/transporteur

Adresse, téléphone, fax :

N° TAHITI

Immatriculation du véhicule :

Responsable :

Signature du collecteur/transporteur :

4. Eliminateur

Adresse, téléphone, fax, mél :

N° SIRET :

ou matricule d'immatriculation dans le pays concerné : Responsable :

Quantité reçue en tonnes : Date et motif de refus :

Lot accepté :

 OUI  NON

Date de réception : Signature de l'éliminateur :

5. Réalisation de l'opération :  site de stockage pour déchets dangereux

 vitrification

 site de stockage pour déchets non dangereux en casier dédié (interdit pour les déchets d'amiante libre)

 site de stockage pour déchets inertes en casier dédié (interdit pour les déchets d'amiante libre)

Date de réalisation de l'opération : Signature de l'éliminateur :

A remplir par l'éliminateur après opération d'élimination

 (modifié, Ar. n° 753/CM du 02/06/17, art. 8) " Bordereau à transmettre à la Direction de l'environnement (B.P. 4562 - 98 

713 PAPEETE) et à conserver par le maître d'ouvrage."

A remplir par le collecteur-transporteur

A remplir par l'éliminateur après réception

Atteste l'exactitude

des renseignements ci-dessus

 

Titre II
PREVENTION DES RISQUES D'EXPOSITION AU BRUIT

Chapitre I
DEFINITION

Article A. 4421-1

Pour l'application du présent titre, les paramètres physiques utilisés comme indicateurs du risque sont définis comme suit :

1. Le niveau de pression acoustique de crête est le niveau de la valeur maximale de la pression acoustique instantanée mesurée avec la pondération fréquentielle C ;

2. Le niveau d'exposition quotidienne au bruit est la moyenne pondérée dans le temps des niveaux d'exposition au bruit pour une journée de travail nominale de huit heures ;

3. Le niveau d'exposition hebdomadaire au bruit est la moyenne pondérée dans le temps des niveaux d'exposition quotidienne au bruit pour une semaine nominale de cinq journées de travail de huit heures.

Chapitre II
PRINCIPES GENERAUX DE PREVENTION

Section 1
 Dispositions générales 

La présente section ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Section 2
 Moyen de protection 

Sous-section 1
 Protection collective

Article A. 4422-1

Lorsque l’exposition sonore quotidienne subie par un travailleur dépasse le niveau de 90 dB (A) ou lorsque la pression acoustique de crête dépasse le niveau de 140 dB (C), l’employeur établit et met en œuvre (mots supprimés, arrêté n° 531 CM du 19 avril 2024, article 3, 6) un programme de mesures de nature technique ou d’organisation du travail destiné à réduire l’exposition au bruit.

Sous-section 2
 Protection individuelle

Article A. 4422-2

Lorsque l’exposition sonore quotidienne subie par un travailleur dépasse le niveau de 85 dB (A) ou lorsque la pression acoustique de crête dépasse le niveau de 135 dB (C), des protecteurs individuels sont mis à sa disposition.

Article A. 4422-3

Lorsque l’exposition sonore quotidienne subie par un travailleur dépasse le niveau de 90 dB (A) ou lorsque la pression acoustique de crête dépasse le niveau de 140 dB (C), l’employeur prend toutes dispositions pour que les protecteurs individuels soient utilisés.

Article A. 4422-4

Les protecteurs individuels sont fournis gratuitement par l’employeur à chaque travailleur exposé.

Les modèles sont choisis par l’employeur après avis du médecin du travail et des travailleurs concernés.

Les modèles non jetables sont attribués personnellement et entretenus à la charge de l’employeur.

Les modèles non jetables sont désinfectés avant d’êtres attribués à un nouveau titulaire.

Les protecteurs sont adaptés au travailleur et à ses conditions de travail.

Ils garantissent que l’exposition sonore quotidienne résiduelle est inférieure au niveau de 85 dB (A) ou que la pression acoustique de crête résiduelle est inférieure au niveau de 135 dB (C).

Article A. 4422-5

Lorsque le port des protecteurs individuels est susceptible d’entraîner un risque d’accident, toutes mesures appropriées, notamment l’emploi de signaux d’avertissement adéquats, sont prises.

Section 3
Surveillance médicale

Article A. 4422-6

Un travailleur ne peut être affecté à des travaux comportant une exposition sonore quotidienne supérieure ou égale au niveau de 85 dB (A), que s’il a fait l’objet d’un examen préalable par le médecin du travail et si la fiche d’aptitude établie en application de l’article A. 4623‑31 atteste qu’il ne présente pas de contre-indication médicale à ces travaux.

Article A. 4422-7

Les travailleurs mentionnés à l'article A. 4422‑6 font l’objet d’une surveillance médicale qui a pour but de diagnostiquer tout déficit auditif induit par le bruit en vue d’assurer la conservation de la fonction auditive.

Article A. 4422-8

Chaque travailleur est informé par le médecin du travail des résultats des examens médicaux auxquels il a été soumis et de leur interprétation.

Article A. 4422-9

Les résultats non nominatifs des examens médicaux sont tenus à la disposition des membres du comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail ou, à défaut, des délégués du personnel ainsi que de l’inspecteur du travail.

Section 4
Information et formation

Article A. 4422-10

Lorsque l’exposition sonore quotidienne subie par un travailleur dépasse le niveau de 85 dB (A) ou lorsque la pression acoustique de crête dépasse le niveau de 135 dB (C), les travailleurs concernés reçoivent une information et une formation adéquates, avec le concours du médecin du travail, concernant :

1. les risques résultant, pour leur ouïe, de l’exposition au bruit ;

2. les moyens mis en œuvre pour prévenir ces risques, notamment en application de l’article A. 4422‑1 ;

3. l’obligation de se conformer aux mesures de prévention et de protection prévues par le règlement intérieur ou les consignes ;

4. le port et les modalités d’utilisation des protecteurs individuels ;

5. le rôle de la surveillance médicale de la fonction auditive.

Article A. 4422-11

Les lieux ou emplacements de travail où l’exposition sonore quotidienne subie par un travailleur ou la pression acoustique de crête sont susceptibles de dépasser respectivement les niveaux de 90 dB (A) et 140 dB (C), font l’objet d’une signalisation appropriée.

L’employeur réglemente l’accès des lieux de travail lorsque le risque d’exposition le justifie.

Chapitre III
  DEROGATIONS

Article A. 4423-1 (abrogé, AR n° 158 CM du 10/02/2025, art. 3, 9°)
Article A. 4423-2 (remplacé, AR n° 158 CM du 10/02/2025, art. 3, 3°)
« Dans le cas où il n'est pas possible de réduire, par des mesures de protection collective ou individuelle, l'exposition sonore quotidienne subie par un travailleur au-dessous des limites prévues aux articles A. 4422-1 et A. 4422-4, des protecteurs individuels procurant le plus haut degré de protection possible sont fournis par l'employeur, après avis du CHSCT et du médecin du travail. » 

Chapitre IV
CONTROLE DE L'EXPOSITION AU BRUIT

Article A. 4424-1

L’employeur procède à une estimation et, si besoin est, à un mesurage du bruit subi pendant le travail, de façon à identifier les travailleurs pour lesquels :

1. l’exposition sonore quotidienne atteint ou dépasse le niveau de 85 dB (A) ;

2. la pression acoustique de crête atteint ou dépasse le niveau de 135 dB (C).

L’employeur effectue, pour ces travailleurs, un mesurage du niveau d’exposition sonore quotidienne et, le cas échéant, du niveau de pression acoustique de crête.

L’employeur procède à une nouvelle estimation et, si besoin est, à un nouveau mesurage tous les trois ans et lorsqu’une modification des installations ou des modes de travail est susceptible d’entraîner une élévation des niveaux de bruit.

Article A. 4424-2

Le mesurage est consigné dans un document établi par l’employeur.

Ce document est soumis pour avis au C.H.S.C.T., ou, à défaut, aux délégués du personnel, ainsi qu’au médecin du travail.

Ce document est réexaminé et éventuellement adapté par l’employeur, lors des modifications des installations ou des modes de travail, ou sur proposition du médecin du travail.

Ce document et les avis prévus ci-dessus sont annexés au registre de sécurité prévu à l’article Lp. 4711‑1.

Article A. 4424-3

Les résultats du mesurage sont tenus à la disposition :

1. des travailleurs exposés ;

2. du médecin du travail ;

3. des membres du C.H.S.C.T. ;

4. de l’inspecteur du travail.

Il est fourni aux intéressés les explications nécessaires sur la signification de ces résultats.

Les résultats sont conservés dans l’entreprise pendant dix ans.

Titre III
 PREVENTION DES RISQUES D'EXPOSITION AUX RAYONNEMENTS IONISANTS

Chapitre I
 DISPOSITIONS GENERALES

Section 1
Définitions

Article A. 4431-1

Pour l'application du présent titre, les termes ci-après s'entendent de la manière suivante.

1. Rayonnement ionisant : rayonnement composé de photons ou de particules capables de déterminer la formation d'ions directement ou indirectement.

2. Becquerel (Bq) : nom spécial de l'unité système international d'activité 1 Bq = 1 s-1.

Les valeurs à utiliser lorsque l'activité est exprimée en curies sont :

a. 1 Ci = 3,7         x 10 10 Bq ;

b. 1 Bq = 2,7027 x 10 - 11 Ci ;

3. Gray (GY) : nom spécial de l'unité système international de dose absorbée.

1 GY = 1 jkg – 1.

Les valeurs à utiliser lorsque la dose absorbée est exprimée en rads (rd) sont :

a. 1 rd = 10 - 2 GY ;
b. 1 GY = 100 rd.

4. Sievert : nom spécial de l'unité système international d'équivalent de dose :

1 Sv = 1 jkg – 1.

Les valeurs à utiliser lorsque l'équivalent de dose est exprimé en Rems :

a. 1 rem = 10 - 2 Sv ;

b. 1 Sv = 100 rems.

5. Exposition : par ce terme, on entend toute exposition de personne à des rayonnements ionisants.

On distingue :

a. l'exposition externe qui résulte de sources situées hors de l'organisme ;

b. l'exposition interne qui résulte de sources situées dans l'organisme. Celle-ci ne fait pas l'objet du présent titre.

6. Limite de dose : limites fixées dans le présent titre pour les doses résultant de l'exposition des travailleurs exposés, des apprentis, des stagiaires de formation professionnelle compte non tenu des doses résultant du fond naturel de rayonnements et de l'exposition subie par les individus du fait des examens et traitements médicaux auxquels ils sont soumis.

Les limites de dose s'appliquent à la somme de la dose reçue par exposition externe pendant la période considérée.

7. Source : appareil ou substance capable d'émettre des rayonnements ionisants.

8. Source scellée : source constituée par des substances radioactives solidement incorporées dans des matières solides et effectivement inactives, ou scellée dans une enveloppe inactive présentant une résistance suffisante pour éviter, dans les conditions normales d'emploi, toute dispersion de substances radioactives.

9. Travailleurs exposés : personnes soumises du fait de leur travail à une exposition aux rayonnements ionisants susceptibles d'entraîner des doses annuelles supérieures au dixième des limites de dose annuelle fixées pour les travailleurs.

On distingue deux catégories de travailleurs :

a. catégorie A : ceux qui sont susceptibles de recevoir une dose supérieure aux trois dixièmes d'une des limites de dose annuelle ;

b. catégorie B : ceux qui ne sont pas susceptibles de recevoir dans les conditions habituelles de travail une dose supérieure aux trois dixièmes d'une des limites de dose annuelle.

10. Exposition accidentelle : exposition de caractère fortuit et involontaire entraînant le dépassement de l'une des limites de dose fixées pour les travailleurs exposés.

Section 2
 Valeurs limites d’exposition

Article A. 4431-2

Les limites d’exposition externe prévues à l’article Lp. 4431‑2 sont les suivantes :

1. sans préjudice des limites fixées en 4. du présent article pour les mains et les avant-bras, les pieds et les chevilles, l'équivalent de dose maximal en profondeur reçu au cours de douze mois consécutifs ne dépasse pas 0,05 Sv ;

2. l'équivalent de dose maximal reçu par la peau au cours de douze mois consécutifs ne dépasse pas 0,5 Sv ;

3. l'équivalent de dose reçu par le cristallin au cours de douze mois consécutifs ne dépasse pas 0,15 Sv ;

4. l'équivalent de dose reçu au cours de douze mois consécutifs par les mains et les avant-bras, les pieds et les chevilles ne dépasse pas 0,5 Sv.

Au cours de trois mois consécutifs, les équivalents de dose considérés en 1., 2., 3. et 4. ci-dessus ne dépassent pas les six dixièmes des limites respectivement fixées dans ces mêmes alinéas pour douze mois consécutifs.

Section 3
Déclaration

La présente section ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Chapitre II
PRINCIPES GENERAUX DE PROTECTION DES SALARIES EXPOSES

Article A. 4432-1

Les dispositions relatives à la protection des travailleurs âgés de moins de 18 ans et des femmes contre les rayonnements ionisants sont fixées aux articles A. 4151‑6 à A. 4151‑8 et A. 4152-25.

Article A. 4432-2

La manutention et l'utilisation des sources radioactives ainsi que l'utilisation d'appareils générateurs électriques de rayonnements ionisants sont effectuées par une personne compétente.

Cette personne connait le fonctionnement des appareils utilisés, les dangers présentés par la source et les mesures à prendre pour les éviter.

Section 1
 Aménagement des locaux

Article A. 4432-3

Tout employeur détenteur, à quelque titre que ce soit, d'une source de rayonnements ionisants définit autour de cette source :

1. si cela est nécessaire, une zone dite contrôlée, où l'exposition des travailleurs est susceptible, dans les conditions normales de travail, de dépasser trois dixièmes de l'une des limites annuelles d'exposition fixées à l'article A. 4431‑2 ;

2. une zone dite surveillée, dans laquelle l'exposition des travailleurs est susceptible, dans les conditions normales de travail, de dépasser un dixième de l'une des limites annuelles d'exposition.

L'accès à la zone contrôlée est réglementé.

Lorsqu'il existe une zone contrôlée, la zone surveillée lui est contiguë.

A l'intérieur de ces zones, les sources sont signalées.

Article A. 4432-4

La zone contrôlée fait l'objet d'une délimitation et d'une signalisation appropriée, au moyen du modèle de panonceau agréé, dont les caractéristiques figurent dans l’annexe au présent chapitre.

Dans le cas d’installations à poste mobile ou sur des chantiers, la délimitation et la signalisation peuvent être réalisées, sous la responsabilité de l'employeur, par la personne compétente mentionnée à l'article A. 4432‑2.

A l'intérieur d'une zone contrôlée, lorsque le risque d'exposition dépasse certains seuils, des zones spécialement réglementées ou interdites d'accès peuvent être délimitées ou signalées de façon distincte.

Article A. 4432-5

La définition de la zone contrôlée est effectuée par l'employeur, avant l'utilisation de la source et après avis du C.H.S.C.T.

Après toute modification apportée aux modalités d'utilisation de la source, à l'équipement ou au blindage, l'employeur s'assure que la zone contrôlée est toujours convenablement délimitée et, le cas échéant, apporte les modifications nécessaires.

En outre, pour les générateurs électriques de rayons X, une signalisation lumineuse permanente avertit du fonctionnement du générateur et interdit l'accès du local par la mise en place d'un dispositif qui ne peut être franchi par inadvertance.

Section 2
 Contrôle

Article A. 4432-6

Un document constamment à jour, annexé au registre de sécurité prévu à l’article Lp. 4711‑1 indique :

1. les caractéristiques de la source ou du générateur de rayonnements précisées à l'article Lp. 4431‑3 ;

2. les modifications apportées ou les travaux exécutés sur l'appareillage émetteur ou aux dispositifs de protection ;

3. la nature et la durée moyenne mensuelle des travaux exécutés ;

4. les dates des contrôles prévus aux articles Lp. 4432‑1 et A. 4432‑7.

Article A. 4432-7

Conformément à l’article Lp. 4432‑1, le contrôle des sources scellées, des installations, ainsi que celui des appareils générateurs électriques de rayonnements ionisants et de leurs dispositifs de protection comprend :

1. un contrôle avant la mise en service de la source ;

2. un contrôle après toute modification apportée aux modalités d'utilisation, à l'équipement ou au blindage ;

3. un contrôle après tout cas de dépassement des équivalents de dose maximaux admissibles ;

4. un contrôle périodique, à trois ans d'intervalle au plus.

Ces contrôles sont effectués par un organisme ou un service agréé.

Article A. 4432-8

Les contrôles prévus à l’article Lp. 4432‑1 font l'objet d'un rapport annexé au registre de sécurité prévu à l’article Lp. 4711‑1.

Article A. 4432-9

Un contrôle d'ambiance systématique est effectué autour de la source à l'aide d'un détecteur enregistreur.

En cas de dépassement des équivalents de dose maximaux admissibles fixés pour les conditions normales de travail, l'employeur en fait la déclaration sous les quarante-huit heures à l'inspecteur du travail.

Article A. 4432-10

Les appareils de mesure utilisés pour les contrôles et suivis, prévus au présent titre, sont tenus en bon état de fonctionnement et font l'objet d'étalonnages périodiques.

Article A. 4432-11

Le Président de la Polynésie française, sur proposition du ministre chargé du travail, arrête la liste des organismes agréés pour effectuer les contrôles et missions définis par le présent titre.
Section 3
 Protections individuelle et collective

Article A. 4432-12

La protection contre l'irradiation externe est réalisée par :

1. le blindage de la source ;

2. des obstacles physiques délimitant un périmètre de franchissement interdit, autour de la source pendant son fonctionnement ;

3. l'utilisation d'écrans mobiles et d'appareils de manipulation à distance, appropriés à la nature du rayonnement ;

4. le port d'équipements de protection individuelle.

Les équipements de protection individuelle, que l'employeur fournit aux travailleurs et dont les frais de nettoyage et d'entretien sont à sa charge, assurent une protection et un confort suffisant.

Section 4
 Mesure à prendre en cas de dépassement des valeurs limites

Article A. 4432-13

En cas de dépassement des limites fixées aux articles A. 4151‑6, A. 4151‑7 et A. 4431‑2 l'employeur fait :

1. cesser dans le plus bref délai les causes de dépassement ;

2. procéder, dans les quarante-huit heures après constatation du fait, par la personne compétente ou par un organisme agréé :

a. à l'étude des circonstances dans lesquelles s'est produit le dépassement ;

b. à l'évaluation des équivalents de doses reçus par les travailleurs ;

c. à un contrôle de la contamination des postes de travail ;

3. étudier par la personne compétente ou par un organisme agréé les mesures à prendre pour remédier à toute défectuosité et en prévenir un éventuel renouvellement.

Article A. 4432-14

Si, à la suite de la mise en œuvre des procédures prévues à l’article A. 4432‑13, la persistance du risque est confirmée, le travail est arrêté aux postes de travail concernés jusqu'à ce que la situation soit rétablie.

Les résultats des études et contrôles prévus aux points 2. et 3. de l’article A. 4432‑13 sont communiqués aux membres du C.H.S.C.T.

Ils sont annexés au registre de sécurité prévu à l’article Lp. 4711‑1.

Annexe :

Modèle de signalisation de la zone contrôlée
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Chapitre III
CONDITIONS D’EMPLOI ET DE SUIVI DES TRAVAILLEURS EXPOSES

Article A. 4433-1

Tout travailleur de la catégorie A telle que définie au 9 de l’article A. 4431‑1 est informé par une notice écrite remise par l'employeur :

1. des risques d'irradiation auxquels son travail est susceptible de l'exposer ;

2. des précautions à prendre pour éviter ces risques ;

3. des garanties que comportent pour lui les mesures physiques et les examens médicaux périodiques.

Article A. 4433-2

Le dosimètre, prévu à l’article Lp. 4433‑2, est porté à hauteur de la poitrine ou, en cas d'impossibilité, à la ceinture.

Le médecin du travail peut, à son initiative, faire porter par les intéressés des dosimètres complémentaires, au poignet en particulier, mais en aucun cas ce dosimètre complémentaire ne dispense de l'obligation de porter le dosimètre de poitrine.

Les résultats des contrôles prescrits à l’article Lp. 4433‑2 sont reportés sur une fiche d'irradiation tenue par le médecin du travail et conservée pendant trente ans.

Chapitre IV
 SURVEILLANCE MEDICALE

Article A. 4434-1

Un travailleur ne peut être affecté à des travaux l’exposant à des rayonnements ionisants qu’après avoir fait l’objet d’un examen médical par le médecin du travail.

Article A. 4434-2

La surveillance médicale des salariés est assurée par le médecin du travail qui peut procéder à tout examen qu'il juge utile.

Article A. 4434-3

Un dossier médical spécial est tenu par le médecin du travail pour chaque salarié.

 Chaque salarié peut en présence du médecin du travail prendre connaissance de son dossier médical.

Ce dossier est conservé pendant trente ans par le service médical du travail.

Titre IV
PREVENTION DES RISQUES D’EXPOSITION AU PLOMB

Chapitre I
MESURES DE PREVENTION TECHNIQUE ET PROTECTION INDIVIDUELLE

Section 1
  Mesures d’interdiction

Article A. 4441-1

Dans tous les travaux de peinture, de quelque nature qu’ils soient, tant à l’extérieur qu’à l’intérieur des locaux, l’emploi des composants suivants est interdit :

1. la céruse ;

2. le sulfate de plomb ;

3. l’huile de lin plombifère ;

4. tout produit spécialisé renfermant de la céruse ou du sulfate de plomb.

Article A. 4441-2

Il est interdit de gratter et de poncer à sec des peintures renfermant des composés de plomb.

Article A. 4441-3

Les oxydes et autres composés du plomb, qu’ils soient en poudre ou en pâte, en suspension ou en dissolution, ne sont pas maniés ou employés à la main nue.

Section 2
 Protection collective

Article A. 4441-4

Les travaux susceptibles de donner lieu au dégagement de vapeurs ou fumées plombifères sont effectués dans des locaux aérés, séparés des autres ateliers.

Pour capter ces vapeurs ou fumées au fur et à mesure de leur production, des dispositifs d’aspiration efficaces sont installés :

1. au-dessus des trous de coulée de plomb et des scories ;

2. au-dessus des chaudières ou creusets de fusion de plomb ou de ses alliages ;

3. devant la porte des fours de fabrication des oxydes de plomb ;

4. au-dessus des postes de travail où sont effectués des travaux de soudure au plomb.

Article A. 4441-5

Les travaux susceptibles de donner lieu au dégagement de poussières plombifères sont effectués mécaniquement dans des appareils clos et étanches ou sur des matières à l’état humide.

Si, pour des raisons d’ordre technique, les dispositions de l’alinéa précédent ne peuvent être observées, ces travaux sont effectués dans des locaux séparés des autres ateliers et munis de dispositifs d’aspiration efficaces permettant d’évacuer les poussières au fur et à mesure de leur production.

Section 3
 Protection individuelle

Article A. 4441-6

Lorsque les conditions de travail le nécessitent, les employeurs fournissent, à chaque travailleur, des équipements de protection individuelle (notamment des gants, un tablier, des lunettes) maintenus en bon état.

Section 4
 Entretien

Article A. 4441-7

Le nettoyage des marbres de composition sur lesquels s’effectue la manipulation des caractères d’imprimerie est effectué avec une éponge ou un linge humide.

Les casses sont dépoussiérées par aspiration mécanique.

Article A. 4441-8

Les tables sur lesquelles sont manipulés les oxydes et autres composés du plomb sont recouvertes d’une manière imperméable, entretenue en parfait état d’étanchéité.

Les tables et le sol de l’atelier sont nettoyés journellement par lavage ou par aspiration.

Les murs sont nettoyés de la même façon au moins une fois par semaine.

Section 5
Règles d’hygiène

Article A. 4441-9

Il est interdit d’introduire ou de laisser introduire ou consommer des aliments ou des boissons dans les ateliers dans lesquels le personnel est exposé d’une façon habituelle au risque d’intoxication au plomb.

Il est interdit d’y fumer ou d’y laisser fumer.

Ces interdictions sont rappelées par voie d’avis libellés en français et en tahitien, affichés de façon visible sur les lieux du travail.

Article A. 4441-10

Les employeurs mettent à la disposition des travailleurs exposés au plomb, des douches.

Elles sont installées à raison d’au moins une pomme pour cinq personnes.

Chapitre II
SURVEILLANCE MEDICALE

Article A. 4442-1

Un travailleur ne peut être affecté à des travaux l’exposant au plomb qu’après avoir fait l’objet d’un examen médical par le médecin du travail.
(ajouté, AR n° 158 CM du 10/02/2025, art 3, 4°) « Le travailleur affecté à des travaux l'exposant au plomb bénéficie du suivi en santé au travail renforcé prévu à l'article A. 4623-20. »
Article A. 4442-2 (abrogé, AR n° 158 CM du 10/02/2025, art. 3, 9°)
Article A. 4442-3 (abrogé, AR n° 158 CM du 10/02/2025, art. 3, 9°)
Article A. 4442-4 (abrogé, AR n° 158 CM du 10/02/2025, art. 3, 9°)
Article A. 4442-5 (abrogé, AR n° 158 CM du 10/02/2025, art. 3, 9°)
Titre V
 MESURES PARTICULIERES DE PROTECTION DES TRAVAILLEURS DANS LES ETABLISSEMENTS QUI METTENT EN ŒUVRE DES COURANTS ELECTRIQUES

Chapitre I
DISPOSITIONS GENERALES

Section 1
 Champ d’application

La présente section ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Section 2
Définitions

La présente section ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Section 3
 Classement des installations en fonction des tensions

Article A. 4451-1

Selon la valeur de la tension nominale visée à l’article Lp. 4451‑4, les installations sont classées comme il suit :

1. domaine très basse tension (T.B.T.) : installations dans lesquelles la tension ne dépasse pas 50 volts en courant alternatif ou 130 volts en courant continu lisse ;

2. domaine basse tension A (B.T.A.) : installations dans lesquelles la tension excède 
50 volts sans dépasser 500 volts en courant alternatif ou excède 130 volts sans dépasser 750 volts en courant continu lisse ;

3. domaine basse tension B (B.T.B.) : installations dans lesquelles la tension excède 
500 volts sans dépasser 1 000 volts en courant alternatif ou excède 750 volts sans dépasser 
1 500 volts en courant continu lisse ;

4. domaine haute tension A (H.T.A.) : installations dans lesquelles la tension excède 
1 000 volts en courant alternatif sans dépasser 50 000 volts, ou excède 1 500 volts sans dépasser 75 000 volts en courant continu lisse ;

5. domaine haute tension B (H.T.B.) : installations dans lesquelles la tension excède 
50 000 volts en courant alternatif ou excède 75 000 volts en courant continu lisse.

Section 4
  Formation requise pour administrer les premiers soins

La présente section ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Section 5
  Dispositions spécifiques et dérogations

La présente section ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Chapitre II
 PRESCRIPTIONS GENERALES RELATIVES AUX INSTALLATIONS

Section 1
Normes de sécurité obligatoires

La présente section ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Section 2
Dispositions générales

La présente section ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Section 3
Identification des circuits, des appareils et des conducteurs

Article A. 4452-1

Lorsque le schéma d'une installation ne ressort pas clairement de la disposition de ses parties, les circuits et les matériels électriques qui la composent sont identifiés durablement par tous moyens appropriés.

En particulier, lorsque, dans une entreprise, coexistent des installations soumises à des tensions de nature ou de domaine différents, on doit pouvoir les distinguer par simple examen, et, si besoin est, grâce à une marque très apparente, facile à identifier et durable.

Les conducteurs de protection sont nettement différenciés des autres conducteurs.

Section 4
  Installation à très basse tension

Article A. 4452-2

Sauf dans les cas prévus à l’article A. 4452‑5, les installations du domaine très basse tension dont la tension nominale ne dépasse pas 50 volts en courant alternatif ou 130 volts en courant continu lisse, sont dites à très basse tension de sécurité (T.B.T.S.), et, en conséquence, ne sont soumises à aucune des prescriptions des Chapitre 3  et Chapitre 4  du présent titre, si elles satisfont conjointement aux conditions 1. et 2. définies ci-après.

1. Entre les parties actives d'une installation à T.B.T.S. et celles de toute autre installation, des dispositions de construction sont prises pour assurer une double isolation ou une isolation renforcée.

Cela implique le respect simultané des dispositions suivantes.

a. La source d'alimentation est de sécurité, c'est-à-dire est constituée :

- soit d'un transformateur qui répond aux règles des transformateurs de sécurité ;

- soit d'un groupe moteur électrique-génératrice qui présente les mêmes garanties d'isolement que les transformateurs de sécurité ;

- soit d'une source totalement autonome telle que groupes moteur thermique-génératrice, piles ou accumulateurs indépendants.

b. Les canalisations électriques ne comportent aucun conducteur assemblé avec des conducteurs quelconques de toute autre installation.

Toutefois, un ou plusieurs conducteurs d'une installation à T.B.T.S. peuvent être inclus dans un câble de fabrication industrielle et sans revêtement métallique, ou dans un conduit isolant, à condition d'être isolés en fonction de la tension la plus élevée utilisée dans ce câble ou dans ce conduit.

c. Entre les parties actives d'un matériel alimentées par l'installation à T.B.T.S. et celles de toute autre installation, des dispositions de construction sont prises pour assurer une séparation équivalente à celle existant entre les circuits primaire et secondaire d'un transformateur de sécurité.

2. Les parties actives d'une installation T.B.T.S. ne sont en liaison électrique ni avec la terre ni avec des conducteurs de protection appartenant à d'autres installations.

Article A. 4452-3

Les installations du domaine très basse tension sont dites à très basse tension de protection (T.B.T.P.) si elles répondent à toutes les conditions définies au 1. de l’article A. 4452‑2, et non à celles du 2. du même article.

Les installations à T.B.T.P. ne sont pas soumises aux prescriptions des Chapitre 3  et Chapitre 4  du présent titre si leur tension nominale ne dépasse pas 25 volts en courant alternatif ou 60 volts en courant lisse, sauf dans les cas prévus à l’article A. 4452‑5.

Sauf dans les cas prévus à l’article A. 4452‑5, ces installations sont soumises aux prescriptions du Chapitre 3  du présent titre et non à celles du Chapitre 4  du présent titre si leur tension nominale est supérieure à 25 volts en courant alternatif ou à 60 volts en courant continu.

Article A. 4452-4

Les installations du domaine très basse tension sont dites à très basse tension fonctionnelle (T.B.T.F.) si elles ne répondent pas aux conditions des installations à T.B.T.S. ou à T.B.T.P., c'est-à-dire si elles ne sont séparées que par une isolation principale des parties actives d'une autre installation.

Les installations à T.B.T.F. sont soumises aux prescriptions des Chapitre 3  et Chapitre 4  du présent titre.

Article A. 4452-5

Les différentes tensions limites indiquées aux articles A. 4452‑2, A. 4452‑3 et A. 4452‑4 sont réduites à la moitié de leur valeur pour les installations situées dans les locaux ou emplacements mouillés.

Section 5
Limitation des domaines de tension pour certains appareils récepteurs et dispositions particulières applicables à certains matériels d’utilisation

Article A. 4452-6

Les appareils portatifs à main ne sont pas alimentés sous des tensions supérieures à celles du domaine B.T.A.

Les appareils mobiles ou semi-fixes peuvent être alimentés sous des tensions plus élevées que celles du domaine B.T.A. si leur enveloppe empêche la pénétration de corps solides de diamètre égal ou supérieur à 2,5 millimètres.

Article A. 4452-7

On utilise, soit un matériel conçu pour présenter et maintenir le niveau d'isolement compatible avec la sécurité des travailleurs, soit des installations du domaine T.B.T., répondant aux conditions de l’article A. 4452‑2 ou de l’article A. 4452‑3, dans les locaux et sur les emplacements de travail où s’exercent les effets :

1. de la poussière ;

2. de l'humidité ;

3. de l'imprégnation par des liquides conducteurs ;

4. des contraintes mécaniques ;

5. du dégagement de vapeurs corrosives ;

6. de toute autre cause nuisible.

Article A. 4452-8

Dans les enceintes conductrices exiguës, les matériels électriques portatifs à main, autres que les matériels de soudage et les lampes baladeuses, sont alimentés suivant les prescriptions ci-après :

1. Soit par une installation à T.B.T.S. ou T.B.T.P.

2. Soit dans les conditions de l’article A. 4454‑13, sous réserve du respect de l’ensemble des mesures suivantes :

a. les parties actives du transformateur de séparation sont isolées par une double isolation ou par une isolation renforcée ou supplémentaire dans les conditions prévues à l’article A. 4454‑10 ;

b. chaque transformateur de séparation n’alimente qu’un seul équipement de travail ;

c. l’équipement de travail portatif à main est, par construction, à double isolation ou isolation renforcée conformément aux dispositions de l’article A. 4454‑10 ; à défaut, les masses des matériels utilisés peuvent être isolées des parties actives seulement par une isolation principale, sous réserve que toutes ces masses soient connectées, par construction, à une borne unique et que, par installation, elles soient interconnectées à l’ensemble des éléments conducteurs constituant l’enceinte.

Article A. 4452-9

Dans les enceintes conductrices exiguës, les lampes baladeuses sont alimentées par une installation à T.B.T.S. ou T.B.T.P.

Article A. 4452-10

Lorsqu’il est fait usage, pour l’application des dispositions des articles A. 4452‑8 et A. 4452‑9, d’un transformateur de séparation ou de sécurité, celui-ci est placé à l’extérieur de l’enceinte, sauf s’il s’agit de transformateur de type fixe faisant partie intégrante de l’installation électrique fixe de l’enceinte.

Section 6
Séparation des sources d’énergie

Article A. 4452-11

A l'origine de toute installation ainsi qu'à l'origine de chaque circuit est placé un dispositif ou un ensemble de dispositifs de sectionnement permettant de séparer l'installation ou le circuit de sa ou de ses sources d'énergie.

Ce sectionnement porte sur tous les conducteurs actifs.

Toutefois, ce dispositif ou cet ensemble de dispositifs peut séparer un groupe de circuits pouvant être mis simultanément hors tension pour l'exécution de travaux d'entretien ou de réparation.

Article A. 4452-12

Dans les installations du domaine B.T.A., la fonction de sectionnement peut être assurée par un dispositif de protection, de commande ou de coupure d'urgence en respectant les conditions suivantes :

1. les distances d'isolement entre les contacts après ouverture répondent aux règles de construction des sectionneurs de même tension nominale ;

2. toute fermeture intempestive doit être rendue impossible.

Lorsque le sectionnement d'un circuit est réalisé par des dispositifs unipolaires, ceux-ci sont regroupés, identifiés sans ambiguïté de manière indélébile et nettement séparés des autres groupements semblables assurant le sectionnement d'autres circuits.

Article A. 4452-13

Dans les installations du domaine B.T.B., le sectionnement est réalisé par des dispositifs assurant une séparation pleinement apparente et pouvant être maintenus en position ouverte par un dispositif de blocage approprié.

Lorsque le sectionnement est réalisé par des dispositifs unipolaires, les dispositions mentionnées au 2. de l’article A. 4452‑12 sont respectées.

Article A. 4452-14

Dans les installations des domaines H.T.A. et H.T.B. :

1. le sectionnement est réalisé conformément à l’alinéa 1 de l’article A. 4452‑13 ;

2. le sectionnement est réalisé par un dispositif dont tous les pôles sont manœuvrés en une seule opération ;

3. toutefois, si le produit du courant nominal exprimé en ampères par le nombre de conducteurs actifs dépasse 7 500, le sectionnement peut être réalisé par des dispositifs unipolaires en respectant les dispositifs mentionnés à l’article A. 4452‑12 in fine.

Section 7
Coupure d’urgence

Article A. 4452-15

Dans tout circuit terminal est placé un dispositif de coupure d'urgence, aisément reconnaissable et disposé de manière à être facilement et rapidement accessible, permettant en une seule manœuvre de couper en charge tous les conducteurs actifs.

Il est admis que ce dispositif commande plusieurs circuits terminaux.

Section 8
Interdiction d’utiliser la terre ou les masses comme partie d’un circuit actif

Article A. 4452-16

Il est interdit d'employer, comme partie d'un circuit actif :

1. la terre ;

2. une masse ;

3. un conducteur de protection ;

4. une canalisation ou enveloppe métallique ou une structure métallique faisant partie d'un bâtiment.

Cette interdiction ne s'oppose pas éventuellement à la mise à la terre d'un point de la source d'alimentation, généralement le point neutre, ainsi qu'à l'emploi de dispositifs de sécurité dont la technique exige, par nature, l'emploi de la terre ou d'un conducteur de protection comme circuit de retour.

Article A. 4452-17

Les rails de roulement des installations de traction électrique, autres que ceux des matériels de levage, peuvent servir de conducteur de retour à condition d'être éclissés électriquement et sous réserve qu'il n'y ait jamais un écart de tension de plus de 25 volts entre ces rails et une prise de terre voisine dite de référence.

Article A. 4452-18

Lorsqu'une nécessité technique inhérente au principe même de fonctionnement d'un matériel l'exige, l'enveloppe de certains matériels électriques peut être utilisée comme conducteur actif sous réserve que :

1. toutes les masses de l'installation, y compris celles de la source d'alimentation, soient connectées entre elles et avec tous les éléments conducteurs avoisinants ;

2. les conducteurs actifs, autres que ceux reliés aux masses, soient installés de manière qu'un défaut d'isolement éventuel ne puisse se produire directement à la terre, mais seulement entre ces conducteurs et l'ensemble interconnecté visé au 1. ci-dessus ;

3. l'ensemble interconnecté visé au 1. ci-dessus soit relié à une prise de terre de faible résistance.

Section 9
Prise de terre et conducteur de protection

Article A. 4452-19

Les prises de terre ainsi que les connecteurs de protection satisfont aux conditions suivantes :

1. les dispositifs généraux de leur installation et les métaux entrant dans leur composition sont choisis de manière à éviter toute dégradation due à des actions mécaniques et thermiques, à résister à l'action corrosive du sol et des milieux traversés ainsi qu'aux effets de l'électrolyse ;

2. les connexions des conducteurs de protection entre eux et avec les prises de terre sont assurées de manière efficace et durable ;

3. les connexions de conducteurs de protection sur le conducteur principal de protection sont réalisées individuellement de manière que, si un conducteur de protection vient à être séparé de ce conducteur principal, la liaison de tous autres conducteurs de protection au conducteur principal demeure assurée ;

4. aucun appareillage électrique tel que fusible, interrupteur ou disjoncteur n’est intercalé dans les conducteurs de protection.

Toutefois, cette interdiction ne s'oppose pas à ce que l'on insère sur certains conducteurs de terre une barrette démontable, seulement au moyen d'un outil, pour permettre d'interrompre momentanément leur continuité aux fins de vérification.

Section 10
Section des conducteurs de terre et des liaisons équipotentielles

Article A. 4452-20

La section des conducteurs servant aux mises à la terre ou aux liaisons équipotentielles est déterminée en fonction de l'intensité et de la durée du courant susceptible de les parcourir en cas de défaut, de manière à prévenir leur détérioration par échauffement ainsi que tout risque d'incendie ou d'explosion provenant de cet échauffement.

Section 11
Résistances de terre, conducteurs de terre

Article A. 4452-21

Les résistances de terre ont une valeur appropriée à l'usage auquel les prises de terre correspondantes sont destinées.

Les conducteurs de terre connectés à une prise de terre autre que celle des masses sont isolés électriquement des masses et des éléments conducteurs étrangers à l'installation électrique.

Les prises de terre ne peuvent être constituées par des pièces métalliques simplement plongées dans l'eau.

Si, dans une installation, il existe des prises de terre électriquement distinctes, on maintient entre les conducteurs de protection qui leur sont respectivement reliés un isolement approprié aux tensions susceptibles d'apparaître entre ces conducteurs en cas de défaut.

Section 12
Installation de sécurité

Article A. 4452-22

Les employeurs prennent toute disposition pour que les installations électriques de sécurité soient établies, alimentées, exploitées et maintenues en bon état de fonctionnement.

Ces installations de sécurité comprennent :

1. les installations qui assurent l'éclairage de sécurité ;

2. les autres installations nécessaires à la sécurité des travailleurs en cas de sinistre ;

3. les installations dont l'arrêt inopiné ou le maintien à l'arrêt entraînerait des risques pour les travailleurs.

Les modalités d'application du présent article sont définies par arrêté pris en conseil des ministres.

Chapitre III
 PROTECTION DES TRAVAILLEURS CONTRE LES RISQUES DE CONTACT AVEC DES CONDUCTEURS ACTIFS OU DES PIECES CONDUCTRICES HABITUELLEMENT SOUS TENSION

Section 1
Mise hors de portée des conducteurs actifs et des pièces conductrices sous tension

La présente section ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Section 2
Mise hors de portée par éloignement

Article A. 4453-1

Lorsque la mise hors de portée est assurée par le seul éloignement, celui-ci doit être suffisant pour prévenir le risque d'accident par contact ou rapprochement soit avec des travailleurs, soit avec des objets qu'ils manipulent ou transportent habituellement.

La permanence de cet éloignement est garantie contre tout risque de relâchement ou de chute par une résistance mécanique des pièces ou de leurs supports en rapport avec les contraintes auxquelles ils sont normalement exposés.

Section 3
Mise hors de portée au moyen d’obstacles

Article A. 4453-2

Lorsque la mise hors portée est réalisée au moyen d'obstacles, l'efficacité permanente de ceux-ci est assurée par :

1. leur nature ;

2. leur étendue ;

3. leur disposition ;

4. leur stabilité ;

5. leur solidité ;

6. le cas échéant, leur isolation, compte tenu des contraintes auxquelles ils sont normalement exposés.

La nature et les modalités de réalisation de ces obstacles ainsi que les conditions de leur déplacement ou de leur enlèvement sont définies par arrêté pris en conseil des ministres.

Section 4
Mise hors de portée par isolation

Article A. 4453-3

Lorsque la mise hors de portée est assurée par isolation, le recouvrement des conducteurs et pièces sous tension est adapté à la tension de l'installation et conserve ses propriétés à l'usage, eu égard aux risques de détériorations auxquels il est exposé.

Article A. 4453-4

Les canalisations servant au raccordement des appareils amovibles et des parties mobiles des matériels sont de type souple et comportent tous les conducteurs actifs et les conducteurs de protection nécessaires au fonctionnement et à la sécurité d'emploi de ces appareils.

Tous ces conducteurs sont électriquement distincts et matériellement solidaires.

Toute canalisation souple est pourvue d'une gaine lui permettant de résister aux actions extérieures et spécialement à l'usure et aux contraintes de traction, de flexion, de torsion et de frottement auxquelles elle peut être soumise en service.

Si la gaine comporte des éléments métalliques ou est placée dans un tube métallique flexible, ces éléments ou ce tube ne risquent pas de détériorer à l'usage les enveloppes isolantes des conducteurs.

Cette gaine est elle-même protégée contre les actions extérieures, à moins de n'y être pas vulnérable, soit par nature, soit en raison des conditions d'utilisation de la canalisation.

Les appareils ou parties mobiles des appareils raccordés à une canalisation souple ainsi que les fiches de prise de courant ou connecteurs sont conçus de façon que cette canalisation ne soit pas exposée, à ses points d'insertion tant dans les appareils que dans les fiches ou connecteurs, à des flexions nuisibles aux isolants, et de manière que les conducteurs ne soient pas soumis, en leur point de connexion avec les appareils, aux efforts de traction et de torsion qui peuvent être exercés sur la canalisation souple.

Article A. 4453-5

Dans le cas de canalisations enterrées, les conducteurs isolés sont protégés contre les dégradations résultant du tassement des terres, du contact avec les corps durs, du choc des outils métalliques à main en cas de fouille et, s'il y a lieu, de l'action chimique des couches de terre traversées.

Ces canalisations sont convenablement écartées de toute autre canalisation enterrée, électrique ou non.

Elles sont pourvues d'identification, notamment aux extrémités, et leur parcours dans le sol est matériellement repéré aux entrées dans les bâtiments ainsi qu'aux changements de direction.

Toute canalisation ou couche de canalisation est signalée par un dispositif avertisseur inaltérable placé au minimum à 10 centimètres au-dessus d'elle.

Lorsque des canalisations ou couches de canalisations sont enterrées à des profondeurs espacées de plus de 10 centimètres, un dispositif avertisseur est placé au-dessus de chaque canalisation ou couche de canalisations.

Le tracé des canalisations dans le sol est relevé sur un plan qui permet de connaître leur emplacement sans avoir à recourir à une fouille.

Section 5
Culots et douilles, prises de courant, prolongateurs et connecteurs

Article A. 4453-6

La possibilité d'un contact fortuit avec les parties actives d'un culot et de la douille correspondante est éliminée à partir du moment où le culot est en place.

Les douilles à vis sont d'un modèle évitant la possibilité de contact avec une partie active du culot ou de la douille pendant l'introduction et l'enlèvement d'une lampe.

Cette disposition n'est toutefois pas exigée des douilles d'un diamètre supérieur à 
27 millimètres sous réserve que des consignes soient données pour que le remplacement des lampes ne soit effectué que par un personnel répondant aux dispositions de l’article A. 4456‑9.

Article A. 4453-7

Les prises de courant, prolongateurs et connecteurs sont disposés de façon que leurs parties actives nues ne soient pas accessibles au toucher, aussi bien lorsque leurs éléments sont séparés que lorsqu'ils sont assemblés ou en cours d'assemblage.

Article A. 4453-8

Le raccordement avec la canalisation fixe de la canalisation souple aboutissant à un appareil amovible est effectué au moyen d'une prise de courant, d'un prolongateur ou d'un connecteur comportant un nombre d'organes de contact électriquement distincts, mais matériellement solidaires, égal au nombre des conducteurs nécessaires pour le fonctionnement et la sécurité d'emploi de l'appareil amovible.

Lorsque, parmi les conducteurs nécessaires, il y a un conducteur de terre ou de mise au neutre ou une liaison équipotentielle, les organes de contact qui lui sont affectés sont conçus de façon à ne pouvoir être mis sous tension lors d'une manœuvre.

En outre, lors de manœuvre, ces organes de contact assurent la mise à la terre, la mise au neutre ou la liaison équipotentielle avant la réunion des organes de contact des conducteurs actifs et interrompent cette liaison seulement après la séparation desdits organes de contact.

Lorsque, dans une installation, il est fait usage de socles de prises de courant alimentés par des tensions de valeurs ou de natures différentes, ces socles sont de modèle distinct et s'opposent à l'introduction des fiches qui ne sont pas prévues pour la valeur ou la nature de tension desdits socles.

Toutefois, il est admis d'utiliser des prises de courant identiques sur des circuits monophasés, 127 et 230 volts en courant alternatif 50 hertz, à condition qu'elles soient repérées par un étiquetage.

Lorsque la permutation des pôles ou des phases peut avoir des effets nuisibles à la sécurité, les prises de courant sont d'un modèle s'opposant à cette permutation.

Article A. 4453-9

Pour les prises de courant, prolongateurs et connecteurs d'une intensité nominale supérieure à 32 ampères, la réunion ou la séparation des deux constituants ne peut s'effectuer que hors charge.

Section 6
Lignes de contact

Article A. 4453-10

Le raccordement des parties mobiles de matériels électriques tels que chariots de ponts roulants ou ponts roulants eux-mêmes est réalisé :

1. soit à l'aide de canalisations électriques souples en respectant les dispositions des articles A. 4453‑4 et A. 4453‑8 ;

2. soit par des lignes de contact fixes protégées contre les contacts directs conformément aux dispositions de l'article A. 4453‑2.

Article A. 4453-11

Toutefois, les lignes de contact des ponts roulants, pour lesquelles il est impossible de satisfaire aux dispositions de l’article A. 4453‑10, en raison du rayonnement calorifique des matières ou produits manutentionnés, peuvent être réalisées en conducteurs nus sous réserve :

1. que la tension de service de la ligne de contact ne dépasse pas la limite supérieure du domaine B.T.B. ;

2. que les prescriptions des articles Lp. 4453‑1 et Lp. 4453‑2 soient respectées pour le personnel chargé de leur manœuvre, aussi bien aux postes de travail que sur les chemins normaux d'accès à ces postes ;

3. que les dispositions des articles Lp. 4453‑3 et A. 4456‑9 à A. 4456‑14 soient respectées pour le personnel d'entretien.

Section 7
Locaux et emplacements de travail à risques particuliers de choc électrique

La présente section ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Section 8
Installations mobiles à risques particuliers de choc électrique

La présente section ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Chapitre IV
PROTECTION DES TRAVAILLEURS CONTRE LES RISQUES DE CONTACT AVEC DES MASSES MISES ACCIDENTELLEMENT SOUS TENSION 

Section 1
 Dispositions générales

La présente section ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Section 2
Installation à courant alternatif

Article A. 4454-1

La protection contre les risques de contact indirect dans les installations alimentées par du courant alternatif est réalisée :

1. soit en associant la mise à la terre des masses à des dispositifs de coupure automatique de l'alimentation, ces dispositifs pouvant être généraux et protégeant l'ensemble de l'installation, ou divisionnaires et permettant une séparation sélective de parties de l'installation ;

2. soit par double isolation, par isolation renforcée ou séparation de circuit.

Les modalités pratiques de réalisation des divers types de mesures de protection prévus à la présente section sont définies par arrêté pris en conseil des ministres.

Sous-section 1
Protection contre les contacts indirects par mise à la terre des masses et par coupure automatique de l’alimentation

Paragraphe 1
Généralités

Article A. 4454-2

Toute masse faisant l'objet d'une mesure de protection par coupure automatique de l'alimentation est reliée à un conducteur de protection.

Deux masses simultanément accessibles à un travailleur même si elles appartiennent à deux installations différentes sont reliées à une même prise de terre ou au même ensemble de prises de terre interconnectées.

Article A. 4454-3

Quel que soit le type de l'installation électrique utilisé, TN, TT ou IT, et sauf dans les cas prévus aux articles A. 4454‑10, A. 4454‑11 et A. 4454‑13, un dispositif de coupure générale ou divisionnaire sépare automatiquement de l'alimentation la partie de l'installation protégée par ce dispositif de telle sorte que, à la suite d'un défaut d'isolement dans cette partie de l'installation, une tension de contact présumée égale ou supérieure à la tension limite conventionnelle de sécurité ne puisse se maintenir dans aucune partie de l'installation.

Les valeurs des tensions limites conventionnelles de sécurité et les temps de coupure maximaux du dispositif de protection en fonction des valeurs de tension de contact sont définis par arrêté pris en conseil des ministres.

Article A. 4454-4

Si les conditions de l’article A. 4454‑3 ne peuvent être respectées, il y a lieu de réaliser une liaison locale équipotentielle supplémentaire, à moins que celle-ci n'existe de fait.

Article A. 4454-5

Dans chaque bâtiment ou emplacement de travail extérieur, le conducteur principal d'équipotentialité réunit, au conducteur principal de protection, les éléments conducteurs étrangers à l'installation électrique dans ce bâtiment ou emplacement ou en sortant.

Paragraphe 2
Installations électriques réalisées suivant le schéma TN (mise au neutre)

Article A. 4454-6

Dans les installations électriques réalisées suivant le schéma TN, toutes les masses sont reliées par des conducteurs de protection au point neutre de l'installation, lui-même mis à la terre.

Dans les installations réalisées suivant le schéma TN-C, le conducteur PEN ne comporte aucun dispositif de coupure ou de sectionnement et est réalisé de manière à éviter tout risque de rupture.

Dans ce schéma, la coupure ne peut être assurée que par des dispositifs de protection contre les surintensités.

Dans les installations réalisées suivant le schéma TN-S, des dispositifs de protection contre les surintensités ou des dispositifs de coupure à courant différentiel résiduel peuvent être utilisés comme dispositifs de coupure.

Lorsque le point neutre de la source d'alimentation n'est pas accessible, l'extrémité d'un enroulement de cette source peut en tenir lieu.

Le schéma adopté est le schéma TN-S.

Paragraphe 3
Installations réalisées suivant le schéma TT (neutre directement relié à la terre)

Article A. 4454-7

Dans les installations électriques, réalisées suivant le schéma TT, toutes les masses protégées par un même dispositif de protection sont interconnectées et reliées par un conducteur de protection à une même prise de terre.

La coupure est assurée par des dispositifs sensibles aux courants de défaut.

Paragraphe 4
Installations électriques réalisées suivant le schéma IT (neutre isolé ou neutre relié à la terre par une impédance limitant le courant de défaut)

Article A. 4454-8

Dans les installations électriques réalisées suivant le schéma IT, toutes les masses sont reliées à la terre, soit individuellement, soit par un groupe, soit par un réseau général d'interconnexion.

Le produit de la résistance de prise de terre des masses par le courant de premier défaut franc entre un conducteur de phase et une masse est inférieur à la tension limite conventionnelle de sécurité.

Un contrôleur permanent d'isolement signale l'apparition d'un premier défaut à la masse ou à la terre d'une partie active quelconque, neutre compris, de l'installation.

A moins que ce contrôleur permanent d'isolement ne provoque la coupure automatique de l'installation ou d'une de ses parties, dès ce premier défaut, l'apparition d'un autre défaut affectant un autre conducteur actif provoque la coupure automatique de l'un au moins des circuits en défaut.

Lorsque toutes les masses de l'installation sont interconnectées, des dispositifs de protection contre les surintensités ou des dispositifs à courant différentiel résiduel peuvent être utilisés.

Si toutes les masses ne sont pas interconnectées, un dispositif à courant différentiel résiduel protège chaque groupe de masses interconnectées.

Dans les installations des domaines B.T.A. ou B.T.B. alimentées par un transformateur à primaire haute tension, un dispositif limiteur de surtension protège l'installation en cas de défaut d'isolement entre les circuits haute tension et basse tension.

Paragraphe 5
Liaison équipotentielle supplémentaire

Article A. 4454-9

La liaison équipotentielle supplémentaire mentionnée à l’article A. 4454‑4 peut intéresser toute l'installation, une partie de celle-ci, un emplacement ou un appareil.

Elle réunit aux masses tous les éléments conducteurs simultanément accessibles, y compris les structures métalliques du bâtiment.

La liaison équipotentielle supplémentaire empêche le maintien de tensions de contact égales ou supérieures à la tension limite conventionnelle de sécurité.

Sous-section 2
Protection contre les contacts indirects sans mise à la terre et sans coupure de l’alimentation

Paragraphe 1
Double isolation ou isolation renforcée

Article A. 4454-10

Sous réserve que les matériels ne soient pas utilisés dans des conditions d'influences externes plus sévères que celles pour lesquelles ils sont construits et installés, la protection contre les contacts indirects peut être assurée :

1. soit par une double isolation ou une isolation renforcée des parties actives ;

2. soit par une isolation supplémentaire ajoutée à l'isolation principale lors de l'installation du matériel.

Paragraphe 2
Impédance de protection

Article A. 4454-11

Sous réserve qu'un matériel ne soit pas utilisé dans des conditions d'influences externes plus sévères que celles pour lesquelles il est construit, la protection contre les contacts indirects de ce matériel peut être considérée comme assurée, s'il comporte une impédance de protection disposée entre parties actives et assurant une protection au moins égale à celle procurée par une double isolation.

Paragraphe 3
Protection complémentaire

Article A. 4454-12

Lorsqu'il est fait usage des mesures de protection prévues aux articles A. 4454‑10 ou A. 4454‑11, mais que des nécessités impérieuses conduisent à soumettre le matériel électrique à des conditions d'influences externes plus sévères que celles prévues par le constructeur, une protection complémentaire est assurée, soit par un dispositif différentiel de coupure à haute sensibilité, soit par l'application de l'article A. 4454‑13.

Article A. 4454-13

Il est admis de ne pas réaliser la mise à la terre des masses et la coupure automatique, prévues respectivement aux articles A. 4454‑2 et A. 4454‑3 dans les installations du domaine B.T.A. qui sont constituées par des circuits de faible étendue, alimentés par des groupes moteur-génératrice ou des transformateurs à enroulements, séparés par une double isolation ou une isolation renforcée.

Le circuit séparé présente un niveau d'isolement élevé et n’est relié, en aucun de ses points, ni à la terre ni à d'autres circuits.

Le bon état de l'isolation est vérifié régulièrement.

Section 3
Installations à courant autre qu’alternatif

Article A. 4454-14

La protection contre les contacts indirects dans les installations à courant autre qu'alternatif, notamment celles à courant continu, est réalisée par la mise en œuvre de mesures analogues à celles prescrites dans la Section 2 du présent chapitre, mais adaptées aux technologies et au niveau des risques propres à ces courants.

Les valeurs des tensions limites conventionnelles de sécurité et les temps de coupure maximaux du dispositif de protection, en fonction des valeurs des tensions de contact, sont définies par arrêté pris en conseil des ministres.

Chapitre V
PRÉVENTION DES BRÛLURES, INCENDIES ET EXPLOSIONS D’ORIGINE ÉLECTRIQUE

Section 1
Réalisation des installations

Article A. 4455-1

La température atteinte par le matériel électrique, en service normal, ne compromet pas son isolation.

Toutes les dispositions sont prises pour éviter que le matériel électrique, du fait de son élévation normale de température, ne nuise aux objets qui sont dans son voisinage, et notamment à ceux sur lesquels il prend appui.

Toutes les dispositions sont prises pour éviter que ce matériel ne provoque des brûlures aux travailleurs.

Article A. 4455-2

Tout matériel est capable de supporter, sans dommage pour les personnes et sans perte de son aptitude à la fonction de sécurité, les effets mécaniques et thermiques produits par toute surintensité, et ce pendant le temps nécessaire au fonctionnement des dispositifs destinés à interrompre lesdites surintensités.

Article A. 4455-3

Les raccordements des canalisations entre elles et avec les appareils sont établis de manière à ne provoquer aucun excès d'échauffement local.

Il est vérifié facilement qu'il en est bien ainsi.

A cette fin, les connexions restent accessibles mais seulement après démontage de l'obstacle assurant la protection contre les contacts directs.

Article A. 4455-4

Les canalisations fixes sont protégées contre une augmentation anormale du courant.

Elles le sont toujours pour le cas de court-circuit.

Elles le sont aussi pour le cas de surcharges si l'éventualité de celles-ci n'est pas exclue.

Article A. 4455-5

Les circuits internes de machines et appareils exposés à des surcharges sont protégés contre les effets d'une surintensité nuisible par sa valeur ou sa durée.

Cette protection n'est pas exigée pour les matériels d'utilisation portatifs à main.

Article A. 4455-6

Les appareils ne sont pas utilisés dans des conditions de service plus sévères que celles pour lesquelles ils ont été construits.

Toute disposition s'opposant à la dissipation normale de la chaleur dégagée par un appareil ou une canalisation est interdite.

Article A. 4455-7

Les modalités pratiques d'application des dispositions de la présente section sont définies par arrêté pris en conseil des ministres.

Section 2
Circuits, disjoncteurs, matériels contenant un diélectrique liquide inflammable

Article A. 4455-8

L’interruption des courants électriques est réalisée par l'appareillage de commande et de protection destiné à établir ou à interrompre le courant, sans qu'il en résulte d'effets nuisibles tels que projection de matières incandescentes ou formation d'arcs durables.

Article A. 4455-9

Toutes les dispositions sont prises pour que les appareils assurant la fonction de sectionnement prévue aux articles A. 4452‑11 à A. 4452‑14, mais ne possédant pas les caractéristiques leur permettant d'assurer la fonction de commande ne puissent manœuvrer en charge.

Article A. 4455-10

Les appareils ou dispositifs employés à la protection des installations contre les courts-circuits sont capables de couper sans projections de matières en fusion ou formation d'arcs durables une intensité au moins égale à celle qui serait mise en jeu par un court-circuit franc aux points mêmes où ces appareils sont installés.

Le courant nominal ou de réglage des dispositifs de protection contre les surintensités est et reste tel que leur fonctionnement soit assuré pour toute augmentation anormale de courant nuisible par son intensité et sa durée, compte tenu de la constitution des canalisations, de leur regroupement, de leur mode de pose et des matières ou matériaux avoisinants.

Article A. 4455-11

Les mesures de prévention des risques d'incendie présentés par l'épandage et l'inflammation des diélectriques liquides inflammables utilisés dans les matériels électriques font l'objet d'un arrêté pris en conseil des ministres dont les dispositions tiennent compte :

1. de la nature des matériels électriques concernés ;

2. des caractéristiques physiques du diélectrique ;

3. des caractéristiques des locaux ou emplacements où sont installés ces matériels.

Article A. 4455-12

Des extincteurs appropriés quant à leur nombre, à leur capacité et à la nature des produits qu'ils renferment sont placés dans ou à proximité des locaux où il existe des installations électriques des domaines B.T.B., H.T.A. ou H.T.B., à moins qu'il n'existe dans ces locaux une installation fixe d'extinction.

Les modalités pratiques d'application des dispositions du présent article sont définies par arrêté pris en conseil des ministres.

Section 3
Locaux ou emplacements présentant des dangers d’incendie

Article A. 4455-13

Dans les locaux ou sur les emplacements où sont traitées, fabriquées, manipulées ou entreposées des matières susceptibles de prendre feu presque instantanément au contact d'une flamme ou d'une étincelle et de propager rapidement l'incendie, les canalisations et matériels électriques sont conçus et installés de telle sorte que leur contact accidentel avec ces matières, ainsi que l'échauffement de celles-ci, soient évités.

En cas de présence de poussières inflammables risquant de provoquer un incendie, si elles pénètrent dans les enveloppes du matériel électrique, ces enveloppes doivent s'opposer à cette pénétration par construction ou par installation.

Article A. 4455-14

Il ne peut exister dans les locaux ou sur les emplacements, visés à l’article A. 4455‑13, que des matériels nécessaires au fonctionnement du matériel d'utilisation installé dans ces locaux ou emplacements.

Toutefois, le passage des canalisations étrangères à ce fonctionnement est autorisé sous réserve que ces canalisations soient disposées ou protégées de telle manière qu'elles ne puissent en aucun cas être la cause d'un incendie,

Les parties actives non isolées sont :

1. soit suffisamment éloignées des matières combustibles ;

2. soit protégées par des enveloppes s'opposant à la propagation d'un incendie.

Les canalisations électriques sont d'un type retardateur de la flamme.

Elles sont protégées contre les détériorations auxquelles elles peuvent être soumises.

Le matériel électrique, dont le fonctionnement provoque des arcs, des étincelles ou l'incandescence d'éléments, n'est autorisé que si ces sources de danger sont incluses dans des enveloppes appropriées.

Section 4
Zone présentant des risques d’explosion

Article A. 4455-15

Dans les zones présentant des risques d'explosion, les installations électriques :

1. sont réduites à ce qui est strictement nécessaire aux besoins de l'exploitation ;

2. sont conçues et réalisées de façon à ne pas être une cause possible d'inflammation des atmosphères explosives présentes ;

3. répondent aux prescriptions de la Section 3 du présent chapitre.

Les modalités pratiques d'application des dispositions ci-dessus sont définies par arrêté pris en conseil des ministres.

Chapitre VI
UTILISATION, SURVEILLANCE, ENTRETIEN ET VERIFICATION DES INSTALLATIONS ELECTRIQUES

Section 1
Généralités

La présente section ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Section 2
Prescriptions au personnel

Article A. 4456-1

Les prescriptions aux travailleurs sont différentes suivant qu'il s'agit :

1. de travailleurs utilisant des installations électriques ;

2. de travailleurs effectuant des travaux sur des installations électriques, hors tension ou sous tension ou au voisinage d'installations électriques comportant des parties actives nues sous tension.

Article A. 4456-2

L'employeur s'assure que les travailleurs possèdent une formation suffisante leur permettant de connaître et de mettre en application les prescriptions de sécurité à respecter pour éviter des dangers dus à l'électricité dans l'exécution des tâches qui leur sont confiées.

Il organise, au bénéfice des travailleurs concernés, la formation complémentaire rendue nécessaire notamment par une connaissance insuffisante des prescriptions de sécurité.

Article A. 4456-3

L'employeur s'assure que les prescriptions de sécurité sont effectivement appliquées et les rappelle aussi souvent que de besoin par tous moyens appropriés.

Article A. 4456-4

Les travailleurs sont invités à signaler les défectuosités et anomalies qu'ils constatent dans l'état apparent du matériel électrique ou dans le fonctionnement de celui-ci.

Ces constatations sont portées le plus tôt possible à la connaissance du personnel chargé de la surveillance prévue aux articles A. 4456‑6 à A. 4456‑8.

Article A. 4456-5

Les travailleurs disposent du matériel nécessaire pour exécuter les manœuvres qui leur incombent et pour faciliter leur intervention en cas d'accident.

Ce matériel est adapté à la tension de service et est maintenu prêt à servir en parfait état.

Section 3
Surveillance des installations

Article A. 4456-6

Une surveillance des installations électriques est assurée.

L'organisation de cette surveillance est portée à la connaissance de l'ensemble du personnel.

Article A. 4456-7

La surveillance est opérée aussi fréquemment que de besoin, et provoque, dans les meilleurs délais, la suppression des défectuosités et anomalies dont les installations peuvent être affectées.

Article A. 4456-8

La surveillance des installations électriques concerne :

1. le maintien des dispositions mettant hors de portée des travailleurs les parties actives de l'installation ;

2. le bon fonctionnement et le bon état de conservation des conducteurs de protection ;

3. le bon état des conducteurs souples aboutissant aux appareils amovibles, ainsi qu'à leurs organes de raccordement ;

4. le maintien du calibre des fusibles et du réglage des disjoncteurs ;

5. le contrôle du bon fonctionnement des dispositifs sensibles au courant différentiel résiduel ;

6. la signalisation des défauts d'isolement par le contrôleur permanent d'isolement ;

7. le contrôle de l'éloignement des matières combustibles par rapport aux matériels électriques dissipant de l'énergie calorifique ;

8. le contrôle de l'état de propreté de certains matériels électriques en fonction des risques d'échauffement dangereux par l'accumulation de poussières ;

9. le contrôle des caractéristiques de sécurité des installations utilisées dans les locaux à risques d'explosion ;

10. la bonne application des dispositions de l’alinéa 2 de l’article A. 4456‑22.

Section 4
Généralités sur les travaux sur des installations ou à proximité d’installations électriques

Article A. 4456-9

L'employeur ne confie les travaux ou opérations sur des installations électriques ou à proximité de conducteurs nus sous tension qu'à des personnes qualifiées possédant une connaissance des règles de sécurité en matière électrique adaptée aux travaux ou opérations à effectuer.

Lorsque les travaux électriques sont confiés à une entreprise extérieure, celle-ci est qualifiée en matière électrique.

Article A. 4456-10

L'employeur remet contre reçu à chaque travailleur concerné, un recueil des prescriptions et, le cas échéant, complète ces prescriptions par des instructions de sécurité particulières à certains travaux ou opérations qu'il leur confie.

Article A. 4456-11

Sauf dans les cas prévus aux articles A. 4456‑12 et A. 4456‑17, les travaux sur les installations électriques sont effectués hors tension.

Article A. 4456-12

Sans préjudice de l'application de l’article A. 4456‑13, les opérations suivantes, même exécutées sur des circuits ou appareils sous tension, ne sont pas soumises aux prescriptions des Section 5 et Section 6 du présent chapitre.

1. Raccordements de pièces ou d'organes amovibles, spécialement conçus et réalisés en vue de permettre l'opération sans risque de contacts involontaires de l'opérateur avec des parties actives.

Lorsqu'il s'agit de matériels du domaine B.T.A. présentant une protection contre les risques de projection de matières incandescentes ou formation d'arcs durables, ces opérations peuvent être effectuées par des travailleurs utilisant des installations électriques.

2. Utilisation des perches de manœuvres, des dispositions de vérification d'absence de tension ou des dispositifs spécialement conçus pour des contrôles ou des mesures sous tension, sous réserve que ces matériels soient construits et utilisés suivant les règles de l'art en la matière.

Article A. 4456-13

Dans les zones présentant un risque d'explosion visé par l'article A. 4455‑15, aucun travail sous tension, y compris le remplacement d'une lampe ou d'un fusible, ne peut être effectué, même dans les installations du domaine T.B.T., sans que des mesures aient été préalablement prises pour éviter le risque d'explosion.

Article A. 4456-14

Pour tous les travaux effectués sur des installations ou à proximité d’installations électriques du réseau de distribution, l’exploitant du service public de la distribution d’énergie électrique en est informé préalablement par l’entreprise intervenante qui lui précise le lieu, la nature et la date des travaux envisagés.

Section 5
Travaux effectués hors tension

Article A. 4456-15

Pour l'exécution des travaux hors tension, la partie de l'installation sur laquelle ils sont effectués est préalablement consignée, c'est-à-dire qu’elle fait l'objet des opérations successives suivantes :

1. séparation de cette partie d'installation de toute source possible d'énergie électrique ;

2. condamnation en position d'ouverture des dispositifs assurant le sectionnement visés à la Section 6 du Chapitre 2 du présent Titre pendant toute la durée des travaux ;

3. vérification d'absence de tension aussi près que possible du lieu de travail.

Si des parties actives nues sous tension subsistent au voisinage, les prescriptions des articles A. 4456‑20 et A. 4456‑21 sont également appliquées.

La tension n’est rétablie dans la partie d'installation considérée que lorsque celle-ci est remise en état, le matériel et les outils sont ramassés et tout le personnel intéressé a quitté la zone de travail.

Article A. 4456-16

En outre, s'il s'agit d'une installation de domaine B.T.B., H.T.A. ou H.T.B., les travaux sont effectués sous la direction d'un chargé de travaux, personne avertie des risques électriques et spécialement désignée à cet effet.

La séparation de toutes sources possible d'énergie est matérialisée d'une façon pleinement apparente et maintenue par un dispositif de blocage approprié.

Cette séparation étant effectuée et avant toute autre opération, il est procédé, sur le lieu de travail ou à son voisinage, à la vérification de l'absence de tension.

Immédiatement après la vérification de l'absence de tension, la mise à la terre et en court-circuit des conducteurs actifs du circuit concerné est effectuée.

La tension ne peut être rétablie qu'après que le chargé de travaux s'est assuré que tout le personnel est présent au point de rassemblement convenu à l'avance.

Section 6
Travaux effectués sous tension

Article A. 4456-17

Les travaux peuvent être effectués sous tension lorsque les conditions d'exploitation rendent dangereuse ou impossible la mise hors tension ou si la nature du travail requiert la présence de la tension.

Article A. 4456-18

Les travailleurs auxquels sont confiés les travaux sous tension ont reçu une formation spécifique sur les méthodes de travail permettant d'effectuer sous tension les tâches susceptibles de leur être confiées.

Une instruction de service indique les prescriptions à respecter, les conditions d'exécution des travaux, les matériels et outillages à utiliser.

Ces travailleurs disposent d'un outillage spécialement étudié, ainsi que de l'équipement et du matériel nécessaires à leur protection.

Article A. 4456-19

Dans les installations des domaines B.T.B., H.T.A. ou H.T.B. et sans préjudice de l'application des dispositions de la présente section, les travaux sous tension sont effectués dans le respect des prescriptions suivantes.

1. Les travaux sont entrepris que sur l'ordre de l'employeur.

Cet ordre, qui est donné par écrit, stipule la nature et la succession des opérations à effectuer ainsi que les précautions à observer.

2. S'ils sont confiés à une entreprise extérieure, les travaux font l'objet d'une demande expresse de l’employeur de l’entreprise où ils sont effectués.

3. Les travailleurs effectuant ces travaux sont placés sous la surveillance constante d'une personne avertie des risques électriques et désignée à cet effet.

Celle-ci veille à l'application des mesures de sécurité prescrites.

Section 7
Travaux effectués au voisinage des pièces sous tension

Article A. 4456-20

Quelle que soit la nature des travaux mettant les travailleurs au voisinage d'installations sous tension, ces derniers disposent d'un appui solide leur assurant une position stable.

Article A. 4456-21

Les opérations de toute nature effectuées au voisinage des parties actives nues sous tension ne peuvent être entreprises que si l'une au moins des conditions suivantes est satisfaite :

1. mise hors de portée de ces parties actives par éloignement, obstacle ou isolation dans les conditions prévues aux Section 5 et Section 6 du présent chapitre ;

2. exécution des opérations dans les conditions définies à la Section 6 du présent chapitre ;

3. exécution des opérations par un personnel :

a. averti des risques présentés par ces parties actives nues sous tension ;

b. ayant reçu une formation spécifique sur les méthodes de travail permettant d'effectuer, au voisinage de parties actives nues sous tension, les tâches qui lui sont confiées ;

c. disposant d'un outillage approprié ainsi que de l'équipement et du matériel nécessaires à sa protection.

Lorsqu’aucune des conditions précédentes ne peut être mise en œuvre, les dispositions ci-dessous sont observées :

1. la notification d'une consigne qui précise les mesures de sécurité à respecter et spécifie la zone de travail matériellement délimitée et affectée à chaque équipe ;

2. dans le cas de travaux effectués au voisinage des parties actives nues sous tension des domaines H.T.A. ou H.T.B., une surveillance permanente, par une personne avertie des risques présentés par ce type d'installation, est désignée à cet effet et veille à l'application des mesures de sécurité prescrites.

Section 8
Dispositions à prendre après un incident

Article A. 4456-22

Lorsque, à la suite d'un incident tel que disjonction, défaut à la terre ou court-circuit, on n'est pas sûr que certaines parties d'installation soient hors tension, on observe, avant d'intervenir sur ces parties, les mesures de sécurité prescrites aux Section 5 et Section 6 du présent chapitre.

Dans le cas d'utilisation dans les matériels électriques de matières isolantes solides, liquides ou gazeuses susceptibles de donner lieu, en cas d'incident d'exploitation, à des émissions de gaz, de vapeur ou de poussières toxiques, toutes précautions sont prises, conformément aux consignes de sécurité préétablies, pour pallier les conséquences de telles émissions pour les travailleurs.

Section 9
Vérifications initiale et périodique

Sous-section 1
 Dispositions générales

Article A. 4456-23 (remplacé, AR n° 158 CM du 10/02/2025, art. 3, 5°)
« Les vérifications effectuées lors de la mise en service des installations ou après une modification de structure sont pratiquées par une personne ou un organisme agréé dans les conditions prévues aux articles A. 4456-33 et A. 4456-34. 

L'organisme agréé dispose de salariés qualifiés ayant des connaissances approfondies dans le domaine de la prévention des risques électriques ainsi que des dispositions règlementaires qui y sont afférentes et exerçant régulièrement l'activité de vérification. »

Article A. 4456-24

L’employeur fait réaliser les vérifications périodiques par des personnes appartenant ou non à l'entreprise et possédant une connaissance approfondie dans le domaine de la prévention des risques dus à l'électricité et des dispositions réglementaires qui y sont afférentes.

Article A. 4456-25

L’employeur accompagne les vérificateurs au cours de leur intervention ou fait accompagner ceux-ci par une personne connaissant l'emplacement, les caractéristiques des installations ainsi que les risques présentés par celles-ci, et ce, chaque fois que cela est nécessaire.

Sous-section 2
  Périodicité, objet et étendue des vérifications

Article A. 4456-26

Les vérifications des installations électriques comprennent :

1. les vérifications initiales, opérées lors de la mise en service des installations ou suite à une modification de structure ;

2. les vérifications périodiques ;

3. les vérifications sur mise en demeure.

Les vérifications initiales et périodiques ont pour objet d’examiner la conformité des installations de l’entreprise à l’ensemble des dispositions du présent titre et des arrêtés pris en conseil des ministres, pour son application.

La vérification sur mise en demeure a pour objet, sur prescription de l’inspecteur du travail (ajouté, arrêté n° 531 CM du 19 avril 2024, article 3, 7.a) « ou du contrôleur du travail », d’examiner la conformité des installations ou, le cas échéant, d’une partie de celles-ci, aux dispositions du présent titre et des arrêtés pris en conseil des ministres pour son application faisant l’objet de la mise en demeure.

Les rapports établis à l’issue de ces vérifications permettent de prendre ou de faire prendre toutes les dispositions propres à assurer la conformité des installations avec les prescriptions du présent titre.

Article A. 4456-27

La vérification initiale effectuée lors de la mise en service des installations comprend l’examen de l’ensemble des installations, y compris les matériels électriques amovibles à source autonome, et l’étude de la conformité de celles-ci aux dispositions réglementaires applicables.

Le rapport établi à l’issue de la vérification initiale comporte :

1. une description des installations avec mention des mesures prises en vue de satisfaire aux différentes dispositions réglementaires applicables ;

2. les conclusions du vérificateur quant à la conformité de ces mesures.

Article A. 4456-28

La vérification périodique des installations électriques consiste à s’assurer du maintien des installations en état de conformité.

Elle comporte en outre :

1. l’examen des modifications ou extensions en vue de s’assurer de la conformité aux dispositions réglementaires des parties d’installation ainsi modifiées ou ajoutées ;

2. le cas échéant, l’examen de l’incidence d’une modification d’affectation de locaux ou emplacements.

Lorsqu’un vérificateur ou un organisme vérificateur intervient pour la première fois dans une entreprise, la vérification qu’il effectue est conduite comme une vérification initiale, visée à l’article A. 4456‑27, autant qu’il le juge nécessaire, afin d’avaliser les documents mis à sa disposition.

Article A. 4456-29

La vérification des installations électriques est renouvelée à la fréquence minimale définie ci-après en fonction des caractéristiques de celles-ci.

La périodicité des vérifications est fixée à un an dans les cas suivants :

1. locaux et emplacements de travail où existent des risques de dégradation, d’incendie ou d’explosion visés aux articles A. 4452‑7, A. 4455‑13, A. 4455‑14, et A. 4455‑15 ;

2. chantiers comportant des installations provisoires ou emplacements de travail à l’extérieur et à découvert ;

3. locaux et emplacements de travail dans lesquels il existe des installations des domaines B.T.B., H.T.A. et H.T.B. définis par l’article A. 4451-1 ;

4. Locaux et emplacements de travail non isolants où sont utilisés des matériels amovibles.

La périodicité des vérifications est fixée à trois ans pour les autres locaux et emplacements.

Le point de départ de la périodicité définie ci-dessus est la date de vérification initiale.

Article A. 4456-30

Le rapport établi à l’issue de la vérification périodique comporte l’indication des conclusions du vérificateur quant au maintien de l’installation en état de conformité aux dispositions réglementaires applicables.

Le cas échéant, il comporte également la description des modifications ou extensions d’installations intervenues et l’indication des nouvelles affectations de locaux ainsi que la mention des mesures correspondantes prises consécutivement par l’employeur et les conclusions du vérificateur quant à la conformité de ces mesures.

Article A. 4456-31

Les dispositions de l’article A. 4456‑27 concernant l’objet et l’étendue de la vérification et le contenu du rapport de vérification sont applicables aux vérifications opérées sur mise en demeure.

Article A. 4456-32

L’objet et l’étendue des vérifications ainsi que le contenu des rapports correspondants font l’objet des annexes 1 et 2 figurant à la fin de la présente section.

Sous-section 3
Conditions et modalités d’agrément des personnes ou organismes pour la vérification

Article A. 4456-33

L’agrément des personnes et organismes chargés de la vérification des installations électriques, prévu par les articles A. 4456‑23 à A. 4456‑25 et Lp. 8134‑1 est accordé pour une période maximale de trois ans renouvelable.

L’agrément peut être retiré à tout moment dans les conditions prévues à l’alinéa ci-dessus, notamment en cas d’inobservation des articles A. 4456‑35 à A. 4456‑37.

Article A. 4456-34

Les demandes d’agrément sont adressées au ministre chargé du travail avant le 1er juin de chaque année pour être susceptibles d’effet au 1er janvier de l’année suivante, par la personne ou le représentant responsable de l’organisme sollicitant l’agrément.

A chaque demande d’agrément sont jointes les pièces ci-après.

1. Une note indiquant :

a. S’il s’agit d’une personne (modifié, arrêté n° 531 CM du 19 avril 2024, article 3, 7.b) « physique » : le nom et l’adresse du demandeur, sa compétence théorique et pratique, les références relatives à son activité antérieure ;

b. S’il s’agit d’un organisme : sa nature juridique, ses statuts, les noms, adresse et qualité de chacun de ses administrateurs et des membres de sa direction.

2. La liste nominative des personnes auxquelles il est fait appel pour procéder matériellement aux vérifications, avec toutes les indications permettant d’apprécier, pour chacune des personnes, leur compétence théorique et pratique, ainsi que les références relatives à leur activité antérieure.

Ces personnes sont liées au bénéficiaire de l’agrément par un contrat de travail.

3. La liste du matériel possédé à la date de la demande d’agrément afin de pouvoir effectuer les mesures nécessaires aux vérifications réglementaires.

4. Un engagement du demandeur de se conformer en cas d’agrément aux dispositions de la présente sous-section, et notamment à celles des articles A. 4456‑35 à A. 4456‑37.

5. La liste de toutes les entreprises ou un extrait significatif établi avec l’accord de l’administration, dont les installations électriques auront été vérifiées au cours de la période des douze derniers mois précédant la date de la demande d’agrément.

Pour chacune de ces entreprises, est indiqué :

a. son adresse ;

b. la nature de son activité ;

c. les caractéristiques de l’installation vérifiée notamment la puissance souscrite, la tension d’alimentation, le schéma des liaisons à la terre de l’installation du domaine basse tension ;

d. la date de la vérification.

6. Le tarif des honoraires perçus pour les vérifications visées à l’article A. 4456‑33.

Ce tarif, établi sur la base du temps passé sur place par vacation de journée ou de demi-journée, comprend tous les frais de vérification et d’établissement du rapport, à l’exception des frais de déplacement et de séjour remboursables sur justifications.

Il peut être demandé à chaque candidat à l’agrément, en sus du dossier ainsi constitué, un ou plusieurs rapports de vérifications effectuées dans les établissements figurant sur la liste visée au 5. ci-dessus, ainsi que tout document ou information nécessaire à l’examen de sa candidature.

Certains des rapports ainsi fournis peuvent faire l’objet d’un contrôle dans l’entreprise vérifiée, afin d’en contrôler l’exactitude.

Article A. 4456-35

Les personnes agréées, les administrateurs et le personnel de direction des organismes agréés ainsi que le personnel salarié auquel il est fait appel pour la vérification du matériel des installations sont tenus au secret professionnel.

Ils agissent avec impartialité.

En particulier, il leur est interdit :

1 de faire acte de commerce de matériel électrique ;

2. de réaliser des installations électriques ;

3. de construire du matériel électrique ;

4. dans la mesure où cela entache leur impartialité, d’avoir une attache de quelque genre que ce soit, notamment avec les entreprises :

a. qu’ils vérifient ;

b. qui font du commerce de matériel électrique ;

c. qui réalisent ou font réaliser des installations électriques ;

d. qui construisent ou font construire du matériel électrique utilisable dans les installations vérifiées ;

5. d’imposer ou de conseiller aux employeurs de recourir à un constructeur ou installateur déterminé ;

6. de recevoir des gratifications des employeurs vérifiés ;

7. d’effectuer, à la suite d’une mise en demeure de l’inspecteur du travail, la vérification d’installations électriques qu’ils auraient déjà vérifiées à d’autres titres.

Article A. 4456-36

Au cours de la période d’agrément, les personnes ou organismes agréés ne peuvent apporter des modifications à la liste de leur personnel procédant matériellement aux vérifications qu’après avoir avisé le ministre chargé du travail.

Article A. 4456-37

Aucune modification ne peut être apportée au tarif des honoraires joint à la demande d’agrément avant d’avoir été portée à la connaissance du ministre chargé du travail.

Les tarifs déposés sont communiqués sur demande.

Article A. 4456-38

La liste des personnes et des organismes agréés est publiée au journal officiel de la Polynésie française.

Les retraits d’agrément sont publiés dans les mêmes conditions.

Annexe n° 1
Objet et étendue des vérifications

I - Installations des domaines H.T.A. et H.T.B.
a) Examen des conditions générales d’installation : Identification des circuits et appareils - Sectionnement et coupure d’urgence des installations - Conducteurs nus et canalisations électriques enterrées - Adaptation du matériel aux conditions d’influences externes.
b) Examen de l’état de l’installation - Fixation et état mécanique apparents du matériel - Absence de fuite et niveau du diélectrique liquide - Assécheur propreté des isolateurs, traces d’amorçage.
c) Examen de l’état du local : Propreté, température, humidité, stockages intempestifs - Eclairage normal et de sécurité - Fermeture et ouverture de l’intérieur.
d) Examen du matériel de sécurité : Tabourets, tapis, gants, organes de vérification d’absence de tension, perches à corps - Adaptation à la tension de service - Etat.

e) Examen des conditions de protection contre les risques de contact direct : Mise hors de portée par éloignement, obstacle ou isolation - Verrouillage, affichage des schémas et consignes de manœuvre.

f) Prescriptions particulières aux locaux à risques particuliers de choc électrique tels que locaux de production, de conversion et de distribution, laboratoires et plates-formes d’essais.

g) Examen des conditions de protection contre les risques de contact indirect : Mise à la terre et interconnexion des masses - Prises de terre - Conducteurs de protection - Limiteurs de surtension - Protection homopolaire.

h) Contrôle de la valeur de la résistance de continuité des liaisons équipotentielles.

i) Mesures des résistances des prises de terre dans le cas où la configuration des lieux permet une mesure significative.

j) Examen des conditions de protection contre les risques de brûlures, d’incendie et d’explosion : Echauffements anormaux - Protection contre les surcharges et les courts-circuits - Appareillage de manœuvre et de commande - Installations où il est fait usage de diélectrique liquide inflammable - Protection contre les effets des décharges atmosphériques - Moyens d’extinction.

II - Installations des domaines B.T.A. et B.T.B. : circuits de distribution
a) Examen des conditions générales d’installation : Identification des circuits, appareils et conducteurs - Sectionnement et coupure d’urgence des installations - Subdivision des circuits - Adaptation du matériel aux conditions d’influences externes - Etat d’entretien.

b) Mesures d’isolement par rapport à la terre et localisation des défauts d’isolement jusqu’au dernier appareil de coupure ou de sectionnement omnipolaire, lorsque les conditions d’exploitation le permettent.

c) Examen des conditions de protection contre les risques de contact direct : Mise hors de portée par éloignement, obstacle ou isolation - Prescriptions particulières aux locaux à risques particuliers de choc électrique tels que locaux de production, de conversion et de distribution, laboratoires et plates-formes d’essais.

d) Examen des conditions de protection contre les risques de contact indirect : Mise à la terre et interconnexions des masses et des éléments conducteurs - Prises de terre - Conducteurs de protection - Contrôleur permanent d’isolement - Dispositifs différentiels à courant résiduel - Examen des dispositifs de coupure à maximum de courant et compatibilité de la caractéristique temps-courant avec les résistances de contacts - Protection par séparation de circuit - Protection par T.B.T.S. ou T.B.T.P. - Emploi de matériel de classe II.

e) Mesure de la résistance des prises de terre dans le cas où la configuration des lieux permet une mesure significative.

f) Contrôle de la valeur de la résistance de continuité des liaisons équipotentielles entre chaque niveau de la distribution et le niveau suivant.

g) Essai du contrôleur permanent d’isolement : fonctionnement, efficacité de la signalisation.

h) Essai des dispositifs différentiels à courant résiduel lorsque leur fonction est d’assurer la protection des personnes.

i) Examen des conditions de protection contre les risques de brûlures, d’incendie et d’explosion : Echauffements anomaux - Protection contre les surcharges et les courts-circuits des canalisations : compatibilité du pouvoir de coupure - Appareillage de manœuvre et de commande - Installations où il est fait usage de diélectrique liquide inflammable - Moyens d’extinction - Protection contre les effets des décharges atmosphériques.

j) Examen des installations de sécurité :

Eclairage : type imposé en fonction des caractéristiques des locaux et de l’effectif ; conditions de réalisation et de fonctionnement ; sources ;

Installations autres que l’éclairage : conformité des sources et des installations électriques de ces installations de sécurité avec les dispositions réglementaires correspondantes.

III - Installations des domaines B.T.A. et B.T.B. : circuits terminaux, équipements et matériels d’utilisation inclus
a) Examen des conditions générales d’installation : identification des circuits, appareils et conducteurs ; sectionnement et coupure d’urgence ; adaptation du matériel aux conditions d’influences externes ; état d’entretien.

b) Examen des conditions de protection contre les risques de contact direct : mise hors de portée par éloignement, obstacles ou isolation ; prescriptions particulières aux locaux ou emplacements à risques particuliers de choc électrique tels que : laboratoires d’essais, soudage électrique à l’arc, galvanoplastie, électrolyse et fours électriques, anesthésie électrique précédant l’abattage des animaux ; culots de douilles de lampes, prises de courant, prolongateurs et connecteurs.

c) Examen des conditions de protection contre les risques de contact indirect : conducteurs de protection ; mise à la terre et interconnexion ; autres dispositions.

d) Contrôle de la valeur de la résistance de continuité des liaisons au conducteur principal de protection :

- de tous les appareils fixes ou amovibles se trouvant à portée normale des personnes ;

- des autres masses (notamment des appareils d’éclairage situés au plafond), à raison de 100 p. 100 lors de la vérification initiale et, lors des vérifications périodiques, par sondage avec minimum de 10 p. 100 (le sondage doit être identifié de façon à obtenir une vérification complète après un certain nombre de vérifications périodiques) ;

- de toutes les prises de courant visibles au moment de la vérification.

Nota. - Pour les installations ou parties d’installations électriques des domaines B.T.A. et B.T.B. réalisées à partir du 1er avril 1992, les résultats de ces mesures de résistance sont à comparer aux valeurs limites mentionnées dans le chapitre D.6 du guide U.T.E.C 15-105 précisant les conditions pratiques d’application de certaines dispositions de la norme NF C 15-100 homologuée par délibération n° 92-026/AT du 27 février 1992, dans le cadre des vérifications initiales, d’une part, et périodiques, d’autre part.
Pour les installations ou parties d’installations électriques des domaines B.T.A. et B.T.B. existant au 1er avril 1992, les résultats de ces mesures de résistance sont à comparer, lors des vérifications périodiques, aux valeurs du tableau DE du guide U.T.E.C 15-105 susmentionné.
e) Mesures d’isolement :

Lors de la vérification initiale : de tous les récepteurs (individuellement ou par groupe) ;

Lors de chaque vérification périodique :

- de tous les circuits alimentant les appareils d’éclairage fixes ;

- de tous les appareils amovibles présentés ;

- des matériels fixes dont la liaison au conducteur principal de protection est inexistante ou défectueuse ;

- des matériels fixes non en service lors du contrôle général de l’isolement, tels que ceux fonctionnant en alternance ;

- des matériels fixes situés dans les zones à risque d’explosion, après accord du chef d’établissement.
f) Examen  des conditions de protection contre les risques de brûlures, d’incendie et d’explosion : échauffements anormaux ; appareillage de manœuvre et de commande ; matériel où il est fait usage de diélectrique liquide inflammable ; protection contre les surcharges et les courts-circuits ; compatibilité du pouvoir de coupure ; contrôle visuel des calibres des fusibles et des réglages des relais (en fonction des possibilités de l’exploitation et des conditions d’installation).

Nota. - Les dispositions dans un établissement pour satisfaire aux prescriptions réglementaires applicables doivent être appréciées par référence aux règles de l’art correspondantes, c’est-à-dire aux dispositions relatives à la prévention des risques de choc électrique, de brûlure, d’incendie ou d’explosion d’origine électrique contenues dans les normes suivantes :
- pour les installations des domaines T.B.T., B.T.A. et B.T.B. réalisées à partir du 1er avril 1992, la norme NF C 15-100 homologuée par délibération n° 92-026/AT du 27 février 1992 ;

- pour les installations des domaines T.B.T., B.T.A. et B.T.B. existant au 1er avril 1992, la norme NF C 15-100 ;

- pour les installations du domaine H.T. des postes alimentés par un réseau de distribution publique, les règles de l’art (la norme NF C 13-100, les normes NF C 13-101, 102 et 103) ;

- pour les installations du domaine H.T. internes aux établissements, les règles de l’art (la norme NF C 13-200) ;

- pour les machines industrielles, les règles de l’art (la norme NF C 79-130, c’est-à-dire la norme en 60-204) ;

- pour les installations de lampes à décharge à cathode froide alimentées en haute tension à partir d’une installation électrique à basse tension, les règles de l’art (la norme NF C 15-150).

Nota :  Les références aux normes NF C 13 100, NF C 13 101, NF C 13 102, NF C 13 103, NF C 13 200, NF C 15-150, NF C 79 130 (EN 60 204) doivent s’apprécier comme correspondant aux règles de l’art dans l’attente de l’homologation de toute nouvelle norme sur le Territoire de la Polynésie française.
Annexe n° 2 :

Contenu des rapports de vérification
Dispositions préliminaires
Les rapports de vérification comportent des mentions permanentes et des mentions variables dans le temps.

Les mentions permanentes comprennent notamment les renseignements généraux concernant la vérification opérée ainsi que les caractéristiques principales des installations vérifiées, notamment le classement des locaux et emplacements, dont la fourniture appartient au chef d’établissement.

Les mentions variables dans le temps comprennent notamment les observations relatives aux non-conformités constatées et le résultat des mesures faites à chaque vérification lorsque ce résultat fait apparaître une non-conformité.

La vérification initiale donne lieu à l’établissement d’un rapport comportant les mentions permanentes et les mentions variables dans le temps.

La vérification périodique comprend l’examen des mentions permanentes, mises à jour en tant que de besoin sur les documents restant en permanence dans l’établissement, ainsi que le renouvellement de la vérification pour les mentions variables.

La vérification des parties d’installation alimentées par des tensions de domaines différents font l’objet de parties de rapports distinctes, à l’exception des équipements haute tension alimentés à partir de la distribution basse tension.

Les vérifications doivent porter sur toutes les dispositions prévues au Titre 5, du Livre 4 de la Partie 4 relative à la santé et sécurité au travail (partie « loi du pays » et partie réglementaire du présent code). Le rapport de vérification doit localiser nettement les points où les installations s’écartent des dispositions réglementaires et motiver les observations en se référant aux articles concernés sans les reproduire ni les paraphraser. Les règles d’appréciation des résultats de mesure doivent être clairement mentionnées. Une liste récapitulative des observations avec renvoi aux dispositions susmentionnées doit être placée en début du rapport.

Les cas où certaines vérifications ne peuvent être effectuées doivent être signalés. Il en est de même si la vérification ne porte pas sur la totalité des installations, soit à la demande du chef d’établissement, soit par suite d’impossibilité matérielle (impossibilité de mise hors tension, inaccessibilité, etc.).

a) Renseignements généraux (mentions permanentes)
Désignation de l’établissement ou de l’installation vérifiée, activité principale ;

Délimitation éventuelle de la vérification (locaux, chantier, domaines de tension, etc.) ;

Nature de la vérification (initiale, périodique, sur mise en demeure) ;

Pour les vérifications périodiques, périodicité de la vérification ;

Dates d’intervention ;

Pour les vérifications opérées par une personne ou un organisme agréé, désignation de l’organisme ou de la personne agréée ;

Nom et qualité du ou des vérificateurs ;

Nom et qualité de la personne chargée de la surveillance des installations ;

Existence et visa du registre de contrôle ;

Nom et qualité de la ou des personnes ayant accompagné le vérificateur.

b) Caractéristiques principales des installations vérifiées (mentions permanentes)
Le rapport comprend notamment :

1° Un schéma de principe unifilaire précisant les mentions suivantes :

Caractéristiques de la source ou du branchement ;

Indication des tableaux et circuits de distribution ;

Caractéristiques des canalisations : type, nombre et section des conducteurs, présence ou non d’un conducteur de protection ;

Indication des dispositifs de protection de surintensité : nature et calibre, pouvoir de coupure ;

Sensibilité nominale des dispositifs différentiels à courant résiduel ;

Intensité présumée du courant de court-circuit franc triphasé aux niveaux caractéristiques de la distribution :

Nota.- Certaines des caractéristiques permanentes mentionnées ci-dessus et détaillées ci-après en c peuvent être regroupées  sous  forme de tableaux inclus aux rapports ; l’ensemble des documents fournis (schémas, tableaux et éventuellement plans de masse dans le cas de bâtiments séparés ou d’installations particulièrement complexes) doit permettre de connaître la nature et le calibrage des dispositifs assurant la protection de surcharge et de court-circuit, notamment lorsque ces dispositifs doivent assurer la protection contre les contacts indirects.

2° Le classement des locaux, communiqué par le chef d’établissement ou établi avec son accord, suivant les conditions d’influences externes en dégageant clairement la tension limite conventionnelle de sécurité, les indices minima de protection des matériels et la compatibilité des canalisations ;

3° La mention des locaux assujettis à des dispositions spéciales ainsi que les locaux contenant des installations autres que des domaines B.T.A. et B.T.B., et notamment le plan et la classification des zones à risque d’explosion.
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Section 10
Dossier tenu à la disposition de l’inspecteur du travail

Article A. 4456-39

Les employeurs annexent au registre de sécurité, prévu à l’article Lp. 4711‑1 un dossier comportant :

1. un plan schématique indiquant la situation des locaux ou emplacements de travail soumis à des prescriptions spéciales par le présent titre ;

2. le plan des canalisations électriques enterrées prescrit par l'article A. 4453‑5 ;

3. un registre où sont consignés par ordre chronologique les dates et la nature des différentes vérifications ou contrôles ainsi que les noms et qualités des personnes qui les ont effectués ;

4. les rapports des vérifications effectuées en application de la Section 9 du présent chapitre et de l’article Lp. 8134‑1 ;

5. les justifications des travaux et modifications effectuées pour porter remède aux défectuosités constatées dans les rapports précités.

Livre V
PREVENTION DES RISQUES LIES A CERTAINES ACTIVITES

Titre I
TRAVAUX REALISES PAR UNE ENTREPRISE EXTERIEURE

Chapitre unique
   

Article A. 4511-1

Pour l'application de l'article Lp. 4511‑2, chacun des deux employeurs informe l'autre :

1. des risques particuliers d'accidents du travail et d'affections professionnelles qui résultent des installations et des activités de son entreprise et auxquels peuvent être exposés les salariés de l'autre entreprise ;

2. des mesures de protection et de salubrité qu'il a mises en œuvre ou compte mettre en œuvre pour prévenir ces risques et des mesures qui peuvent être prises dans le même but par l'autre employeur.

L’employeur de l’entreprise utilisatrice communique à l’employeur de l'entreprise intervenante les consignes de sécurité en vigueur dans son entreprise qui concernent les salariés de l'entreprise intervenante à l'occasion de leur travail ou de leurs déplacements.

Article A. 4511-2

Il est procédé, avant le début des travaux, à une inspection commune des lieux de travail, des installations qui s'y trouvent et du matériel éventuellement mis à la disposition de l'entreprise intervenante.

Au cours de cette inspection, l’employeur de l'entreprise utilisatrice :

1. délimite le secteur de l'intervention ;

2. matérialise les zones de ce secteur qui peuvent présenter des dangers pour le personnel de l'entreprise intervenante ;

3. indique les voies de circulation que sont autorisés à emprunter le personnel, les véhicules et engins de toute nature de l’entreprise intervenante.

Article A. 4511-3

Les travaux ne peuvent être entrepris qu'après accord des deux employeurs sur les mesures prévues à l'article Lp. 4511‑2 et aux alinéas 2 à 5 de l'article A. 4511‑2.

Article A. 4511-4

Avant le début des travaux et sur le lieu même de leur exécution, l’employeur de l'entreprise intervenante fait connaître à l'ensemble des salariés qu'il affecte à ces travaux, les dangers spécifiques auxquels ils sont exposés et les mesures prises pour prévenir ces dangers.

Article A. 4511-5

Lorsque l'entreprise utilisatrice met des matériels à la disposition de l'entreprise intervenante, le responsable de cette dernière vérifie, avant l'emploi de ces matériels, qu'ils sont en bon état et que ses salariés savent et peuvent les utiliser dans des conditions normales de sécurité.

Article A. 4511-6

Lorsque les travaux définis à l'article Lp. 4511‑1 sont effectués de nuit ou dans un lieu isolé ou à un moment où l'activité de l'entreprise utilisatrice est interrompue, l’employeur de l'entreprise intervenante prend les dispositions nécessaires pour qu'aucun salarié ne travaille isolément en un point où il ne peut être secouru à bref délai en cas d'accident.

Article A. 4511-7

L’employeur de l'entreprise intervenante informe l’employeur de l'entreprise utilisatrice de l'achèvement des travaux.

(inséré, AR n° 468 CM du 20 mars 2014, art. 1er) Application des nouveaux articles au 1er janvier 2015
« Article A. 4511-8 

Les dispositions communes mises en place avant le début des travaux, par les employeurs visés à l'article Lp. 4511-2 en vue d'éviter les risques professionnels dans le cadre de la co-activité, sont fixées dans un plan de prévention. Ce plan de prévention est établi par écrit, dès lors que les travaux à réaliser représentent un nombre total d'heures de travail prévisible supérieur ou égal à 400 heures sur une période de douze mois, que ces travaux soient continus ou discontinus. Sont exclus de l'obligation de l'établissement d'un plan de prévention écrit, les travaux du bâtiment et travaux publics qui font l'objet d'une coordination conformément aux dispositions du chapitre II du titre III (modifié, arrêté n° 531 CM du 19 avril 2024, article 3, 8) « du présent livre ».

Article A. 4511-9

Un même plan de prévention est établi pour des travaux qui se renouvellent sur une période de 12 mois, dans des conditions identiques.

Article A. 4511-10

Le plan de prévention est établi en autant d'exemplaires que d'employeurs concernés.

Article A. 4511-11

Le plan de prévention est tenu à la disposition des agents de contrôle de la direction du travail, des agents du service de prévention des risques professionnels de la CPS et des médecins du travail des entreprises concernées.

Article A. 4511-12

Le chef de l'entreprise extérieure communique à l'entreprise utilisatrice le nombre prévisible de travailleurs affectés aux travaux et le nom et la qualification de la personne en charge de diriger l'intervention.

Article A. 4511-13

Lorsqu'une entreprise extérieure recourt à une entreprise sous-traitante, cette dernière est soumise aux mêmes obligations que l'entreprise extérieure.

Article A. 4511-14

Le plan de prévention est conservé par les entreprises pendant une durée de deux années à compter de la date de réception des travaux.

Article A. 4511-15

Le plan de prévention est établi suivant un modèle fixé en annexe du présent arrêté. »

Titre II
MESURES PARTICULIERES DE PROTECTION APPLICABLES AUX TRAVAUX SOUS-MARINS

Chapitre I
 CHAMP D’APPLICATION, DEFINITION ET PRINCIPES GENERAUX

Section 1
 Champ d’application

La présente section ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Section 2
  Principes généraux et définition

Article A. 4521-1

Le glossaire ci après définit les principaux termes.

1) PERSONNEL
Toute personne intervenant à des pressions supérieures à la pression atmosphérique.

	· Scaphandrier : 
	toute personne intervenant en milieu subaquatique et soumise à une pression supérieure à la pression atmosphérique. 

	
	 

	· Hyperbariste : 
	toute personne intervenant sans immersion dans un milieu à une pression supérieure à la pression atmosphérique. 

	
	 

	· Surveillant de surface : 
	désigné par l’employeur, il est, à pression atmosphérique, chargé exclusivement de veiller à la sécurité des personnes intervenant en hyperbarie jusqu'à leur retour à pression atmosphérique. 

	
	 

	· Chef d’opération hyperbare : 
	désigné par l’employeur pour le représenter sur le site, il supervise la totalité des opérations hyperbares. 

	
	 

	· Chef de caisson :

· Chef de sas : 
	le chef de caisson ou chef de sas est un technicien, scaphandrier ou non, capable d’assurer l’entretien et la mise en œuvre des caissons hyperbares et des sas de transfert. Il contrôle et fait appliquer les procédures impliquant l’utilisation du caisson ou des sas sous la responsabilité du chef d’opération hyperbare, il tient alors le poste de surveillant. 

	
	 

	· Assistant de surface : 
	toute personne, scaphandrier ou non, qui assiste en surface le chef d’opération hyperbare (marin, grutier, technicien,...).

Scaphandrier ou hyperbariste de secours.

Scaphandrier ou hyperbariste ne participant pas directement aux travaux en cours mais restant en état d’alerte et immédiatement prêt à assister tout personnel immergé ou comprimé en difficulté. Il doit être titulaire du certificat à l’hyperbarie requis pour les activités en cours.

Dans le cas d’une plongée avec système, le chef de tourelle assure cette fonction. 


2)  METHODES ET MOYENS

	· Caisson : 
	enceinte résistant à la pression intérieure utilisée pour maintenir les travailleurs sous pression. 

	
	 

	· Lignes à paliers : 
	dispositif immergeable, relié à la surface et permettant au scaphandrier d’identifier la profondeur à laquelle il doit effectuer ses paliers de décompression. 

	
	 

	· Ligne de vie : 
	dispositif permettant à un scaphandrier de retrouver son chemin vers l’eau libre et la surface. 

	
	 

	· Intervention à saturation : 
	intervention hyperbare au cours de laquelle l’organisme du travailleur arrive à l’équilibre des gaz dissous et pour laquelle le profil de décompression est indépendant de la durée de séjour. 

	
	 

	· Plongée en scaphandre autonome : 
	la plongée en scaphandre autonome est la méthode dans laquelle le scaphandrier porte sur lui sa réserve de gaz respiratoire indépendamment de toute autre source d’alimentation. 

	
	 

	· Plongée avec narguilé : 
	méthode de plongée sans utilisation de système de plongée pour laquelle le scaphandrier est directement relié à la surface par son narguilé qui assure son alimentation en mélange respiratoire. 

	
	 

	· Plongée en bulle : 
	méthode d’intervention subaquatique utilisant une bulle de plongée. 

	
	 

	· Plongée avec système : 
	méthode de plongée dans laquelle les moyens mis en œuvre permettent le transfert sous pression du personnel entre le chantier immergé et une installation hyperbare. 

	 
	 

	· Ombilical : 
	ensemble des éléments de liaison (électrique, pneumatique, hydraulique) reliant la surface à un engin immergé. 

	 
	 

	· Narguilé : 
	ensemble des éléments de liaison reliant le scaphandrier à son alimentation principale. 

	 
	 

	· Héliox : 
	mélange respiratoire à base d’hélium et d’oxygène. 

	 
	 

	· Nitrox : 
	mélange respiratoire à base d’azote et d’oxygène sauf air comprimé. 

	 
	 

	· Fil d’Ariane : 
	fil marqué, déroulé et fixé aux parois d’une galerie, permettant à un scaphandrier de retrouver la sortie même en l’absence de visibilité ou d’éclairage. 

	 
	 

	· Pressions partielles : 
	pressions propres à chacun des gaz constituant d’un mélange et dont la somme est égale à la pression absolue du mélange. 


Chapitre II
GAZ RESPIRATOIRE

Article A. 4522-1

L’air ou les mélanges respirés au cours de l’intervention présentent :

1. s’agissant du gaz carbonique, une pression partielle inférieure à 10 millibars ;

2. s’agissant de l’oxyde de carbone, une pression partielle inférieure à 0,05 millibar ;

3. s’agissant de la vapeur d’eau, pour les expositions d’une durée supérieure à vingt-quatre heures, un degré hygrométrique compris entre soixante et quatre-vingt pour cent ;

4. s’agissant des vapeurs d’huile, une pression partielle exprimée en équivalent méthane inférieure à 0,5 millibar et une concentration inférieure à 0,5 mg/m3 ;

5. s’agissant des poussières, une concentration maximale inférieure à 10 mg/m3 pour les poussières totales et à 5 mg/m3 pour les poussières alvéolaires ;

6. s’agissant des vapeurs et des gaz dangereux, notamment des solvants et produits de nettoyage, des pressions partielles inférieures à celles correspondant à la pression atmosphérique, aux valeurs limites d’expositions.

La masse volumique d’un mélange respiratoire n’excède pas 9 grammes par litre à la pression d’utilisation.

Article A. 4522-2

La pression partielle d’azote dans un mélange respiré est inférieure à 5,6 bars.

Article A. 4522-3

La pression partielle d’oxygène d’un mélange ne dépasse pas 1,6 bars.

La pression partielle de l’oxygène dans une enceinte hyperbare de travail n’est jamais supérieure à vingt-cinq pour cent de la pression totale.

Chapitre III
 CONDITIONS D’ACCES

Section 1
 Les travailleurs sous marins

Article A. 4523-1

Le diplôme de plongée professionnelle visé à l’article Lp. 4523‑2 comporte quatre catégories :

1. la catégorie DPP1 concerne les scaphandriers qualifiés pour l’exécution de travaux à des pressions relatives n’excédant pas 1,2 bars (12 mètres) ;

2. la catégorie DPP2 concerne les scaphandriers qualifiés pour l’exécution de travaux à des pressions relatives n’excédant pas 4 bars (40 mètres) ;

3. la catégorie DPP3 concerne les scaphandriers qualifiés pour l’exécution de travaux à des pressions relatives n’excédant pas 6 bars (60 mètres) ;

4. la catégorie DPP4 concerne les scaphandriers qualifiés pour l’exécution de travaux à des pressions relatives supérieures à 6 bars (plus de 60 mètres).

Section 2
Livret individuel de plongée et registre de plongée de l’entreprise

Article A. 4523-2

L’employeur s’assure que tout travailleur détient un livret individuel de plongée et le tient constamment à jour.

Le livret individuel de plongée fait apparaître toutes les plongées effectuées dans l’entreprise ou à l’extérieur de celle-ci, qu’elles soient de travail, d’entraînement, de loisir ou de toute autre nature. 

Le livret est rempli par le travailleur à l’issue de chaque plongée.

Ce livret est visé au moins mensuellement par l’employeur qui en atteste la conformité au registre de plongée.

En cas de non-conformité, il annote le livret.

Ce livret est présenté systématiquement au médecin du travail à l’occasion de toute visite et aux agents de contrôle à leur demande.

Le médecin du travail fait figurer au livret les dates de visites médicales. 

Le livret est défini dans l’annexe 1 figurant à la fin du présent chapitre.

Article A. 4523-3

Le registre de plongée de l’entreprise, établi sous la responsabilité de l’employeur, est rempli quotidiennement pour chaque plongée.

Le registre de plongée de l’entreprise fait apparaître toutes les plongées effectuées dans l’entreprise, qu’elles soient de travail ou d’entraînement.

Il est visé mensuellement par l’employeur.

Les feuillets de ce registre sont numérotés par ordre chronologique.

Ce registre comporte une partie réservée à la surveillance médicale spéciale.

L’employeur tient à la disposition des agents de contrôle le registre de plongée de l’entreprise.

Il prend toute disposition pour que ce registre leur soit présenté sur place à toute réquisition, même en son absence.

Ce registre est conservé pendant cinq ans.

Il est défini dans l’annexe 2 figurant à la fin du présent chapitre.

Article A. 4523-4

Le registre de plongée mentionne pour chaque scaphandrier :

1. les dates des certificats présentés pour justifier ces absences et le nom du médecin qui les a délivrés ;

2. les attestations délivrées par le médecin du travail.

Le registre de plongée comportant les mentions médicales est tenu à la disposition des membres du C.H.S.C.T.

Pour les exploitations n’occupant pas de travailleur salarié, ce registre qui comporte les mêmes informations est tenu à la disposition des agents chargés du contrôle de l’application du présent titre.

Annexe n° 1 :

Livret individuel de plongée
 SHAPE  \* MERGEFORMAT 



Annexe n° 2 :

Registre de plongée de l’entreprise

Le registre de plongée de l’entreprise prévu par l’article A. 4523‑3, tenu par l’employeur sous sa responsabilité, mentionne :

      le numéro d’ordre quotidien de la plongée ;

      la date de celle-ci ;

      les noms des plongeurs ;

      le lieu de la plongée ;

      la durée de la plongée ;

      l’heure de début et de fin de la plongée ;

      la profondeur maximale atteinte pendant celle-ci ;

      la nature des travaux effectués ;

      les observations éventuelles.

Il mentionne aussi des données concernant la surveillance médicale :

      les absences pour raison de santé en précisant leur date, leur durée, et le cas échéant, si elles ont donné lieu à délivrance d’un certificat médical, le nom du médecin qui a délivré celui-ci ;

      la date des examens médicaux du travail prévus par la réglementation, le nom du médecin et la décision de celui-ci ;

      les certificats médicaux justifiant les absences pour maladies et les fiches d’aptitude médicale du travail sont annexés au registre de surveillance médicale spéciale.

Le registre de plongée de l’entreprise est rempli chaque jour.

Il est visé chaque mois par l’employeur ou son représentant.

Les feuillets sont numérotés par ordre chronologique.

Les agents de contrôle et le médecin du travail peuvent prendre connaissance de ce registre.

Chapitre IV
MATERIEL ET EQUIPEMENT

Section 1
Matériel de production d’air comprimé

Article A. 4524-1

Les compresseurs, surpresseurs et pompes de transfert sont équipés de dispositifs d’épuration.

Ils sont changés et nettoyés périodiquement de manière à garantir en permanence leur efficacité.

Ils sont lubrifiés avec des produits tels que les gaz comprimés, après passage dans les systèmes d’épuration, satisfaisant aux conditions de pureté définies au Chapitre 2 du présent titre.

Ils sont régulièrement vérifiés de façon à respecter en permanence les spécifications énoncées au Chapitre 2 du présent titre.

Ces matériels satisfont à la réglementation relative aux appareils à pression de gaz.

Section 2
 Réservoirs et détendeurs

Article A. 4524-2

Les dispositions de la présente section ne sont pas applicables aux centres de formation à la plongée professionnelle, dans la limite d’une profondeur maximale de trois mètres.

Article A. 4524-3

Les réservoirs de gaz fixes ou mobiles, ainsi que les caissons de recompression, sont étanches et satisfont aux dispositions de la réglementation concernant les appareils à pression de gaz, et notamment celles relatives aux épreuves et vérifications des appareils.

Concernant les caissons, l’usage des pastilles de sécurité est interdit.

La protection est assurée au moyen d’une soupape de sécurité tarée, isolable de l’enceinte par une vanne à fermeture rapide, maintenue ouverte et scellée par un fil plombé.

Les réservoirs mobiles de gaz en acier subissent une épreuve hydraulique tous les deux ans.

Article A. 4524-4

Par dérogation et compte tenu des délais de livraison, le délai est repoussé à trois ans pour la première épreuve après la date de construction des réservoirs.

Par dérogation à l’article A. 4524‑3, l’intervalle entre deux épreuves successives peut être porté à cinq ans, que le réservoir soit neuf ou usagé et ce à la condition impérative de faire effectuer tous les ans, même pour les réservoirs neufs, une inspection visuelle par un technicien agréé par le ministre chargé du travail.

Le manquement d’une seule inspection visuelle entraîne la perte du bénéfice de la dérogation et rend applicable l’obligation d’épreuve à deux ans.

Article A. 4524-5

Les réservoirs mobiles en métal autre que l’acier sont soumis à l’obligation d’épreuve tous les cinq ans.

Les dates d’épreuve hydraulique sont portées de façon apparente, ainsi que les pressions d’essai et de service sur les réservoirs.

Les réservoirs portent en caractères apparents une inscription indiquant la nature du gaz qu’ils contiennent.

Les codes de couleur normalisée sont utilisés pour les récipients de stockage et les canalisations.

Les détendeurs destinés à ramener la pression du gaz du réservoir à la pression d’utilisation convenable sont maintenus en bon état de fonctionnement et font l’objet, au moins annuellement, d’un contrôle complet.

L’employeur est tenu d’assurer ce contrôle.

En plus du contrôle annuel, à la demande du travailleur et en cas d’incident de fonctionnement, l’employeur fait procéder à un nouveau contrôle.

Lorsqu’il existe un risque de mise en dépression au niveau d’un détendeur, celui-ci est muni d’un clapet anti-retour.

Les narguilés sont munis d’une bouteille tampon, équipée d’un dispositif permettant au scaphandrier de continuer à pouvoir respirer en toute sécurité en cas de rupture de l’ombilical.

Section 3
Locaux ou lieux

Article A. 4524-6

Les locaux ou lieux, dans lesquels sont installés, entreposés ou stockés les matériels mentionnés aux articles A. 4524‑1 à A. 4524‑5, sont aménagés de manière à garantir la sécurité des personnes et à supprimer les risques résultant de leur utilisation, de leur installation et de leur stockage.

Section 4
Registre d’entretien périodique du matériel

La présente section ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Section 5
 Tuyaux et raccords

Article A. 4524-7

Les tuyaux flexibles d’alimentation des appareils respiratoires ne peuvent être utilisés qu’à des pressions inférieures à la moitié de leur pression de service inscrite sur les tuyaux.

La pression d’utilisation des tuyaux flexibles est égale à la pression de service des autres éléments de l’installation.

Les raccords sont réalisés de façon telle qu’ils ne puissent se désaccoupler lorsque le tuyau est en pression.

L’ensemble des éléments de tuyaux et leurs raccords possèdent une résistance à la traction et à l’éclatement au moins égale à celle du tuyau lui-même.

Lors des opérations de remplissage des blocs-bouteilles ou réservoirs, dans le cas d’utilisation d’un tuyau d’une longueur supérieure à un mètre, un câble de sécurité, ou tout autre moyen d’une efficacité équivalente, est mis en place pour prévenir tout risque de fouettement.

Section 6
Moyens d’intervention et matériel de secours

Artice A. 4524-8

L’employeur recense à l’avance les moyens d’intervention efficaces et les organismes habilités à intervenir en cas d’accident.

Sont affichés sur les lieux de travail :

1. le nom de la ou des personnes prévues pour porter les premiers secours ;

2. la désignation et les moyens à mettre en oeuvre pour joindre les secours médicaux ;

3. la désignation et les moyens à mettre en oeuvre pour contacter le service médical d’urgence ;

4. le nom et les coordonnées du médecin du travail qui suit l’entreprise ;

5. le nom et les coordonnées de l’inspecteur du travail qui suit l’entreprise ;

6. les moyens de contacter les personnes ou organismes désignés.

A cet effet, une liaison radiotéléphonique permanente ou un système d’une efficacité au moins équivalente, est assurée par l’employeur à partir de la base fixe.

Article A. 4524-9

Conformément à l’article Lp. 4524‑3, il y a au moins un bloc - bouteille de secours, équipé de deux embouts buccaux permettant de respirer en immersion, par équipe de travailleurs sous-marins et pour quatre travailleurs sous-marins au maximum.

En outre, chaque embarcation ou chaque chantier est pourvu d’un inhalateur d’oxygène et d’un ou plusieurs réservoirs d’oxygène médical représentant au total un volume minimum de 1 500 litres d’oxygène détendu à la pression atmosphérique ainsi que d’une trousse de secours dont le contenu est défini dans l’annexe figurant à la fin de la présente section.

Article A. 4524-10

Chaque entreprise est équipée, en sus des quantités exigées à l’article A. 4524‑9, d’un ou plusieurs réservoirs d’oxygène médical représentant au total un volume de 3 000 litres d’oxygène détendu à la pression atmosphérique, ainsi que d’une trousse de secours dont le contenu est défini dans l’annexe figurant à la fin de la présente section.

Chaque entreprise dispose du personnel compétent sachant mettre en oeuvre les moyens de premiers secours.

En cas d’inexistence de piste d’atterrissage, le volume minimum d’oxygène est porté dans les mêmes conditions à 6 000 litres d’oxygène médical détendu à la pression atmosphérique.

Il en est de même pour tout lieu de plongée se situant à plus de 25 nautiques de sa base fixe.

Article A. 4524-11

Dans l’attente de l’arrivée du médecin, les secours d’urgence sont assurés par les personnes désignées à cet effet.

En cas d’accident, l’inspecteur du travail et le médecin du travail en sont informés immédiatement par l’employeur.

Article A. 4524-12 (abrogé, AR n° 158 CM du 10/02/2025, art. 3, 9°)
Annexe :

Composition des trousses de secours

I° - DE CHANTIER
Sur les lieux du chantier qu’ils soient maritimes ou terrestres est disponible une trousse de secours ainsi composé :

· Nécessaire à pansement ;

· Désinfectant cutané ;

· Antalgique type Aspirine ;

· Eau potable.

II° - D’ENTREPRISE
En sus de la trousse de chantier, toute entreprise dispose d’une trousse de secours ainsi composée :

· Nécessaire à pansement (compresses, bandes, etc.) ;

· Pansements gras pour brûlures ;

· Matériel simple de contention ;

· Désinfectant cutané, médicaments pour le soin des plaies ;

· Médicaments d’usage courant :


antiémétiques,


antidiarrhéiques,


collyres,


gouttes auriculaires,


antalgiques antipyrétiques,


anti-inflammatoires,


antibiotiques (si établissement isolé).

Section 7
Vêtements et accessoires de plongée et équipement collectifs

Article A. 4524-13

En cas de plongée en scaphandre autonome, les accessoires de plongée comprennent :

1. une combinaison de plongée ;

2. un masque ;

3. un tuba ;

4. des palmes ;

5. des gants ;

6. un poignard ;

7. un gilet de sécurité à gonflage par air, par inflateur ou direct système ;

8. une montre étanche ;

9. un profondimètre avec dispositif de mise en mémoire de la profondeur maximale atteinte ;

10. une ou plusieurs bouteilles équipées d’un manomètre ou d’un mécanisme de réserve ;

11. deux détendeurs pourvus d’embouts buccaux permettant de respirer en immersion ;

12. une ceinture de lest à boucle largable ;

13. une bouée parachute de palier, par équipe, permettant également le repérage ;

14. une table de plongée immergeable conforme ;

15. une lampe étanche pour les plongées de nuit ou par mauvaise visibilité.

Article A. 4524-14

Pour les plongeurs DPP1, le double détendeur et la bouée parachute ne sont pas obligatoires.

En cas de plongée en scaphandre autonome, avec utilisation de vêtements étanches à volume variable, outre les accessoires prévus à l’article A. 4524‑13, l’employeur fournit à chaque scaphandrier les lests spécifiques de dos et de poitrine et éventuellement de pieds.

Le poids des lests non largables n’est pas supérieur à vingt pour cent du poids total des lests.

Dans ce cas, le scaphandrier reçoit une formation spécifique à ce type de matériel.

En cas de plongée avec un appareil respiratoire fonctionnant en narguilé, l’employeur fournit à chaque scaphandrier les vêtements et accessoires de plongée prévus à l’article A. 4524‑13, auxquels il convient de rajouter un harnais et une ligne de sécurité.

En outre, le tuyau d’arrivée du gaz est amarré de telle sorte qu’une traction sur celui-ci n’exerce aucun effort sur le détendeur.

Si la plongée en narguilé comporte l’utilisation de vêtements étanches à volume variable, des lests spécifiques de dos, de poitrine et éventuellement de pieds sont fournis au scaphandrier.

Le poids des lests non largables n’est pas supérieur à vingt pour cent du poids total des lests.

Si le scaphandrier utilise un habit à casque, le tuyau d’arrivée du gaz est amarré de telle sorte qu’une traction sur celui-ci n’exerce aucun effort sur le raccord au niveau du casque.

Section 8
Equipement collectif

Article A. 4524-15

Chaque embarcation d’accompagnement comprend les équipements suivants :

1. un cordage d’une longueur supérieure à la profondeur d’immersion ;

2. un sondeur à main immergeable ou un sondeur à poste fixe ou tout autre moyen d’une efficacité équivalente ;

3. une table de plongée immergeable conforme à l’annexe figurant à la fin du Chapitre 5, du Titre 2 du présent livre ;

4. une échelle ou un dispositif équivalent pour remonter à bord, dans le cas d’un franc bord de hauteur supérieure à 50 centimètres ;

5. un moyen de rappel des travailleurs sous-marins en immersion ;

6. une ardoise et un crayon immergeables.

Chapitre V
 ORGANISATION DU TRAVAIL

Section 1
 Principes généraux 

Article A. 4525-1

Sous la responsabilité de l’employeur, est établi journellement un document de chantier définissant au moins :

1. les mesures relatives à l’organisation du travail ;

2. la nature des tâches à effectuer ;

3. la composition des équipes de plongée ;

4. les séquences de plongée ;

5. les moyens et mesures de sécurité à mettre en oeuvre.

Section 2
 Séances de travail et tables de plongée

Article A. 4525-2

La durée de séjour dans l’eau par période de vingt-quatre heures n’est pas supérieure à :

1. quatre heures pour des plongées ne nécessitant pas de palier ;

2. trois heures pour des plongées nécessitant des paliers ;

3. quatre-vingt-dix minutes lorsque des outils pneumatiques à percussion d’une masse supérieure à 20 kilogrammes sont utilisés.

Article A. 4525-3

La durée de séjour dans l’eau est réduite dans le cas de travaux exécutés soit sous forte houle ou dans le courant, soit en milieu contaminé.

Article A. 4525-4

La durée d’une plongée n’excède pas deux heures, décompression comprise.

La vitesse de remontée reste comprise entre 9 et 15 mètres/minute.

Quelles que soient la durée et la profondeur de la plongée, un palier de trois minutes minimum à une profondeur de trois mètres est, en tout état de cause, respecté à la fin de l’immersion.

Ce palier ne dispense en aucun cas du respect des procédures prévues par les tables figurant dans l’annexe figurant à la fin du présent chapitre.

Article A. 4525-5

Une seconde plongée à l’air comprimé est possible, sous réserve des dispositions contenues dans les tables de plongée de l’annexe figurant à la fin du présent chapitre.

La méthode du temps équivalent est utilisée, conformément au tableau numéro 4 de l’annexe figurant à la fin du présent chapitre, si les tables indiquent que cette plongée est possible.

En cas d’urgence mettant en jeu la sécurité des personnes, il est possible de déroger à l’intervalle de trois heures.

Pendant les deux heures qui suivent la décompression, l’activité des plongeurs est limitée aux tâches qui n’exigent pas d’efforts physiques soutenus.

Article A. 4525-6

Les tables de plongée applicables dans les chantiers ou établissements dans lesquels des travaux sont exécutés par des scaphandriers, sous des pressions supérieures à la pression atmosphérique, sont celles de l’annexe figurant à la fin du présent chapitre :

1. tableau n° 1 : temps au fond maximum pour décompression sans palier ;

2. tableau n° 2 : table air/standard simplifiée ;

3. tableau n° 3 : table air/standard ;

4. tableau n° 4 : table des temps équivalents pour une plongée successive ;

5. tableau n° 5 : table pour plongée successive à 12 mètres.

Section 3
 Equipes de travail sous-marines et surveillant de plongée

La présente section ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Section 4
 Travaux à l’explosif, soudage et découpage sous-marins

Article A. 4525-7

La position d’un explosif est matérialisée par une bouée en surface.

Le dispositif de mise à feu reste en surface et n’est relié à la charge qu’au dernier moment.

En aucun cas, le dispositif d’amorçage n’est placé sur la bouée de signalisation.

La mise à feu ne peut avoir lieu qu’après le retour des scaphandriers sur la plate-forme de plongée.

Aucun travailleur sous-marin ne se trouve dans l’eau lors des tirs.

Article A. 4525-8

Les travaux de soudure ou de découpage peuvent être pratiqués sans restriction à l’arc électrique ou à la lance thermique.

Toutes les mesures appropriées sont mises en oeuvre pour prévenir tout risque relevant de l’utilisation des matériels sous tension électrique notamment lors de la fin de l’immersion.

En cas d’emploi de chalumeau à gaz, l’utilisation de mélange oxygène - acétylène est interdite à des pressions relatives supérieures à 1,2 bar.

Annexe :

Tableaux de décompression

 SHAPE  \* MERGEFORMAT 





TABLEAU N° 3
TABLE AIR STANDARD
Profondeur 12 mètres
[image: image10.png]Temps |Remontée| Air | Ar | Ar | Air | A | Ar | Total | Plogée

an fond | au palier décomp. | successive
min | minisec| 18m | 15m | 12m | 9m | 6m | 3m |minse
165 1:00 5 5 5 5 5 1:00 | Possible
170 045 5 5 5 5 3 345 | Possible
130 045 5 5 5 5 5 545 | Possible
210 045 5 5 5 5 10| 1045 | Non
240 045 5 5 5 5 15 | 1545 | Non
2 045 5 5 5 5 25 | 2545 | MNon
300 045 5 5 5 5 30| 3045 | MNon
330 045 5 5 5 5 35 | 3545 | MNon
360 045 5 5 5 5 40 | 4045 | Nen





Profondeur 15 mètres

[image: image11.png]Temps |Remontée| Air | Ar | Ar | Air | A | Ar | Total | Plogée

an fond | au palier décomp. | successive
min | minisec| 18m | 15m | 12m | 9m | 6m | 3m |minse
80 115 5 5 5 5 5 5 1315 | Possible
90 1:00 5 5 5 5 5 3 4.00 | Possible
100 1:00 5 5 5 5 5 5 600 | Possible
110 1:00 5 5 5 5 5 7 800 | Possible
120 1:00 5 5 5 5 5 12| 1300 | Possible
130 1:00 5 5 5 5 5 15| 16:00 | Possible
140 1:00 5 5 5 5 5 20| 2100 | Possible
150 1:00 5 5 5 5 5 25| 26.00 | Possible
160 1:00 5 5 5 5 5 25 | 2600 | MNon
170 1:00 5 5 5 5 5 30| 300 | MNom
130 1:00 5 5 5 5 5 35 | 3600 | MNon
210 1:00 5 5 5 5 5 45 | 4600 | Non
240 1:00 5 5 5 5 5 6 | 6100 | MNon
2 100 5 5 5 5 5 70| 7100 | Nen





Profondeur 18 mètres
[image: image12.png]Temps |Remontée| Air | Ar | Ar | Air | A | Ar | Total | Plogée

an fond | au palier décomp. | successive
min | minisec | 18m | 15m | 12m | 9m | 6m | 3m |minse

50 130 5 5 5 5 5 5 130 | Possible
55 115 5 5 5 5 5 3 4.15 | Possible
0 115 5 5 5 5 5 5 6:15 | Possible
70 115 5 5 5 5 5 7 8:15 | Possible
80 115 5 5 5 5 5 15| 16:15 | Possible
90 115 5 5 5 5 5 20| 2115 | Possible
100 115 5 5 5 5 5 25| 26.15 | Possible
110 115 5 5 5 5 5 30| 3145 | Possible
120 115 5 5 5 5 5 35| 36.15 | Possible
130 1:00 5 5 5 5 3 40 | 44.00 | Possible
140 1:00 5 5 5 5 5 45| 5100 | Possible
150 1:00 5 5 5 5 7 50 | 58.00 | Possible
160 1:00 5 5 5 5 10 50 | 61.00 | Possible
170 1:00 5 5 5 5 12 55 | 63.00 | Possible
130 1:00 5 5 5 5 15 6 | 76:00 | MNon
210 100 5 5 5 5 1} 70| 9100 | Nen





Profondeur 21 mètres
[image: image13.png]Temps | Remontée |  Air Air Air Air Air Air Total | Plongte

anfond | au palier décomp. | successive
min | minisec | 18m 15m 12m 9m 6m dm | minsec
35 145 8 8 8 8 8 5 145 | Possible
a0 130 8 8 8 8 8 3 430 | Possible
4 130 8 8 8 8 8 5 6:30 | Possible
50 130 8 8 8 8 8 7 8:30 | Possible
0 130 8 8 8 8 8 15 1630 | Possible
70 130 8 8 8 8 5 b1} 2130 | Possible
80 1:15 8 8 8 8 3 2 20:15 | Possible
90 1:15 8 8 8 8 5 a0 36:15 | Possible
100 1:15 8 8 8 8 7 5 43:15 | Possible
110 1:15 8 8 8 8 10 a0 5105 | Possible
120 1:15 8 8 8 8 15 4 6105 | Possible
130 1:15 8 8 8 8 b1} 50 71115 | Possible
140 1:15 8 8 8 8 23 55 8115 | Possible
150 1:00 8 8 8 8 25 I} 8900 Non
130 1:00 8 8 8 8 a0 75 12100 Non





 SHAPE  \* MERGEFORMAT 



 SHAPE  \* MERGEFORMAT 



Profondeur 36 mètres
[image: image16.png]Temps | Remontée Air Air Air Total | Plongte

anfond | au palier décomp. | successive
min | min:sec 9m 6m dm | minsec
10 300 8 8 5 300 | Possible
15 245 8 8 3 545 | Possible
b1} 245 8 5 7 9:45 | Possible
2 2:30 8 3 12 1730 | Possible
a0 2:30 5 5 17 2430 | Possible
5 2115 3 10 b1} 3505 | Possible
a0 215 8 3 12 2 42:15 | Possible
4 215 5 5 15 a0 52:15 | Possible
50 200 3 7 b1} E 6700 | Possible
0 200 3 12 2 45 8700 | Possible
70 200 5 15 a0 55 107:00 | Possible
80 200 7 b1} 5 65 129:00 | Possible
90 145 12 23 a0 7 156 45 Non





Profondeur 39 mètres
[image: image17.png]Temps | Remontée |  Air Air Air Air Air Air Total | Plongte

anfond | au palier décomp. | successive
min | minisec | 18m 15m 12m 9m 6m dm | minsec
8 a5 8 8 8 8 8 5 315 | Possible
10 R 8 8 8 8 8 3 600 | Possible
15 R 8 8 8 8 5 5 8:00 | Possible
b1} 245 8 8 8 8 3 7 1245 | Possible
2 245 8 8 8 5 5 15 2245 | Possible
a0 2:30 8 8 8 3 7 b1} 3230 | Possible
5 2:30 8 8 5 5 10 2 4230 | Possible
a0 2115 8 8 3 7 15 a0 57:15 | Possible
4 215 8 8 3 10 b1} E 70:15 | Possible
50 215 8 8 3 10 2 45 85:15 | Possible
0 215 8 5 5 15 a0 55 107:15 | Possible
70 200 8 3 10 b1} 5 65 13500 | Possible
80 200 8 3 12 23 a0 7 15700 Non




 

Profondeur 42 mètres
[image: image18.png]Temps | Remontée |  Air Air Air Air Air Air Total | Plongte

anfond | au palier décomp. | successive
min | minisec | 18m 15m 12m 9m 6m dm | minsec
7 310 8 8 8 8 8 5 330 | Possible
10 a5 8 8 8 8 5 3 6:15 | Possible
15 R 8 8 8 8 3 5 1100 | Possible
b1} R 8 8 8 5 3 12 1800 | Possible
2 245 8 8 8 3 7 17 2945 | Possible
a0 245 8 8 5 5 10 2 4245 | Possible
5 2:30 8 8 3 7 15 a0 57:30 | Possible
a0 2:30 8 8 3 10 b1} 5 7030 | Possible
4 2:30 8 8 5 12 23 a0 8430 | Possible
50 2:30 8 5 5 15 25 45 92:30 | Possible
0 2115 5 3 10 17 a0 0 122115 | Possible
kil 215 3 5 12 23 a0 75 15915 Non




 

Profondeur 45 mètres
[image: image19.png]Temps | Remontée Air Air Total | Plongte

anfond | au palier décomp. | successive
min | min:sec 9m dm | minsec
6 345 8 5 345 | Possible
10 310 8 3 6:30 | Possible
15 a5 5 7 1315 | Possible
b1} R 8 3 12 2300 | Possible
2 R 5 3 b} 3300 | Possible
a0 245 3 5 2 4745 | Possible
5 245 8 3 7 a0 5745 | Possible
a0 245 5 5 10 0 7745 | Possible
4 2:30 3 5 12 45 9230 | Possible
50 2:30 3 7 15 55 11230 | Possible
0 2115 5 12 B} 65 142:15 Non





Profondeur 48 mètres
[image: image20.png]Temps | Remontée |  Air Air Air Air Air Air Total | Plongte

anfond | au palier décomp. | successive
min | minisec | 18m 15m 12m 9m 6m dm | minsec
5 400 8 8 8 8 8 5 400 | Possible
10 345 8 8 8 8 5 5 845 | Possible
15 310 8 8 8 5 3 7 1330 | Possible
b1} a5 8 8 8 3 7 15 2815 | Possible
2 a5 8 8 5 5 10 b1} 3815 | Possible
a0 R 8 8 3 7 15 a0 5800 | Possible
5 R 8 5 5 10 b1} E 73:00 | Possible
a0 245 8 3 7 15 2 4 9745 | Possible
4 245 5 5 10 17 a0 50 11445 | Possible
50 2:30 3 5 10 b1} a0 0 13030 | Possible
0 2:30 3 7 15 23 a0 75 16730 Non





Profondeur 51 mètres
[image: image21.png]Temps | Remontée |  Air Air Air Air Air Air Total | Plongte

anfond | au palier décomp. | successive
min | minisec | 18m 15m 12m 9m 6m dm | minsec
5 415 8 8 8 8 5 5 415 | Possible
10 345 8 8 8 5 3 5 1145 | Possible
15 R 8 8 8 3 5 12 2330 | Possible
b1} 310 8 8 5 5 7 17 3230 | Possible
2 a5 8 8 3 5 12 23 43:15 | Possible
a0 a5 8 5 5 7 15 5 65:15 | Possible
5 R 8 3 5 10 b1} a0 8100 | Possible
a0 R 5 5 7 15 2 50 10500 | Possible
4 245 3 5 10 17 a0 55 12245 | Possible
50 245 3 7 12 E1) E 65 144 45 Non





Profondeur 54 mètres
[image: image22.png]Temps | Remontée |  Air Air Air Air Air Air Total | Plongte

anfond | au palier décomp. | successive
min | minisec | 18m 15m 12m 9m 6m dm | minsec
5 415 8 8 8 8 5 3 715 Non
10 400 8 8 8 5 3 7 14.:00 Non
15 345 8 8 5 3 5 12 2345 Non
b1} R 8 8 3 5 10 17 3830 Non
2 310 8 5 5 7 15 a0 60:30 Non
a0 a5 8 3 5 10 b1} E 7615 Non
5 a5 5 5 7 12 2 45 97:15 Non
a0 R 3 5 10 15 a0 55 12100 Non
4 R 5 7 12 B} E ) 14200 Non





Profondeur 57 mètres
[image: image23.png]Temps | Remontée Air Air Air Total | Plongte

anfond | au palier décomp. | successive
min | min:sec 15m 6m dm | minsec
5 430 8 5 3 7:30 Non
10 415 8 8 3 7 1415 Non
15 400 8 5 7 15 20:00 Non
b1} 345 5 3 10 b1} 4145 Non
2 R 3 5 15 a0 6330 Non
a0 310 3 7 b1} a0 8330 Non
5 a5 5 7 2 50 10815 Non
a0 ERY 7 10 a0 0 13315 Non





Profondeur 60 mètres
[image: image24.png]Temps | Remontée |  Air Air Air Air Air Air Total | Plongte

anfond | au palier décomp. | successive
min | minisec | 18m 15m 12m 9m 6m dm | minsec
H T4 5 5 5 5 5 H 545 Ton
10 4115 8 8 5 3 5 7 1515 Non
15 400 8 8 3 5 7 15 3400 Non
b1} 400 8 5 5 7 12 25 53.00 Non
2 345 5 3 5 10 b} E 76 45 Non
a0 R 3 5 7 12 2 45 100 30 Non
35 330 3 5 10 15 2 55 121 30 Non





TABLEAU N° 4
TABLE DES TEMPS EQUIVALENTS
POUR UNE PLONGEE SUCCESSIVE
[image: image25.png]Prof.

Tntervalle de surface comprise entre

Plongée
Success. 0h00  0h30  OhS  ThOD  1h30  2hO0 | 3h0D  4h0D  ShOD koo
0h29 a4 059 129 1hS9 k59 | 3hso  4hs3  shs3 1S3
1215m | 110 %0 80 7 60 50 40 30 20 15
15-18m | 85 7 60 55 50 40 30 20 10 10
1820m | 65 55 50 45 40 30 25 15 10 10
21-23m | 55 45 45 40 35 25 20 15 10 10
24-26m | 50 40 35 35 25 25 15 15 10 5
27.29m | 45 35 35 30 25 20 15 10 10 8
30-32m | 40 30 30 25 25 20 15 10 10 8
335m |35 30 25 25 20 20 15 10 5 8
36-38m |30 25 25 25 20 15 15 10 8 8
3941m |30 25 25 20 20 15 10 10 8 8
a244m | 25 25 20 20 15 15 10 10 8 8
4547 | 25 20 20 20 15 15 10 10 8 8
4850m | 25 20 20 15 15 15 10 10 8 8
Sim |25 20 20 15 15 10 10 5 8 8

Durée & ajouter au temps réel pour obtenir le terps éqivalent




Détermination d’une plongée successive par la méthode du temps équivalent.

 Lire à l’intersection de la ligne de la profondeur de la plongée répétitive et de la colonne de l’intervalle de surface une durée en minutes à ajouter au temps réel de la plongée successive pour obtenir le temps équivalent.

TABLEAU N° 5

TABLE POUR UNE DEUXIEME PLONGEE

A UNE PROFONDEUR MAXIMUM DE 12 METRES

La première plongée a une durée maximum de 2 heures.

Le temps maximum de plongée est de quatre heures par jour.

L’intervalle entre les deux plongées ne peut être inférieur à trois heures sauf urgence mettant en péril la sécurité des personnes.

[image: image26.png]Inervalle  apres  la 3HOO* 2HOO 1HOD 30 mn
premitre plongée

Temps masimum de la

seconde plongée 2HOO 1H45 1H30 1H15





* Intervalle minimum à respecter dans les conditions normales.

* A n’utiliser qu’en cas où la sécurité des personnes est en danger.

Chapitre VI
SURVEILLANCE MEDICALE

Article A. 4526-1

L’examen médical avant la mise au travail comprend :

1. pour la catégorie DPP1 (profondeur limitée à 12 mètres) :

a. un examen clinique ;

b. une radio cardio-pulmonaire avec cliché standard ;

c. un examen radiologique des épaules, des hanches et des genoux ;

d. un examen fonctionnel respiratoire ;

e. un bilan biologique sanguin ;

f. un électrocardiogramme ;

g. un audiogramme ;

h. un test simple d’adaptation à l’effort, type Ruffier ;

2. pour les autres catégories, l’examen précédent est complété par :

a. un électroencéphalogramme avec stimulation lumineuse intermittente et hyperpnée ;

b. un électrocardiogramme d’effort.

Article A. 4526-2

L’examen périodique annuel comprend :

1. un examen clinique complet, comportant un test simple d’adaptation à l’effort et une analyse d’urine ;

2. un examen radiologique cardio-pulmonaire ;

3. un examen otorhinolaryngologique avec audiogramme tonal ;

4.  un bilan sanguin ;

5. un électrocardiogramme.

Article A. 4526-3

Au cas où le travailleur exerce ou a déjà exercé une activité hyperbare, le médecin du travail, pour les travailleurs salariés, ou le médecin qualifié, pour les travailleurs non salariés, se fait communiquer le dossier médical de l’intéressé ainsi que le livret individuel prévu à l’article Lp. 4523‑8.

Il juge s’il est nécessaire ou non de faire pratiquer une partie ou la totalité des examens complémentaires.

Le dossier médical tenu et détenu par le médecin du travail, ou le médecin qualifié selon le cas, mentionne notamment, avec les résultats de chaque examen, les accidents survenus au cours du travail et les manifestations pathologiques constatées anciennes et récentes.

Y sont annexés les radiographies ainsi que les résultats des analyses ou examens pratiqués.

A la demande d’un scaphandrier quittant une entreprise, le médecin du travail ou le médecin qualifié selon le cas lui donne connaissance du dossier et lui en remet une copie.

Les conditions dans lesquelles s’exerce la surveillance médicale font l’objet de recommandations aux médecins définies en annexe figurant à la fin du présent chapitre.

Annexe :
Recommandations médicales

I - RECOMMANDATIONS AUX MEDECINS EXERCANT LA SURVEILLANCE MEDICALE DES TRAVAILLEURS AFFECTES A DES TRAVAUX SOUS DES PRESSIONS SUPERIEURES A LA PRESSION ATMOSPHERIQUE
Préambule :

L’examen médical d’embauchage a pour but de se prononcer sur l’aptitude d’un candidat à l’emploi de plongeur professionnel. Le médecin du travail s’attachera à écarter les sujets qui risquent de devenir inaptes au cours de leur carrière.

L’examen médical périodique a pour but de se prononcer sur l’aptitude au maintien de son emploi et/ou au dépistage d’une maladie professionnelle.

1)  Examens en vue de l’embauche
1.1. Interrogatoire

Un questionnaire sera soumis à l’intéressé précisant tous les antécédents susceptibles d’influer sur la décision d’aptitude à la plongée. Il sera signé par le candidat, en présence du médecin du travail.

1.2. Pour les sujets ayant déjà travaillé comme plongeur professionnel hors du territoire, en cas de transmission de la copie de son dossier médical, le médecin peut décider de ne pas pratiquer tout ou partie des examens prescrits pour déterminer l’aptitude à l’embauchage, à condition que les examens prévus aient été effectués moins d’un an avant la date d’embauche.

1.3. Pour les sujets n’ayant jamais travaillé comme plongeur professionnel.

La stricte intégrité psychique et physique devra être contrôlée par des examens très complets. Le médecin du travail doit écarter les sujets susceptibles de révéler ultérieurement une pathologie incompatible avec le maintien de l’aptitude et ce, dès la visite d’embauche.

Après l’interrogatoire sur les antécédents, s’appuyant sur le questionnaire rempli comme prévu en 1.1., le médecin du travail procédera à :

1.3.1.- Un examen clinique complet, sans oublier de porter une attention particulière :

- au comportement psychique du candidat ;

- à l’état ORL et dentaire.

1.3.2.- Si le sujet satisfait à ces examens, le médecin du travail pratique ou fait pratiquer les examens suivants :

Pour la catégorie DPP1 :
- un examen des urines (recherche de sucre, albumine, sang) ;

- un bilan sanguin comportant, au minimum NFS + plaquettes, glycémie à jeun, créatinine, acide urique, cholestérol, triglycérides, gamma GT, transaminases ;

- un cliché thoracique standard de face ;

- des radiographies des épaules (face), hanches (face), genoux (profil) ;

- un électrocardiogramme de repos ;

- une épreuve d’effort, type Ruffier ;

- des épreuves fonctionnelles respiratoires ;

- un audiogramme tonal ;

- un dépistage de l’usage de stupéfiant, si nécessaire.

Pour les autres catégories :
A ces examens seront obligatoirement ajoutés :

- un électrocardiogramme d’effort ;

- un électroencéphalogramme avec stimulation lumineuse intermittente et hyperpnée.

2)  Examens périodiques

Ces examens sont en principe annuels, sauf avis du médecin du travail, qui pourra demander à examiner le sujet, à une fréquence dont il déterminera la périodicité :

- soit pour un nouvel embauché qui peut faire craindre une mauvaise adaptation au travail ;

- soit pour un sujet dont l’aptitude devient limite.

Ces examens annuels comprennent :

- un examen clinique complet avec test d’adaptation à l’effort ;

- une analyse d’urine et un bilan sanguin ;

- un examen ORL avec audiogramme tonal ;

- un électrocardiogramme ;

- les épreuves fonctionnelles respiratoires ;

- la radiographie thoracique, en l’absence de tout risque d’affectation pulmonaire peut être remplacée par une radiophotographie thoracique ;

- les radiographies des épaules, hanches, genoux ne seront pratiquées qu’en cas de signes cliniques ou radiologiques d’appel.

II - CRITERES D’APPRECIATION DE L’APTITUDE A LA PLONGEE PROFESSIONNELLE
1)  Morphologie
L’obésité est un facteur péjoratif. Toute hernie de la paroi abdominale est une contre-indication qui pourra être levée après intervention.

2)  Appareil respiratoire

2.1. Toute anomalie clinique, anatomique, radiologique ou fonctionnelle impose la réalisation d’un bilan spécialisé.

2.2. Les résultats de l’exploration fonctionnelle respiratoire sont évalués par rapport à la norme CECA 1983. La limite inférieure à retenir pour l’aptitude est représentée par la norme CECA x 0,75.

2.3. En règle générale, le médecin du travail pourra notamment considérer comme des facteurs de contre-indication à l’exposition en milieu hyperbare.

- indice de TIFFENEAU inférieur à 70% ;

- asthme évolutif ;

- séquelles de thoracotomie ;

- séquelles d’abcès pulmonaire ;

- antécédents de pneumothorax spontané ;

- séquelles fonctionnelles d’affection pleurale ;

- séquelles de tuberculose ;

- bronchite chronique obstructive et emphysème ;

- dilatation des bronches.

3) Appareil cardio vasculaire
3.1. Le test de RUFFIER :

Il consiste à effectuer 30 flexions en 45 secondes avec prise du pouls :


                          P1 = avant l’effort

P2 = immédiatement à la fin de l’effort, assis

P3 = une minute après la fin de l’effort, assis

INDICE DE RUFFIER : IR = P1 + P2 +P3 - 200
                                                           10

Il doit être inférieur à 10.

De 0 à 5 : bon état cardio-vasculaire.

De 5 à 10 : état passable, devenant médiocre et même mauvais au fur et à mesure qu’il augmente.

Il convient aussi de tenir compte des pouls.

Si P1 voisin de 65         : cœur bien adapté

Si P2 supérieur 2 x P1  : cœur mal adapté à l’effort

Si P3 supérieur P2 + 20 : récupération imparfaite

Le retour à la normale excédant 3 minutes est éliminatoire, ainsi qu’une tachycardie permanente à plus de 100.

Il serait bon de pratiquer une auscultation cardiaque immédiatement après l’effort, cette phase pouvant révéler l’existence de souffle inaudible au repos, ou de troubles du rythme.

3.2. A l’entrée dans la profession et en dehors de tout traitement, la tension artérielle systolique doit être égale ou inférieure à 160 mm de mercure et la tension artérielle diastolique égale ou inférieure à 95 mm.

3.3. Seront considérées comme des contre-indications à la plongée professionnelle, les pathologies telles que :

- syncope, quel qu’en soit le mécanisme ;

- toute insuffisance cardiaque, même compensée par le traitement ;

- toute cardiopathie congénitale cyanogène ou non, même opérée ;

- toute valvulopathie (le prolapsus valvulaire mitral peut prêter à discussion) ;

- les prothèses valvulaires ;

- les troubles du rythme ou de conduction suivants :


fibrillation ou flutter auriculaire, tachycardies atriales, tachycardies ventriculaires


tachycardies paroxystiques type BOUVERET, blocs sino-auriculaires, blocs auriculo- ventriculaires du 2e et 3e degré ;


maladie rythmique auriculaire ;


le porteur de stimulateur cardiaque.

- l’insuffisance coronarienne et l’infarctus du myocarde.

3.4. Prêteraient à discussion et devront être confiés au spécialiste pour bilan complémentaire (ECG d’effort, échocardiographie, etc.) :

- la découverte d’un souffle systolique ;

- la découverte d’une cardiomégalie ;

- la découverte d’une HTA (+ 16/9,5) ;

- la découverte d’anomalies ECG autres que celles entraînant une inaptitude formelle ;

- des résultats anormaux aux tests fonctionnels ;

- les sujets parfaitement équilibrés sous thérapeutique cardiologique ;

- les affections vasculaires et d’une manière générale :

* toute artériopathie entraîne l’inaptitude ;

* les varices peu importantes, sans ulcère, n’interdisent pas la plongée ;

* les séquelles de phlébite profonde, avec œdème, contre-indiquent la plongée professionnelle.

A titre indicatif, pour prendre une décision d’aptitude, le médecin du travail ou le cardiologue pourrait utilement se référer à l’article : « CONTRE-INDICATIONS CARDIO-VASCULAIRES A LA PLONGEE SOUS-MARINE » Médecine et Armées 1985 13-7, p. 687 à 692, par J. MARION - F. LE GALL - P. CAVENEL - J. DALGER et B. BROUSOLLE.

3.5. Il est licite d’envisager une inaptitude temporaire à la plongée pour quelques maladies aiguës (thrombophlébite) pouvant guérir sans séquelle.

4)  Appareil digestif
En règle générale, le médecin du travail pourra considérer comme des facteurs de contre-indication à la plongée professionnelle tous les processus pathologiques digestifs susceptibles de récidive et de complications aiguës tels que :

- ulcère gastro-duodénal évolutif ;

- diverticulose colique ;

- altération chronique du métabolisme hépatique ;

- hernie hiatal par glisse.

5)  Otorhinolaryngologie
5.1. La pratique de la plongée professionnelle requiert l’intégrité du rhino-pharynx, des sinus et des oreilles moyennes.

La dysperméabilité nasale reste compatible avec la plongée sous réserve d’une bonne perméabilité tubaire et sinusienne.

Une épreuve de VALSALVA et une tympanométrie, en cas de doute, confirmeront la perméabilité tubaire.

Une otite externe aiguë, pouvant guérir, sans séquelle, constitue une inaptitude temporaire.

5.2. Seront considérées comme des contre-indications :

- une otite chronique, une sinusite chronique, une mastodite chronique.

6)  Psychopathologie
L’interrogatoire et l’examen clinique doivent rechercher d’éventuels troubles du comportement qui, s’ils se manifestaient en milieu hyperbare pourraient avoir des conséquences dramatiques sur le travailleur ou son entourage. Ainsi, toute désadaptation des réponses, tout signe de bradypsychie devrait inciter le médecin du travail à procéder à des investigations supplémentaires.

L’existence de conflits neuropsychiatriques graves, associés à des manifestations psychosomatiques importantes entraîne une inaptitude, en cas de :

- claustrophobie (risque de panique en plongée) ;

- idées suicidaires ;

- psychose ;

- anxiété importante ;

- état dépressif sévère ;

- état maniaque ;

- alcoolisme avec dégradation intellectuelle ;

- usage de drogues ;

- utilisation de médicaments à visée psychiatrique (anxiolytiques, sédatifs, hypnotiques, antidépresseurs) qui favorisent l’apparition de la narcose.

7)  Bilan électroencephalographique (EEG)
7.1. Seraient considérés comme des facteurs de contre-indication à la plongée professionnelle :

- tout signe focalisé de souffrance cérébrale ;

- la constatation d’un rythme de fond alpha-like, de fréquence inférieure à 7,5 Hertz ou l’existence d’une asymétrie de fréquence de rythme alpha entre les deux hémisphères, supérieure à 1,5 Hertz.

7.2. Ne seront pas considérés systématiquement comme facteurs de contre-indication à la plongée professionnelle :

- tout rythme alpha lent ;

- des traces désynchronisées ;

- la constatation d’ondes lentes postérieures fonctionnelles en l’absence de symptomatologie clinique ;

- la constatation de paroxysmes pariéto-occipitaux symétriques à la stimulation lumineuse intermittente, s’ils sont généralisés et sans traduction clinique ;

- la synchronisation delta antérieure symétrique après 3 minutes d’hyperpnée bien exécutée chez un sujet de moins de 30 ans.

8)  Appareil locomoteur
La constatation d’une anomalie de l’appareil locomoteur entraînant une gêne fonctionnelle importante doit être considérée comme une contre-indication à la plongée professionnelle.

Avant la première affectation, la constatation d’une ostéonécrose dysbarique juxta articulaire devra faire l’objet d’une surveillance soutenue.

9)  Dermatologie
Ne seraient considérées comme facteurs d’inaptitude à la plongée que les affections cutanées étendues à l’origine de troubles fonctionnels.

10) Organes hematopoietiques
Seront considérées comme facteurs de contre-indication à la plongée professionnelle :

- une crase sanguine anormale (hémophilie) ;

- une drépanocytose ;

- une splénomégalie ou splénectomie avec retentissement sur la formule sanguine ;

- une leucémie.

11) Stomatologie
Il ne faut pas être trop strict sur l’état dentaire : l’état de la cavité buccale et de la denture doit permettre l’utilisation d’un appareil respiratoire avec embout buccal éventuellement adapté. Toute prothèse mobile doit être enlevée avant la plongée.

12) Appareil genito-urinaire
Une affection évolutive (lithiase urinaire) peut représenter une contre-indication temporaire ou définitive, si la survenue d’épisodes aigus peut mettre en danger la sécurité du travailleur du fait du contexte hyperbare.

13) Grossesse
L’état de grossesse est une contre-indication à l’affectation en milieu hyperbare : le médecin du travail doit en avertir toute femme en âge de procréer voulant travailler en milieu hyperbare.

14) Affections métaboliques
Toute affection métabolique sévère constitue une contre-indication à la plongée, notamment le diabète sucré.

Titre III
BATIMENTS ET TRAVAUX PUBLICS

Chapitre I
CHAMP D’APPLICATION, DECLARATION PREALABLE ET PUBLICITE

Le présent chapitre ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Chapitre II
COORDINATION LORS DES OPERATIONS DE BATIMENT ET DE GENIE CIVIL

Section 1
Principes généraux

Sous-section 1
Coordination

Article A. 4532-1

Conformément à l’article Lp. 4532‑9, les critères des opérations de bâtiment ou de génie civil sont les suivants :

1. Travaux de bâtiment :

a. portant sur des bâtiments n’excédant pas deux niveaux ou sur des bâtiments d’un seul niveau dont le faîtage est inférieur à 6 m ou ;

b. dont la (remplacée, arrêté n° 531 CM du 19 avril 2024, article 3, 9) « surface hors œuvre brute » est inférieure à 1 000 mètres carrés.

2. Travaux de génie civil :

a. dont la durée est inférieure à 6 mois ou ;

b. dont le montant prévu est inférieur à 300 000 000 FCFP.

Conformément à l’article Lp. 4532‑4, dans les chantiers de bâtiment et de génie civil ne rentrant pas dans les critères énoncés ci-dessus, la mission de coordination est assurée par un coordonnateur en matière de sécurité et de protection de la santé répondant aux critères définis à l’article A 4532‑23.

Ne sont pas visés par l’ensemble de ces dispositions les bâtiments d’un seul niveau dont la (remplacée, arrêté n° 531 CM du 19 avril 2024, article 3, 9) « surface hors œuvre brute » est inférieure à 200 mètres carrés.

Article A. 4532-2

L’entreprise principale visée aux articles Lp. 4532‑2 et Lp. 4532‑9 est celle dont le montant du marché dans l'opération est le plus élevé.

Lorsque cette entreprise interrompt ou met fin à son intervention, l'entreprise qui répond à son tour au critère défini au premier alinéa prend en charge la coordination.

Chaque changement de titulaire de la mission de coordination donne préalablement lieu à concertation entre les entrepreneurs concernés.

Article A. 4532-3

La demande de dérogation, prévue à l’article Lp. 4532‑10, est présentée à l'inspecteur ou au contrôleur du travail au moins deux mois avant le démarrage de la phase de travaux.

L’inspecteur ou le contrôleur du travail accuse réception de la demande contenant tous les éléments d'information nécessaire.

La décision intervient dans le délai d’un mois à compter de la réception d'une demande complète.

Le défaut de réponse dans ce délai vaut octroi de la dérogation.

Sous-section 2
Obligation du maître d’ouvrage

Article A. 4532-4

Le maître d’ouvrage désigne un coordonnateur en matière de sécurité et de protection de la santé dès le début de la phase d'élaboration de l'avant-projet ou de la phase d'élaboration de son équivalent, lorsque l'opération n'est pas soumise à une telle élaboration.

Article A. 4532-5

Lorsque le maître d'ouvrage désigne, pour la phase de réalisation de l'ouvrage, un coordonnateur distinct de celui de la phase de conception, d'étude et d'élaboration du projet, cette désignation intervient avant le lancement de la phase de préparation du chantier.

Article A. 4532-6

Afin notamment d'assurer au coordonnateur l'autorité et les moyens nécessaires au bon déroulement de sa mission, le maître d'ouvrage prévoit, dès les études d'avant-projet de l'ouvrage, la coopération entre les différents intervenants dans l'acte de construire et le coordonnateur.

Les modalités pratiques de cette coopération font l'objet d'un document joint aux contrats conclus avec les différents intervenants. 

Ce document est joint au plan général de coordination en matière de sécurité et de protection de la santé.

Article A. 4532-7

Le maître d'ouvrage demande au propriétaire du bâtiment les dossiers techniques regroupant les informations relatives à la recherche et à l'identification des matériaux contenant de l'amiante, du plomb ou des rayonnements ionisants, lorsque ces documents sont prévus par une réglementation spécifique.

Il communique ces documents au maître d'œuvre et au coordonnateur.

Article A. 4532-8

Le maître d’ouvrage veille à ce que le coordonnateur soit associé pendant toutes les phases de l’opération à l’élaboration et à la réalisation du projet de l’ouvrage, en particulier en lui donnant accès à toutes les réunions organisées par le maître d’œuvre et en le rendant destinataire, dans un délai compatible avec l’exercice de sa mission, de toutes les études réalisées par celui-ci.

Article A. 4532-9

Le maître d’ouvrage fait ouvrir le registre-journal et établir le plan général de coordination en matière de sécurité et de protection de la santé ainsi que le dossier d’intervention ultérieure sur l’ouvrage.

Article A. 4532-10

Le maître d’ouvrage tient compte des observations du coordonnateur ou fait adopter des mesures d’une efficacité au moins équivalente.

Section 2
  Mission de coordination et rôle du coordonnateur en matière de sécurité et de protection de la santé

Sous-section 1
 Coordinateur en matière de sécurité et de protection de la santé

Paragraphe 1
 Missions du coordinateur

Article A. 4532-11

Le coordonnateur veille, sous la responsabilité du maître d’ouvrage, à ce que les principes généraux de prévention soient effectivement mis en œuvre.

Article A. 4532-12

Le coordonnateur, au cours de la conception, de l’étude et de l’élaboration du projet de l’ouvrage :

1. élabore le plan général de coordination lorsqu’il est requis ;

2. participe à la constitution du dossier d’intervention ultérieure sur l’ouvrage lorsqu’il est requis ;

3. ouvre un registre-journal de la coordination dès la signature du contrat ou de l’avenant spécifique ;

4. définit les sujétions relatives à la mise en place et à l’utilisation des protections collectives, des appareils de levage, des accès provisoires et des installations générales, notamment les installations électriques et les installations d’hygiène. 

Il mentionne dans les pièces écrites leur répartition entre les différents corps d’état ou de métier qui interviendront sur le chantier ;

5. assure la transmission des consignes et des documents mentionnés aux points 1 à 4 au coordonnateur de la phase de réalisation de l’ouvrage lorsque celui-ci est différent.

Article A. 4532-13

Le coordonnateur, au cours de la réalisation de l’ouvrage organise entre les entreprises, y compris sous-traitantes, qu’elles se trouvent ou non présentes ensemble sur le chantier, la coordination, en matière de sécurité et de protection de la santé, de leurs activités simultanées ou successives, les modalités de leur utilisation en commun des installations, matériels et circulations verticales et horizontales, leur information mutuelle ainsi que l’échange entre elles des consignes en matière de sécurité et de protection de la santé.

A cet effet, il procède avec chaque entreprise, préalablement à l’intervention de celle-ci, à une inspection commune au cours de laquelle sont en particulier précisées, en fonction des caractéristiques des travaux que cette entreprise s’apprête à exécuter, les consignes à observer ou à transmettre et les observations particulières de sécurité et de santé prises pour l’ensemble de l’opération.

Cette inspection commune est réalisée, avec la personne chargée du suivi technique du chantier, avant remise du plan particulier de sécurité et de protection de la santé lorsque l’entreprise est soumise à l’obligation de le rédiger. Elle permet d’en définir les principes en fonction de l’état d’avancement réel du chantier.

Article A. 4532-14

Le coordonnateur, au cours de la réalisation de l’ouvrage, veille à l’application correcte des mesures de coordination qu’il a définies ainsi que des procédures de travail qui interfèrent.

Il tient à jour et adapte le plan général de coordination et veille à son application.

Article A. 4532-15

Le coordonnateur, au cours de la réalisation de l’ouvrage, fait compléter par le maître d’œuvre, en tant que de besoin, le dossier d’intervention ultérieure sur l’ouvrage.

Article A. 4532-16

Le coordonnateur tient compte des interférences avec les activités d’exploitation sur le site à l’intérieur ou à proximité duquel est implanté le chantier et à cet effet, notamment :

1. procède avec le chef de l’établissement en activité, préalablement au commencement des travaux, à une inspection commune visant à :

a. délimiter le chantier ;

b. matérialiser les zones du secteur dans lequel se situe le chantier qui peuvent présenter des dangers spécifiques pour les travailleurs des entreprises appelées à intervenir ;

c. préciser les voies de circulation que pourront emprunter les travailleurs ainsi que les véhicules et engins de toute nature des entreprises concourant à la réalisation des travaux, ainsi qu’à définir les installations sanitaires, les vestiaires et les locaux de restauration auxquels auront accès leurs travailleurs ;

2. communique aux entreprises appelées à intervenir sur le chantier les consignes de sécurité arrêtées avec le chef d’établissement et, en particulier, celles qu’elles devront donner à leurs travailleurs, ainsi que l’organisation prévue pour assurer les premiers secours en cas d’urgence et la description du dispositif mis en place à cet effet dans l’établissement.

Article A. 4532-17

Le coordonnateur prend les dispositions nécessaires pour que seules les personnes autorisées puissent accéder au chantier.

Paragraphe 2
 Désignation du coordinateur

Article A. 4532-18

Une personne morale en mesure d’affecter à la fonction de coordonnateur une personne physique répondant aux conditions prévues par les articles A. 4532‑23 et suivants peut être désignée en tant que coordonnateur.

Article A. 4532-19

Sauf dans les cas prévus à l’article A. 4532‑2, la personne physique qui exerce la fonction de coordonnateur, en son nom propre ou au nom de l'organisme qui l'emploie, ne peut pas être chargée d'une autre fonction sur le chantier.

Article A. 4532-20

La mission de coordination fait l'objet de contrats ou d'avenants spécifiques écrits.

Elle est rémunérée distinctement.

La rémunération tient compte, notamment, du temps passé sur le chantier par le coordonnateur et, le cas échéant, des frais de fonctionnement occasionnés par les réunions de coordination.

Article A. 4532-21

Lorsque le coordonnateur est employé par le maître d'ouvrage et lié à celui-ci par un contrat, la mission de coordination en matière de sécurité et de protection de la santé fait l'objet d'un document écrit permettant d'individualiser chaque opération.

Article A. 4532-22

Le contrat, l’avenant ou le document prévu à l’article A. 4532‑21 :

1. définit le contenu de la mission confiée au coordonnateur, les moyens, notamment financiers, que le maître d'ouvrage met à la disposition de celui-ci afin d’assurer pleinement la mise en œuvre effective des mesures de sécurité et de protection de la santé ainsi que l'autorité qu'il lui confère par rapport à l'ensemble des intervenants dans l'opération, maître d'œuvre et entrepreneurs, employeurs ou travailleurs indépendants ;

2. précise les obligations du coordonnateur, notamment les modalités de sa présence aux réunions lors de la phase de conception, d'étude et d'élaboration du projet et aux réunions de chantier pendant la phase de réalisation de l’ouvrage ;

3. est tenu à la disposition de l’inspecteur ou du contrôleur du travail.
« Article A. 4532-22-1 (inséré, arrêté n° 2317 CM du 22 décembre 2016, art. 2-1°)
En cas d'empêchement ou d'absence temporaire du coordonnateur désigné initialement, sa suppléance est organisée avec un coordonnateur agréé, ayant les mêmes compétences que celui qu'il remplace.

Les modalités de la suppléance sont prévues par avenant au contrat de mission conclu avec le coordonnateur initial. »

Paragraphe 3
Critères de compétence du coordinateur

Article A. 4532-23

Est réputée compétente, pour exercer la fonction de coordonnateur en matière de sécurité et de protection de la santé, la personne physique qui justifie à la fois :

1. Pour la phase de conception, d’étude et d’élaboration du projet de l’ouvrage :

a. d’une expérience professionnelle en architecture, ingénierie ou maîtrise d’œuvre d’une durée minimale de cinq ans ;

b. d’une formation spécifique de coordonnateur en matière de sécurité et de protection de la santé, actualisée tous les cinq ans, dans l’année civile qui suit l’échéance de la dernière attestation de compétence mentionnée à l'article A. 4532‑25.

2. Pour la phase de réalisation de l’ouvrage :

a. d’une expérience professionnelle en matière de contrôle des travaux, d'ordonnancement, de pilotage et de conduite des travaux ou de maîtrise de chantier, ou de fonction de coordonnateur, d'une durée minimale de cinq ans ;

b. d’une formation spécifique de coordonnateur en matière de sécurité et de protection de la santé, actualisée tous les cinq ans, dans l'année civile qui suit l'échéance de la dernière attestation de compétence mentionnée à l'article A. 4532‑25.

(inséré, arrêté n° 2317 CM du 22 décembre 2016, art. 2-2°a) « Est également réputée compétente, pour exercer la fonction de coordonnateur en matière de sécurité et de protection de la santé, la personne physique qui justifie à la fois : 

1.  d’une attestation de compétence de niveau 1 ou 2 correspondante à l'une des phases de conception ou de réalisation ou à l'ensemble de celles-ci, en cours de validité, dont les conditions de délivrance sont déterminées selon les dispositions du code du travail métropolitain ;

2. d'une formation spécifique de coordonnateur en matière de sécurité et de protection de la santé, actualisée en Polynésie française. » 

L’agrément pour exercer la fonction de coordonnateur en matière de sécurité et de protection de la santé est délivré par le directeur du travail après avis du comité technique consultatif (inséré, arrêté n° 2317 CM du 22 décembre 2016, art. 2-2°b) «, pour une durée de cinq ans, renouvelable, sous réserve de justifier des compétences déterminées aux alinéas précédents. »

« Article A. 4532-23-1 (inséré, arrêté n° 2317 CM du 22 décembre 2016, art. 2-3°)
Le coordonnateur agréé adresse annuellement un compte-rendu de son activité à la direction du travail ainsi qu'au service de prévention des risques professionnels de la CPS. »

Paragraphe 4
 Formation

Article A. 4532-24

La formation des coordonnateurs mentionnée à l'article A. 4532‑23 est assurée par des organismes de formation préalablement agréés par arrêté pris en conseil des ministres après avis du comité technique consultatif.

(inséré, arrêté n° 2317 CM du 22 décembre 2016, art. 2-4°) « L'agrément est délivré pour une durée de 5 ans, renouvelable. »

L’agrément peut être retiré à tout moment après que l'organisme de formation ait été appelé à présenter ses observations, lorsque celui-ci ne se conforme pas aux prescriptions réglementaires en vigueur ou ne remplit pas sa mission.

Article A. 4532-25

La durée et le contenu de la formation des coordonnateurs et des formateurs sont adaptés au niveau de compétence recherchée. 

Ils tiennent compte de l'expérience professionnelle acquise telle que mentionnée à l'article A. 4532‑23.

Les organismes de formation tiennent compte, lors de l’élaboration de leurs programmes de formation, des référentiels de formation définis tels que :

1. les cadres législatif et réglementaire des opérations de bâtiment et de génie civil ;

2. le cadre et les conditions de l’action du coordonnateur ;

3. la prévention des risques professionnels ;

4. la coordination de conception ;

5. la coordination d’exécution ;

(supprimé, AR n° 807 CM du 27 juin 2012, art. 14 ; modifié, AR n° 149 CM du 
7 février 2013, art. 4) 
Ces formations donnent lieu à un contrôle de capacité à l'issue du stage et à la délivrance, par l'organisme de formation, d'une attestation de compétence.

Article A. 4532-26

Un arrêté pris en conseil des ministres, après avis du comité technique consultatif, fixe :

1. les conditions d'agrément et de contrôle des organismes de formation ;

2. la durée et le contenu de chaque formation, y compris de la formation actualisée mentionnée au b du 1° et au b du 2° de l'article A. 4532‑23 ;

3. les modalités de la vérification prévues à l'article A. 4532‑25 et du contrôle de capacité ainsi que les indications à faire figurer sur l'attestation correspondante.

Sous-section 2
 Registre-journal

Article A. 4532-27

Le coordonnateur consigne sur le registre-journal de la coordination, au fur et à mesure du déroulement de l’opération :

1. les comptes rendus des inspections communes, les consignes à transmettre et les observations particulières prévues à l’article A. 4532‑13, qu'il fait viser par les entreprises concernées ;

2. les observations ou notifications qu'il juge nécessaires de faire au maître d'ouvrage, au maître d'œuvre ou à tout autre intervenant sur le chantier, qu'il fait viser dans chaque cas par les intéressés avec leur réponse éventuelle ;

3. dès qu'il en a connaissance, les noms et adresses des entrepreneurs contractants, cocontractants et sous-traitants, ainsi que la date approximative d'intervention de chacun d'eux sur le chantier, et, par entreprise, l'effectif prévisible des travailleurs affectés au chantier et la durée prévue des travaux. Cette liste est, si nécessaire, précisée au moment de l'intervention sur le chantier et tenue à jour ;

4. le procès-verbal de passation de consignes avec le coordonnateur appelé à lui succéder.

Article A. 4532-28

Le registre-journal est conservé par le coordonnateur pendant une durée de cinq ans à compter de la date de réception de l’ouvrage.

Sous-section 3
Obligations du maître d’œuvre

Article A. 4532-29

Lorsque sa présence est rendue obligatoire par une réglementation ou lorsque le maître d'ouvrage décide d'en désigner un, le maître d’œuvre :

1. applique et fait appliquer les principes généraux de prévention ;

2. coopère avec le coordonnateur en matière de sécurité et de protection de la santé ;

3. arrête les mesures générales de prévention en collaboration avec le coordonnateur ;

4. vise les observations du registre-journal, et, lorsqu’il les estime justifiées, met en œuvre les décisions du maître d’ouvrage ou adopte les mesures nécessaires relevant de sa compétence ;

5. établit le document d’intervention ultérieure sur l’ouvrage.

Les mesures prises par le maître d'œuvre doivent être d'une efficacité équivalente à celles préconisées par le coordonnateur.

Article A. 4532-30

Lorsqu’aucun maître d’œuvre n'est présent sur le chantier, les obligations qui lui incombent sont assumées par l'entreprise principale.

Section 3
Plan général de coordination en matière de sécurité et de protection de la santé

Article A. 4532-31

Le maître d'ouvrage, ou l'entrepreneur principal en cas de sous-traitance, mentionne dans les documents remis aux entrepreneurs, que le chantier sur lequel ils seront appelés à travailler en cas de conclusion d'un contrat est soumis à l'obligation de plan général de coordination en matière de sécurité et de protection de la santé ou plan général de coordination simplifié en matière de sécurité et de protection de la santé tel que prévu aux articles Lp. 4532‑14 et Lp. 4532‑15.

Article A. 4532-32

Le plan général de coordination en matière de sécurité et de protection de la santé ou plan général de coordination simplifié en matière de sécurité et de protection de la santé est un document écrit qui définit l'ensemble des mesures propres à prévenir les risques découlant de l'interférence des activités des différents intervenants sur le chantier, ou de la succession de leurs activités lorsqu'une intervention est susceptible de laisser subsister après son achèvement des risques pour les autres entreprises.

Article A. 4532-33

Le plan général de coordination en matière de sécurité et de protection de la santé est joint aux autres documents remis par le maître d'ouvrage aux entrepreneurs qui envisagent de contracter.

Article A. 4532-34

En application de l’article Lp. 4532‑15 et avant le démarrage des travaux, la coordination est assurée par la maîtrise d’œuvre ou à défaut l’entreprise principale.

Le plan général de coordination simplifié en matière de sécurité et de protection de la santé tel que prévu à l’article Lp. 4532‑15 est rédigé par l’entité assurant la coordination. 

Celle-ci doit s’assurer que toutes les entreprises intervenantes sur le chantier ont connaissance de ce document.

Article A. 4532-35

En application de l’article Lp. 4532‑14, le plan général de coordination en matière de sécurité et de protection de la santé énonce notamment :

1. les renseignements d'ordre administratif intéressant le chantier ;

2. les mesures d'organisation générale du chantier arrêtées par le maître d'œuvre en concertation avec le coordonnateur et tenant compte de l’ordonnancement ;

3. les mesures de coordination prises par le coordonnateur en matière de sécurité et de santé et les sujétions qui en découlent, concernant notamment :

a. les voies ou zones de déplacement ou de circulation horizontales ou verticales ;

b. les conditions de manutention des différents matériaux et matériels, en particulier pour ce qui concerne l'interférence des appareils de levage sur le chantier ou à proximité, ainsi que la limitation du recours aux manutentions manuelles ;

c. la délimitation et l'aménagement des zones de stockage et d'entreposage des différents matériaux, en particulier s'il s'agit de matières ou de substances dangereuses ;

d. les conditions de stockage, d'élimination ou d'évacuation des déchets et des décombres ;

e. les conditions d'enlèvement des matériaux dangereux utilisés ;

f. l’utilisation des protections collectives, des accès provisoires et de l'installation électrique générale ;

g. les mesures prises en matière d'interactions sur le site ;

4. les sujétions découlant des interférences avec des activités d'exploitation sur le site à l'intérieur ou à proximité duquel est implanté le chantier ;

5. les mesures générales prises pour assurer le maintien du chantier en bon ordre et en état de salubrité satisfaisant, notamment :

a. pour les opérations de construction de bâtiment, les mesures arrêtées par le maître d'ouvrage, conformément à l’article Lp. 4211‑1 ;

b. pour les opérations de génie civil, les dispositions prises par le maître d'ouvrage pour établir des conditions telles que les locaux destinés au personnel du chantier soient conformes aux prescriptions qui leur sont applicables en matière de sécurité, de santé et de conditions de travail ;

6. les renseignements pratiques propres au lieu de l'opération concernant les secours et l'évacuation des personnels ainsi que les mesures communes d'organisation prises en la matière ;

7. les modalités de coopération entre les entrepreneurs, employeurs ou travailleurs indépendants.

Article A. 4532-36

En application de l’article Lp. 4532‑15, le plan général de coordination simplifié en matière de sécurité et de protection de la santé énonce notamment :

1. les renseignements d'ordre administratif intéressant le chantier ;

2. les mesures d’organisation générale et de coordination du chantier prises par le maître d’œuvre ou l’entreprise principale et les sujétions qui en découlent, concernant notamment :

a. les voies ou zones de déplacement ou de circulation horizontales ou verticales ;

b. les conditions de manutention des différents matériaux et matériels, en particulier pour ce qui concerne l'interférence des appareils de levage sur le chantier ou à proximité, ainsi que la limitation du recours aux manutentions manuelles ;

c. les conditions de protection des armatures et des fers en attente ;

d. les conditions de stockage, d'élimination ou d'évacuation des déchets et des décombres ;

e. l’utilisation des protections collectives, des accès provisoires et de l'installation électrique générale ;

3. Les mesures générales prises pour assurer le maintien du chantier en bon ordre et en état de salubrité satisfaisant ;

4. Les renseignements pratiques propres au lieu de l'opération concernant les secours et l'évacuation des personnels ainsi que les mesures communes d'organisation prises en la matière.

Article A. 4532-37

Le plan général de coordination en matière de sécurité et de protection de la santé est complété et adapté en fonction de l'évolution du chantier et de la durée effective à consacrer aux différents types de travaux ou phases de travail.

Ces modifications sont portées à la connaissance des entreprises.

Article A. 4532-38

Le plan général de coordination en matière de sécurité et de protection de la santé intègre, notamment, au fur et à mesure de leur élaboration et en les harmonisant, les plans particuliers de sécurité et de santé ainsi que, lorsqu'ils sont requis, les plans de prévention prévus par d'autres dispositions du code du travail.

Article A. 4532-39

Dès la phase de consultation des entreprises, le maître d'ouvrage adresse le plan général de coordination en matière de sécurité et de protection de la santé à l'inspection du travail et au service prévention des risques professionnels de la caisse de prévoyance sociale.
(ajouté, AR. n° 158 CM du 10/02/2025, art. 3, 6°) « À défaut, le coordonnateur est habilité à transmettre le plan général de coordination. »

Article A. 4532-40

Le plan général de coordination en matière de sécurité et de protection de la santé tenu sur le chantier peut être consulté par :

1. les membres des comités d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail ou, à défaut, les délégués du personnel, appelés à intervenir sur le chantier ;

2. le médecin du travail ;

3. la direction du travail ;

4. le service de prévention des risques professionnels de la caisse de prévoyance sociale.

Article A. 4532-41

Le plan général de coordination en matière de sécurité et de protection de la santé tenu sur le chantier est conservé par le maître d'ouvrage pendant une durée de cinq années à compter de la date de réception de l’ouvrage.

Section 4
Plan particulier de sécurité et de protection de la santé

Article A. 4532-42

Le plan particulier de sécurité et de protection de la santé :

1. analyse de manière détaillée les procédés de construction et d'exécution ainsi que les modes opératoires retenus dès lors qu'ils ont une incidence particulière sur la santé et la sécurité des travailleurs sur le chantier ;

2. définit les risques prévisibles liés aux modes opératoires, aux matériels, dispositifs et installations mis en œuvre, à l'utilisation de produits, aux déplacements des travailleurs, à l'organisation du chantier ;

3. indique les mesures de protection collective ou, à défaut, individuelle, adoptées pour parer à ces risques ainsi que les conditions dans lesquelles sont contrôlés l'application de ces mesures et l'entretien des moyens matériels qui s'y rattachent ;

4. précise les mesures prises pour assurer la continuité des solutions de protection collective lorsque celles-ci requièrent une adaptation particulière.

Article A. 4532-43

Après avis du coordonnateur, le maître d'œuvre donne à l'entreprise l'autorisation d'intervenir sur le chantier, compte tenu de la qualité du plan particulier de sécurité et de protection de la santé.

Le coordonnateur doit mentionner expressément dans le registre-journal l'autorisation donnée.

Article A. 4532-44

En fonction du plan général de coordination en matière de sécurité et de protection de la santé et, le cas échéant, des mesures mentionnées à l’article A. 4532‑35, l'entreprise qui intervient en sous-traitance élabore son plan particulier de sécurité.

Article A. 4532-45

Lorsqu’une entreprise sous-traite tout ou partie de son intervention, elle mentionne expressément dans un document écrit, signé des deux parties, les conditions de mise en œuvre de la sécurité et de l'hygiène des travailleurs lors de l'intervention de son sous-traitant et notamment qui aura la charge de fournir et installer les moyens de protection collective et en assurer la maintenance.

A défaut d'une telle précision, la fourniture, l'installation et la maintenance des moyens de protection collective est à la charge de l'entreprise qui sous-traite.

Article A. 4532-46

Le plan particulier de sécurité et de protection de la santé mentionne les nom et adresse de l'entrepreneur ; il indique l'évolution prévisible de l'effectif sur le chantier ; il précise, le cas échéant, les nom et qualité de la personne chargée de diriger l'exécution des travaux.

Le plan particulier de sécurité et de protection de la santé comporte obligatoirement et de manière détaillée :

1. Les dispositions en matière de secours et d’évacuation, et notamment :

a. les consignes à observer pour assurer les premiers secours aux victimes d'accidents et aux malades ;

b. l’indication du nombre de travailleurs du chantier qui ont reçu l'instruction nécessaire pour donner les premiers secours en cas d’urgence ;

c. l’indication du matériel médical existant sur le chantier ;

d. l’organisation prévue pour assurer, dans les moindres délais, l’évacuation dans un établissement hospitalier de toute victime d'accident semblant présenter des lésions graves.

Lorsque ces dispositions sont prévues par le plan général de coordination en matière de sécurité et de protection de la santé, mention peut être faite du renvoi à ce plan.

2. Les mesures prises pour assurer l'hygiène des conditions de travail et celle des locaux destinés au personnel. Il mentionne pour chacune des installations prévues leur emplacement sur le chantier et leur date de mise en service prévisible.

Article A. 4532-47

Le plan particulier de sécurité et de protection de la santé est adapté aux conditions spécifiques de l'intervention sur le chantier. A cet effet, outre la prise en compte des mesures de coordination générale décidées par le coordonnateur et l'énumération des installations de chantier et des matériels et dispositifs prévus pour la réalisation de l'opération, le plan mentionne, en les distinguant :

1. Les mesures spécifiques prises par l'entreprise destinées à prévenir les risques spécifiques découlant :

a. de l'exécution par d'autres entreprises de travaux dangereux pouvant avoir une incidence particulière sur la sécurité et la santé des travailleurs de l'entreprise ou du travailleur indépendant ;

b. des contraintes propres au chantier ou à son environnement, en particulier en matière de circulations ou d'activités d'exploitation particulièrement dangereuses ;

2. La description des travaux et des processus de travail de l'entreprise pouvant présenter des risques pour la sécurité et la santé des autres intervenants sur le chantier ;

3. Les dispositions à prendre pour prévenir les risques pour la sécurité et la santé que peuvent encourir les salariés de l'entreprise lors de l'exécution de ses propres travaux.

Section 5
Réunion de coordination de la sécurité et de la santé

La présente section ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Section 6
Intervention ultérieure sur l’ouvrage

Article A. 4532-48

Le dossier d'intervention ultérieure sur l'ouvrage, prévu à l’article Lp. 4532‑18, rassemble tous les documents, tels que les plans et notes techniques, de nature à faciliter l'intervention ultérieure sur l'ouvrage, ainsi que le dossier technique regroupant les informations relatives à la recherche et à l'identification des matériaux contenant de l'amiante, du plomb ou des rayonnements ionisants.

Il comporte notamment, s'agissant des bâtiments destinés à recevoir des travailleurs, un dossier de maintenance des lieux de travail.

Article A. 4532-49

Le dossier d'intervention ultérieure sur l'ouvrage comporte, notamment, les dispositions prises pour assurer :

1. le nettoyage des surfaces vitrées en élévation et en toiture ;

2. l’accès en couverture, notamment :

a. les moyens d’arrimage pour les interventions de courte durée ;

b. les possibilités de mise en place rapide de garde-corps ou de filets de protection pour les interventions plus importantes ;

c. les chemins de circulation permanente pour les interventions fréquentes ;

3. l’entretien des façades, notamment les moyens d'arrimage et de stabilité d'échafaudage ou de nacelle ;

4. les travaux d’entretien intérieur, notamment pour :

a. le ravalement des halls de grande hauteur ;

b. les accès aux machineries d’ascenseurs ;

c. les accès aux canalisations en galerie technique, ou en vide sanitaire ;

d. les surfaces ;

5. les travaux sur réseaux d’énergie fluides ;

6. les travaux sur les installations de ventilation ou de climatisation ;

7. les travaux sur les installations d’éclairage ;

8. les travaux dans les fosses et égouts ;

9. les travaux avec présence de matériaux ou de produits dangereux.

Article A. 4532-50

Le dossier d'intervention ultérieure sur l'ouvrage est remis au maître d'ouvrage par le maître d'œuvre lors de la réception de l’ouvrage.

Cette transmission fait l'objet d'un procès-verbal joint au dossier. 

Le dossier est joint aux actes notariés établis à chaque mutation de l’ouvrage.

Dans le cas d'une copropriété, un exemplaire du dossier est également remis au syndic de l’immeuble.

Article A. 4532-51

Les dispositions concernant la section 2 du présent chapitre sont applicables au premier juillet 2011.

Chapitre III
PRESCRIPTIONS TECHNIQUES APPLICABLES AVANT L'EXECUTION DES TRAVAUX

Le présent chapitre ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Chapitre IV
PRESCRIPTIONS TECHNIQUES DE PROTECTION DURANT L'EXECUTION DES TRAVAUX

Section 1
 Mesures générales de sécurité

Sous-section 1
 Port du casque

Article A. 4534-1

Le port du casque est obligatoire pour les travaux du bâtiment.

Sous-section 2
  Chute de personne

Article A. 4534-2

Lorsque certaines parties d'une construction ne sont pas livrables au service du chantier et que leur accès présente des dangers pour les travailleurs, ces parties sont nettement délimitées et visiblement signalées.

Leur accès est interdit par des dispositifs matériels.

Article A. 4534-3

Les ouvertures ouvrant sur le vide sont munies, une fois le gros œuvre d'un étage terminé, de garde-corps placés à 1 mètre et 45 centimètres des planchers, et de plinthes d'une hauteur de 15 centimètres au moins, sauf si les ouvertures comportent des dispositifs de protection d'une efficacité au moins équivalente ou si leur accès a été interdit en application des dispositions de l’article A. 4534‑2.

Article A. 4534-4

Au cas où, pour l'exécution des travaux à l'intérieur, sont installées des plates-formes coupant les ouvertures en bordure du vide dans leur hauteur, à une distance verticale de plus de 90 centimètres de la partie supérieure des ouvertures, un garde-corps et une plinthe sont établis au droit de ces ouvertures.

Article A. 4534-5

Sont clôturés par des garde-corps placés à une hauteur de 1 mètre et 45 centimètres et une plinthe d'une hauteur minimale de 15 centimètres, ou obturés par un plancher provisoire jointif convenablement fixé ou tout autre dispositif équivalent :

1. les orifices des puits ;

2. les orifices des galeries d'une inclinaison de plus de 45° ;

3. les ouvertures telles que :

a. celles qui sont ménagées en vue du passage des ascenseurs ;

b. les trémies de cheminées ;

c. les trappes, pouvant exister dans les planchers d'une construction, ainsi que dans les planchers des échafaudages, passerelles ou toutes autres installations.

Sous-section 3
  Rangement

Article A. 4534-6

Les matériaux se trouvant sur le chantier sont empilés et disposés de manière à ne pas mettre des travailleurs en danger.
Article A. 4534-7

Il est interdit de laisser à l'abandon sur le chantier des planches munies de pointes saillantes.

Les employeurs ne peuvent admettre sur les chantiers que des travailleurs munis de chaussures assurant une protection efficace contre les blessures ou risques de glissement et de chute. 

Est notamment interdit le port de savates.

Sous-section 4
 Travaux faisant appel à des véhicules, appareils et engins de chantier

Article A. 4534-8

Lorsque circulent un nombre important d’équipements de travail mobiles, des voies spécialement réservées à la circulation de ces véhicules et convenablement balisées sont aménagées.

Article A. 4534-9

Lorsque le conducteur d'un camion exécute une manœuvre, notamment de recul, dans des conditions de visibilité insuffisantes, une ou plusieurs personnes, soit par la voix, soit par des signaux conventionnels, dirigent le conducteur et avertissent les travailleurs survenant dans la zone où évolue le véhicule. 

Les mêmes précautions sont prises lors du déchargement d'une benne de camion.

Article A. 4534-10

Lorsqu'un véhicule, appareil ou engin de chantier mobile se trouve, sans son conducteur, à l'arrêt sur un terrain en pente, il est maintenu immobilisé par tout moyen rapporté approprié.

Article A. 4534-11

Aucun travail n’est entrepris sous la benne d'un camion ou sous une partie mobile d'un engin de chantier sans qu'un dispositif approprié soit utilisé pour empêcher un accident, en cas de défaillance du dispositif normal de retenue.

Dans les bétonnières, le dispositif courant d'arrêt de la benne agissant sur le câble de manœuvre est doublé par un dispositif complémentaire d'immobilisation en position haute.

Ce dispositif est indépendant du mécanisme de manœuvre, est fixé en attente au châssis et est toujours prêt à être utilisé.

Article A. 4534-12

Les crics sont munis d'un dispositif capable de s'opposer à un retour de manivelle.

Sous-section 5
 Examens, vérifications, registres

Article A. 4534-13

Le matériel, les engins, les installations et les dispositifs de protection de toute nature utilisés sur un chantier sont, avant leur mise ou remise en service, examinés dans toutes leurs parties en vue de s'assurer qu'ils sont conformes aux prescriptions édictées par le présent chapitre.

Article A. 4534-14

Les examens sont renouvelés toutes les fois qu'il est nécessaire et notamment à la suite de toute défaillance du matériel, des engins, des installations ou des dispositifs de sécurité, après tout effort anormal ou incident ayant pu provoquer un désordre dans les installations ou chaque fois que le matériel, les engins, les installations ou les dispositifs de sécurité ont subi des démontages ou des modifications ou que l'une de leurs parties a été remplacée.

Article A. 4534-15

Tant qu'il n'a pas été procédé à ces examens, et, éventuellement, aux réparations nécessaires, le matériel, l'engin, l'installation ou le dispositif de sécurité dont l'état paraît défectueux est retiré du service.

Tout matériel, tout engin, toute installation ou tout dispositif réformé est définitivement retiré du service.

Article A. 4534-16

Les examens prévus par le présent chapitre sont effectués à la diligence de l’employeur par une personne compétente choisie par lui.

Le nom et la qualité de cette personne sont consignés sur le registre de sécurité prévu à l’article Lp. 4711‑1.

Ce registre est conservé sur le chantier même ou, en cas d'impossibilité, au siège de l’entreprise.

Article A. 4534-17

Un registre spécial, dit "registre d'observations" est mis à la disposition des travailleurs pour qu'ils puissent y consigner leurs observations en ce qui concerne l'état du matériel et des installations, l'existence des causes susceptibles d'en compromettre la solidité et l'application des dispositions qui font l'objet du présent titre

Ce registre, sur lequel l’employeur a également la faculté de consigner ses observations, est tenu à la disposition de l'inspecteur et du contrôleur du travail, du médecin du travail et des agents du service prévention des risques professionnels de la caisse de prévoyance sociale (C.P.S.).

Le "registre d'observations" est conservé sur le chantier même ou, en cas d'impossibilité, au siège de l'entreprise.

Sur les chantiers sur lesquels est établi un abri clos, conformément aux dispositions de l'article A. 4534‑99, il est obligatoirement conservé sur le chantier.

Section 2
 Utilisation de plates-formes de travail, passerelles et escaliers

Article A. 4534-18

Les dispositions de la présente section ne font pas obstacle à celles applicables à l'exécution des travaux temporaires en hauteur et aux équipements de travail utilisés à cette fin prévues à la Section 8, du Chapitre 2, du Titre 2, du livre 3, de la présente partie.

Article A. 4534-19

Les plates-formes de travail, les passerelles et les escaliers sont :

1. construits de manière qu'aucune de leurs parties ne puisse subir une flexion exagérée ou inégale ;

2. construits et entretenus de manière à réduire autant que possible, les risques de trébuchement ou de glissement de personnes ;

3. maintenus libres de tout encombrement inutile ;

4. constamment débarrassés de tous gravats et décombres.

Article A. 4534-20

Les plates-formes de travail sont établies sur des parties solides de la construction.

Les plates-formes servant à l'exécution de travaux à l'intérieur des constructions prennent appui sur des traverses reposant sur des solives.

Elles ne peuvent s'appuyer sur des hourdis de remplissage.

Article A. 4534-21

Les plates-formes de travail et les boulins supportant leur plancher obéissent aux prescriptions prévues pour les échafaudages au Paragraphe 2, de la Sous-section 6, de la Section 8, du Chapitre 2, du Titre 2, du Livre 3 de la présente partie.

Article A. 4534-22

Les plates-formes de travail sont munies, sur les côtés extérieurs :

1. de garde-corps constitués par deux lisses placées l'une à un mètre, l'autre à 45 centimètres au-dessus du plancher ;

2. de plinthes d'une hauteur de 15 centimètres au moins.

Toutefois, ces dispositions ne font pas obstacle à l'établissement de dispositifs de protection d'une efficacité au moins équivalente.

Article A. 4534-23

Les garde-corps des plates-formes de travail sont solidement fixés à l'intérieur des montants.

Article A. 4534-24

Lorsque des plates-formes de travail reposent sur des chevalets ou des tréteaux, ces derniers ne sont pas espacés de plus de 2 mètres.

Ils sont rigides, ont leurs pieds soigneusement étrésillonnés et reposent sur des points d'appui résistants.

Il est interdit de les surélever par des moyens de fortune, de les superposer et de les disposer sur le plancher d'un autre échafaudage ou d'une autre plate-forme.

Article A. 4534-25

Les planchers des passerelles obéissent aux prescriptions prévues pour les échafaudages au Paragraphe 2, de la Sous-section 6, de la Section 8, du Chapitre 2, du Titre 2, du Livre 3 de la présente partie.

Les passerelles ainsi que les diverses installations sur lesquelles circulent des personnes sont munies, en bordure du vide, de garde-corps placés à une hauteur de un mètre et de plinthes de 15 centimètres de hauteur au moins ou de tous autres dispositifs de protection d'une efficacité au moins équivalente.

Lorsque les passerelles sont rendues glissantes, des mesures sont prises, comme pour les échafaudages, pour prévenir toute glissade.

Article A. 4534-26

Les escaliers qui ne sont pas munis de leurs rampes définitives sont bordés, du côté du vide, de garde-corps et de plinthes.

Section 3
 Travaux de terrassement à ciel ouvert

Article A. 4534-27

Afin de prendre s'il y a lieu les mesures de sécurité appropriées et avant de commencer des travaux de terrassement, l’employeur s’informe auprès du service de voirie intéressé, en cas de travaux sur le domaine public, ou auprès du propriétaire, en cas de travaux sur le domaine privé :

1. de l'existence éventuelle de terres rapportées ;

2. de l'emplacement et de la nature des canalisations ou câbles souterrains pouvant se trouver dans la zone où les travaux sont entrepris ;

3. des risques d'imprégnation du sous-sol par des émanations ou produits nocifs.

Article A. 4534-28

Les arbres, les blocs de pierre, ainsi que le matériel, les matériaux et objets de toute nature se trouvant à proximité de l'emplacement où des fouilles sont entreprises, sont enlevés ou solidement maintenus lorsqu'il apparaît que leur équilibre risque d'être compromis lors de l'exécution des travaux.

Article A. 4534-29

Les fouilles en tranchée de plus de 1,30 mètre de profondeur et d'une largeur égale ou inférieure aux deux tiers de la profondeur sont blindées, étrésillonnées ou étayées, lorsque leurs parois sont verticales ou sensiblement verticales.

Les parois des autres fouilles en tranchée, ainsi que les parois des fouilles en excavation ou en butte, sont aménagées, eu égard à la nature et à l'état des terres, de façon à prévenir les éboulements.

A défaut, des blindages, des étrésillons ou des étais appropriés à la nature et à l'état des terres sont mis en place.

Ces mesures de protection sont prises avant toute descente d'un travailleur dans la fouille pour un travail autre que celui de la mise en place des dispositifs de sécurité.

Lorsque les travailleurs n'ont pas à descendre dans la fouille, les zones situées à proximité du bord et qui présenteraient un danger pour le personnel sont nettement délimitées et visiblement signalées.

Article A. 4534-30

Pour la détermination de l'inclinaison à donner aux parois ou pour l'établissement des blindages des étrésillons ou des étais des fouilles en tranchée ou en excavation, il est tenu compte des surcharges dues aux constructions ou aux dépôts de toute nature existant dans le voisinage, ainsi que des surcharges et des ébranlements prévisibles dus à la circulation sur les voies carrossables et les pistes de circulation se trouvant à proximité des fouilles.
Article A. 4534-31

La reprise des fondations en sous-œuvre n’est exécutée que par petites portions et au fur et à mesure que les blindages, les étrésillons ou les étais mis en place assurent une sécurité suffisante. 

Toutefois, cette prescription ne fait pas obstacle à l'emploi de procédés particuliers assurant aux travailleurs une sécurité au moins équivalente.

Article A. 4534-32

Les pentes et les crêtes des parois sont débarrassées des éléments dont la chute présenterait un danger pour les travailleurs.

Lorsque des parties en surplomb d'un terrain ne peuvent être abattues, des mesures appropriées sont prises pour empêcher leur éboulement.

Article A. 4534-33

La mise en place des blindages, étrésillons ou étais est effectuée dès que l'avancement des travaux le permet.

Article A. 4534-34

Dans le cas où les divers éléments d'un blindage sont assemblés hors de la fouille, la hauteur de ces éléments est au moins égale à la profondeur totale de la fouille.

Pour éviter tout renversement ou déplacement, le blindage après avoir été descendu dans la fouille, est convenablement calé.

Article A. 4534-35

Afin d'empêcher les chutes de déblais, de matériaux d'outils ou d'objets de toute nature à l'intérieur des fouilles en tranchée de plus de 1,30 m de profondeur, celles-ci sont entourées de plinthes d'une hauteur de 15 centimètres au moins ou comportent un blindage dont les éléments constituants dépassent le niveau du sol d'une hauteur minimale de 15 centimètres.

Article A. 4534-36

Des déblais ou du matériel ne peuvent être déposés le long d'une tranchée de plus de 1,30 m de profondeur que s'il est possible de ménager une berme d'une largeur de 40 centimètres au moins.

Cette berme reste constamment dégagée de tout dépôt.

Article A. 4534-37

Des mesures telles que le creusement de cunettes ou l'exécution de drainages sont prises pour limiter les infiltrations provenant des eaux de ruissellement.

Sans préjudice des dispositions de l'alinéa précédent, des mesures telles que la mise en service de pompes sont prévues pour remédier aux effets des infiltrations qui pourraient se produire.

Après une période de pluie, le talus des fouilles en excavation ou en tranchée est examiné dans les conditions prévues à l’article A. 4534‑16.

S'il y a lieu, le blindage est consolidé.
Article A. 4534-38

Les fouilles en tranchée ou en excavation comportent les moyens nécessaires à une évacuation rapide des personnes.

Article A. 4534-39

Lorsque des travailleurs sont appelés à franchir une tranchée de plus de 40 centimètres de largeur, des moyens de passage sont mis en place.

Article A. 4534-40

Il ne peut être procédé à l'enlèvement d'un blindage, d'un étrésillon ou d'un étai que si les travailleurs chargés de cette opération sont efficacement protégés contre les risques d'éboulement.

Article A. 4534-41

L'abattage en sous-cave ne peut être effectué qu'à l'aide d'engins mus mécaniquement et à condition qu'il n'en résulte aucun danger pour les travailleurs.

Lors de l'exécution de travaux d'abattage en sous-cave, des mesures sont prises pour interdire aux travailleurs l'accès de la zone dans laquelle l'éboulement est appelé à se produire.

Section 4
 Travaux souterrains

Sous-section 1
 Mesures à prendre pour éviter les éboulements et les chutes de blocs

Article A. 4534-42

Dans tous les ouvrages souterrains, les risques d'éboulement ou de chutes de blocs sont prévenus soit :

1. au moyen d'un soutènement appuyé ou suspendu et d'un garnissage approprié à la nature des terrains ;

2. grâce à la surveillance, au sondage et à la purge méthodique des parements et de la couronne suivant des modalités appropriées à la hauteur de l'ouvrage.

Article A. 4534-43

Les parois des puits et des galeries souterraines, le toit de ces dernières, ainsi que les travaux de consolidation effectués ou les dispositifs de soutènement mis en place, sont examinés dans les conditions prévues à l’article A. 4534‑16 :

1. sur toute la hauteur des puits et sur toute la longueur des galeries à la reprise de chaque poste de travail ;

2. sur une longueur de 50 mètres au moins en arrière du front de tir après chaque tir de mine.

Article A. 4534-44

Lorsqu'un puits ou une galerie souterraine reçoivent un revêtement maçonné ou bétonné, les éléments du dispositif de soutènement ne sont enlevés qu'au fur et à mesure de l'avancement des travaux et seulement dans la mesure où, eu égard à la stabilité du terrain traversé, cet enlèvement ne peut nuire à la sécurité des travailleurs.

Des précautions similaires sont prises pour l'exécution de travaux d'abattage latéral ainsi que pour l'exécution de travaux de comblement.

Sous-section 2
Ventilation

Article A. 4534-45

La qualité de l'atmosphère des galeries souterraines en cours de percement et des puits en cours de fonçage doit être compatible avec la santé et la sécurité des travailleurs.

Article A. 4534-46

Lorsque l'aération naturelle d'une galerie en cours de percement est insuffisante, l'assainissement de l'atmosphère est obtenu au moyen d'une installation de ventilation artificielle.

Cette installation de ventilation assure au front de taille un débit minimal d'air de 25 litres par seconde et par homme.

L'air introduit est prélevé loin de toute source de pollution.

Article A. 4534-47

Dans les galeries souterraines en cours de percement où il est fait usage d'explosifs, la ventilation est réalisée dans les conditions ci-après.

1. Il est introduit au front de taille, au moyen d'une installation de ventilation artificielle, 200 litres au moins d'air par seconde et par mètre carré de la plus grande section de galerie ventilée.

L'air introduit est prélevé loin de toute source de pollution.

2. Après chaque tir, une aspiration est effectuée le plus près possible du front de taille, afin d'éliminer au maximum les poussières en suspension.

3. Une ventilation auxiliaire permet d'accélérer l'absorption du bouchon de tir.

Article A. 4534-48

Lorsqu'il est fait usage de moteurs à combustion interne ou qu'il existe des émanations nocives, les quantités minimales d'air à introduire prévues par les articles A. 4534‑46 et A. 4534‑47 sont augmentées de façon telle que la qualité de l'atmosphère demeure compatible avec la santé et la sécurité des travailleurs.

Article A. 4534-49

Lorsqu'une galerie est percée ou lorsqu'un puits est foncé dans une roche renfermant de la silice libre, seuls des fleurets à injection d'eau ou munis d'un dispositif efficace pour le captage à sec des poussières sont utilisés.

Une consigne indique les postes de travail où il est nécessaire de renforcer les mesures de protection collective par l'utilisation d'un appareil respiratoire approprié.

Cette consigne précise pour chaque poste de travail, la durée maximale de port de l'appareil et les conditions de son entretien.
Article A. 4534-50

Dans les travaux où il est fait usage d'explosifs ainsi que dans ceux qui sont exécutés dans des terrains renfermant de la silice libre, les déblais sont arrosés.

Article A. 4534-51

Dans les galeries souterraines et les puits où des émanations de gaz susceptibles de former avec l'air un mélange détonant sont à craindre, l'usage de lampes ou d'appareils à feu nu est interdit.

Sous-section 3
Circulation

Article A. 4534-52

Dans les puits dont la profondeur dépasse 25 mètres, les treuils utilisés pour le transport des travailleurs sont mus mécaniquement.

Article A. 4534-53

Tant qu'il y a des hommes dans une galerie souterraine ou au fond d'un puits, un homme est constamment présent pour la manœuvre du treuil.

Lorsque la profondeur d'un puits dépasse 6 mètres, le service d'un treuil mû à la main est assuré par deux hommes au moins.

Article A. 4534-54

Dans les puits où est installée une descenderie par échelles, des paliers de repos d'une dimension suffisante pour accueillir au moins deux personnes sont établis à 6 mètres au plus les uns des autres.

Les volées ainsi délimitées peuvent être verticales.

A chaque palier, des poignées fixes sont placées de façon à en permettre facilement l'accès.

Article A. 4534-55

Lorsqu'une galerie est percée dans un terrain où des venues d'eau importantes et soudaines sont à craindre, cette galerie comporte des issues permettant une évacuation rapide du personnel.

A défaut, des mesures appropriées, telles que l'aménagement de niches surélevées en nombre suffisant, sont mises en œuvre.

Lorsqu'un puits est foncé dans un terrain analogue visé au premier alinéa, des échelles de secours sont installées du fond du puits à l'orifice au jour, ou à un emplacement sûr.

Sous-section 4
Eclairage

Article A. 4534-56

Indépendamment des mesures de protection prescrites par l'article A. 4534‑5, les orifices des puits et des galeries d'une inclinaison de plus de 45° sont signalés la nuit.

Article A. 4534-57

Les ouvertures ou dénivellations existant dans le sol d'une galerie, les passages resserrés, les abaissements de voûte ainsi que tous obstacles pouvant présenter un danger ou une gêne pour la circulation des travailleurs ou des véhicules, sont signalés par des moyens appropriés, tels que feux de position ou dispositifs réfléchissants d'une efficacité équivalente.

A défaut d'un éclairage suffisant, des dispositifs avertisseurs sont prévus tels que chaînettes et fils pendants, balais souples, dont le contact permet de signaler aux travailleurs la présence d'un obstacle.

Article A. 4534-58

A défaut d'un éclairage suffisant dans les galeries où circulent des véhicules, les postes de travail sont signalés par des feux très visibles et les véhicules sont munis d'un feu blanc à l'avant et d'un feu rouge, ou d'un dispositif réfléchissant de même couleur ou d'une efficacité équivalente, à l'arrière.

Sauf dans les galeries pourvues d'un éclairage fixe suffisant, les véhicules sont munis d'un projecteur capable d'éclairer sur une distance au moins égale au parcours d'arrêt du véhicule.

Article A. 4534-59

Lorsque les chantiers souterrains sont éclairés électriquement, un éclairage de sécurité, destiné à être utilisé en cas d'arrêt du courant pendant le temps nécessaire pour assurer l'évacuation du chantier, est mis à la disposition du personnel.

Section 5
 Travaux de démolition

Article A. 4534-60

Aucun travailleur n’est chargé d'un travail de démolition ou de démontage pour lequel il n’est pas compétent et qui comporte, pour lui ou pour les autres travailleurs du chantier, un risque anormal.

Dès que les travaux nécessitent l'emploi de dix personnes, un chef d'équipe est exclusivement affecté à la surveillance des travaux.

Il y a au moins un chef d'équipe pour dix personnes.

Lorsque des travaux nécessitent l'intervention simultanée de plusieurs équipes, les chefs de ces équipes sont placés sous l'autorité d'un chef unique.

Article A. 4534-61

La démolition des ouvrages en béton armé ou en matériaux précontraints, ainsi que la démolition des ouvrages soutenus par une charpente métallique, ne peut être effectuée que sous la direction de personnes ayant l'expérience des techniques particulières qui sont mises en œuvre pour la démolition de ces ouvrages.

Article A. 4534-62

Les travailleurs ne peuvent être occupés à des hauteurs différentes que si des précautions sont prises pour assurer la sécurité de ceux qui travaillent dans les plans inférieurs.

Article A. 4534-63

Les murs à abattre sont préalablement débarrassés de toutes les pièces de bois ou de fer en saillie qui ne sont pas scellées ou qui, bien que scellées, sont en saillie de plus de deux mètres.

Article A. 4534-64

Lorsque, dans une construction, des éléments présentant une certaine élasticité sont soumis à des contraintes et qu'un fouettement peut résulter de leur rupture ou de leur brusque libération, ou que leur dépose peut avoir des conséquences graves sur la stabilité de tout ou partie de la construction, il ne peut être procédé à l'enlèvement de ces éléments que conformément aux directives de l’employeur.

Article A. 4534-65

Lorsque la démolition d'un pan de mur ou de tout autre élément de construction est effectuée par des tractions exercées au moyen de câbles métalliques, de cordages ou de tous autres dispositifs similaires, la zone dans laquelle le pan de mur ou l'élément de construction vient s'écrouler est délimitée avec soin.

Article A. 4534-66

Dans le cas où la démolition d'un pan de mur ou de tout autre élément de construction est effectuée au moyen de poussées ou de chocs, des mesures appropriées sont prises pour empêcher l'écroulement du mur ou de l'élément de construction du côté où se trouvent les travailleurs.

Article A. 4534-67

Lorsque, par suite de la démolition de certains éléments d'un ouvrage, l'équilibre des parties restantes ou des constructions voisines paraît compromis, des mesures telles que la pose d'étais sont prises pour mettre les travailleurs du chantier à l'abri de tout risque d'écroulement.

Article A. 4534-68

Le sapement d'un ouvrage au moyen d'un engin mû mécaniquement n'est autorisé que s'il n'en résulte aucun danger pour les travailleurs.

Article A. 4534-69

Un plancher de travail est mis en place pour les travaux de démolitions réalisés à une hauteur de plus de six mètres au-dessus du sol.

Si ce plancher est situé en bordure du vide, il est clôturé par des garde-corps et des plinthes établis conformément aux dispositions de l’article A. 4534‑22.

Lorsque les travaux de démolition sont réalisés à une hauteur qui ne dépasse pas six mètres au-dessus du sol, l'installation d'un plancher de travail n'est pas obligatoire, sous réserve des dispositions ci-après :

1. les travaux ne peuvent être confiés qu'à des travailleurs qualifiés ;

2. il est interdit aux employeurs de laisser monter des travailleurs sur des murs à déraser de moins de 35 centimètres d'épaisseur.

Section 6
 Travaux de construction comportant la mise en œuvre d’éléments préfabriqués lourds

Article A. 4534-70

Lors de l'exécution des travaux de construction comportant la mise en œuvre d'éléments préfabriqués lourds : 

1. la stabilité de chacun de ces éléments est assurée, dès sa mise en place, par des dispositifs rigides appropriés ;

2. l'enlèvement des dispositifs mis en œuvre ne peut être effectué que sur l'ordre du chef de chantier et sous son contrôle personnel.

Article A. 4534-71

La mise en tension des armatures du béton précontraint, ainsi que l'enlèvement des vérins utilisés pour cette opération ne peuvent être effectués que sous la surveillance du chef de chantier, ou d'un agent des cadres, ou d'un ingénieur, désigné par l’employeur en raison de sa compétence.

Cet agent a le devoir de veiller à la mise en place des dispositifs appropriés pour protéger efficacement les travailleurs contre le danger qui pourrait résulter d'une libération intempestive de l'énergie emmagasinée dans les armatures au cours de leur mise en tension.

Section 7
 Etaiement, cintres et coffrages

Article A. 4534-72

La conception des étaiements d'une hauteur de plus de six mètres est justifiée par une note de calcul.

Leur construction est réalisée conformément à un plan de montage préalablement établi, sauf en cas d'urgence ou d'impossibilité.

La note de calcul et le plan de montage sont conservés sur le chantier.

Les dispositions de l'alinéa précédent ne sont pas applicables aux étaiements mis en œuvre pour l'exécution des travaux souterrains.

Article A. 4534-73

L'enlèvement des cintres et des coffrages, ainsi que l'enlèvement des charpentes soutenant ces installations ne peuvent être effectués que sous le contrôle d'une personne compétente désignée par l’employeur.

Section 8
Travaux au voisinage de lignes, canalisations et installations électriques

Sous-section 1
Lignes, canalisations et installations intérieures et extérieures de haute tension et de basse tension B et lignes, canalisations et installations situées à l'extérieur de locaux et de basse tension A

Paragraphe 1
Champ d’application

Article A. 4534-74

Les prescriptions de la présente sous-section s’appliquent lors de l'exécution de travaux au voisinage de lignes, canalisations et installations électriques :

1. situées à l'extérieur de locaux et de domaine basse tension A (BTA), c'est-à-dire dont la tension excède 50 V sans dépasser 500 V en courant alternatif, ou excède 120 V sans dépasser 750 V en courant continu lisse ;

2. situées à l'extérieur ou à l'intérieur de locaux et de domaine basse tension B (BTB), c'est-à-dire dont la tension excède 500 V sans dépasser 1 000 V en courant alternatif, ou excède 750 V sans dépasser 1 500 V en courant continu lisse ;

3. situées à l'extérieur ou à l'intérieur de locaux et de domaine haute tension (HT), c'est-à-dire dont la tension excède 1 000 V en courant alternatif ou excède 1 500 V en courant continu lisse.

Paragraphe 2
Distances minimales de sécurité

Article A. 4534-75

L’employeur qui envisage d'effectuer des travaux au voisinage de lignes ou d'installations électriques s'informe auprès de l'exploitant de la valeur des tensions de ces lignes ou installations.

Au vu de ces informations, l’employeur s'assure qu'au cours de l'exécution des travaux, le personnel n’est pas susceptible de s'approcher lui-même ou d'approcher les outils, appareils ou engins qu'il utilise, ou une partie quelconque des matériels et matériaux qu'il manutentionne, à une distance dangereuse des pièces conductrices nues normalement sous tension, et notamment à une distance inférieure à :

1. trois mètres pour les lignes ou installations dont la plus grande des tensions (en valeur efficace pour le courant alternatif) existant en régime normal entre deux conducteurs quelconques est inférieure à 57 000 V ;

2. cinq mètres pour les lignes ou installations dont la plus grande des tensions existant en régime normal entre deux conducteurs quelconques est égale ou supérieure à 57 000 V.

Article A. 4534-76

Il est tenu compte, pour déterminer les distances minimales qu'il convient de respecter par rapport aux pièces conductrices nues normalement sous tension :

1. de tous les mouvements possibles des pièces conductrices nues sous tension de la ligne, canalisation ou installation électrique ;

2. de tous les mouvements, déplacements, balancements, fouettements notamment en cas de rupture éventuelle d'un organe ou chutes possibles des engins utilisés pour les travaux envisagés.

Article A. 4534-77

L’employeur qui envisage d'effectuer des travaux de terrassement, des fouilles, des forages ou des enfoncements s'informe, auprès du service de voirie intéressé en cas de travaux sur le domaine public, auprès du propriétaire ou de son répondant en cas de travaux sur le domaine privé, et, dans tous les cas, auprès du représentant local de la distribution d'énergie électrique, s'il existe des canalisations électriques souterraines, quelles soient ou non enterrées, à l'intérieur du périmètre des travaux projetés ou à moins de 1,50 mètre à l'extérieur de ce périmètre.

Paragraphe 3
Travaux exécutés hors tension

Article A. 4534-78

L’employeur ne peut procéder aux travaux qu'après la mise hors tension de l'installation électrique, à moins que l'exploitant ait fait connaître par écrit qu'il ne peut, pour une raison qu'il juge impérieuse, effectuer la mise hors tension.

Dans ce dernier cas, l’employeur se conforme aux prescriptions des articles A. 4534‑87 à A. 4534‑90.

Article A. 4534-79

Lorsque les travaux sont effectués au voisinage d'une ligne, d'une canalisation ou d'une installation électrique souterraine ou non qu'il a été convenu de mettre hors tension, l’employeur demande à l'exploitant de faire procéder à cette mise hors tension.

Il fixe, après accord écrit de l'exploitant, les dates auxquelles les travaux pourront avoir lieu et, pour chaque jour, l'heure du début et de la fin des travaux, ces indications utiles pour l'organisation des travaux ne dispensant pas d'établir et de remettre les attestations et avis visés ci-après.

Article A. 4534-80

Le travail ne peut commencer que lorsque l’employeur est en possession d'une "attestation de mise hors tension" écrite, datée et signée par l'exploitant.

Article A. 4534-81

Le travail ayant cessé, qu'il soit interrompu ou terminé, l’employeur s'assure que le personnel a évacué le chantier ou ne court plus aucun risque.

Il établit alors et signe "un avis de cessation de travail" qu'il remet à l'exploitant, cette remise valant décharge.

Article A. 4534-82

Lorsque l’employeur a délivré "l'avis de cessation de travail", il ne peut faire reprendre les travaux que s'il est en possession d'une nouvelle "attestation de mise hors tension".

Article A. 4534-83

« L'attestation de mise hors tension » et « l'avis de cessation de travail » sont conformes aux modèles joints en annexe de la présente sous-section.

La remise de la main à la main de ces documents peut être remplacée par l'échange de messages téléphoniques enregistrés sur un carnet spécial et relus en retour, avec le numéro d'enregistrement, lorsque le temps de transmission d'un document écrit augmenterait dans une mesure excessive la durée de l'interruption de la distribution.

Article A. 4534-84

Toutefois, dans le cas de travaux exécutés au voisinage d'une ligne, canalisation ou installation électrique de domaine de basse tension A (BTA) au sens de l'article A. 4534‑74 et dans ce cas seulement, l’employeur peut, sous réserve de l'accord écrit de l'exploitant, procéder à la mise hors tension avant les travaux et au rétablissement de la tension après les travaux.

L’employeur :

1. n'ordonne le début du travail qu'après avoir vérifié que la mise hors tension est effective ;

2. signale de façon visible la mise hors tension ;

3. se prémunit contre le rétablissement inopiné de la tension pendant la durée des travaux, de préférence en condamnant, en position d'ouverture, les appareils de coupure et de sectionnement correspondants ;

4. ne rétablit la tension que lorsque les travaux ont cessé et que le personnel ne court plus aucun danger.

Paragraphe 4
Travaux exécutés sous tension

Article A. 4534-85

Lorsque l'exploitant a fait connaître par écrit qu'il ne peut, pour une raison qu'il juge impérieuse, mettre hors tension la ligne, la canalisation ou l'installation électrique au voisinage de laquelle les travaux sont effectués, l’employeur arrête les mesures de sécurité à prendre avant le début des travaux et en accord avec l'exploitant.

Il porte, au moyen de la consigne prévue par l'article A. 4534‑92, ces mesures à la connaissance du personnel.

Article A. 4534-86

Lorsque les travaux sont effectués au voisinage d'une ligne ou d'une installation électrique autre qu'une canalisation souterraine et que l'exploitant, pour une raison qu'il juge impérieuse, estime qu'il ne peut mettre hors tension cette ligne ou cette installation, la consigne prévue par l'article A. 4534‑92 précise les mesures à prendre pour mettre la ligne ou l'installation hors d'atteinte du personnel.

Si la ligne ou l'installation électrique est de domaine basse tension A (BTA) cette mise hors d'atteinte est réalisée :

1. soit en mettant en place des obstacles efficaces solidement fixés ;

2. soit en isolant par recouvrement les conducteurs ou autres pièces nus sous tension, ainsi que le neutre.

Article A. 4534-87

S'il n'est pas possible de recourir aux mesures prévues à l’article A. 4534‑86, la consigne prévue par l'article A. 4534‑92 prescrit aux travailleurs de porter des gants isolants, qui seront mis à leur disposition par l’employeur, ainsi que des vêtements à manches longues et une coiffure, sans préjudice des mesures propres à isoler les travailleurs par rapport au sol.

Article A. 4534-88

Lorsque la ligne ou l'installation électrique est de domaine basse tension B (BTB) ou de domaine haute tension (HT), la mise hors d'atteinte de cette ligne ou de cette installation est réalisée en mettant en place des obstacles efficaces, solidement fixés devant les conducteurs ou pièces nus sous tension, ainsi que devant le neutre.

Si cette mesure ne peut être envisagée, la zone de travail est délimitée matériellement, dans tous les plans possibles, par une signalisation très visible.

La consigne prévue par l'article A. 4534‑92 précise les conditions dans lesquelles cette délimitation est effectuée.

En outre, l’employeur désigne une personne compétente ayant pour unique fonction de s'assurer que les travailleurs ne franchissent pas la limite de la zone de travail et de les alerter dans le cas contraire.

Les mises hors d'atteinte susceptibles d'amener des travailleurs à une distance dangereuse des pièces conductrices nues normalement sous tension, ainsi que l'intervention directe sur des lignes, installations électriques ou pièces nues normalement sous tension, ne peuvent être effectuées que par des travailleurs compétents et pourvus de matériel approprié.

Article A. 4534-89

Lorsque des travaux de terrassement, des fouilles, des forages ou des enfoncements sont effectués au voisinage de canalisations électriques souterraines de quelque domaine que ce soit, le parcours des canalisations et l'emplacement des installations sont balisés de façon très visible à l'aide de pancartes, banderoles, fanions, peinture ou tous autres dispositifs ou moyens équivalents.

Ce balisage est réalisé en tenant compte des informations recueillies par application des articles A. 4534‑77 à A. 4534‑85.

Il est effectué avant le début des travaux et maintenu pendant toute leur durée.

L’employeur désigne une personne compétente pour surveiller les travailleurs et les alerter dès qu'ils s'approchent ou approchent leurs outils à moins de 1,50 mètre des canalisations et installations électriques souterraines.

Article A. 4534-90

Lorsque des engins de terrassement, de transport, de levage ou de manutention sont utilisés ou déplacés au voisinage d'une ligne, installation ou canalisation électrique de quelque domaine que ce soit, et que l'exploitant, pour une raison qu'il juge impérieuse, estime qu'il ne peut mettre hors tension cette ligne, installation ou canalisation, les emplacements à occuper et les itinéraires à suivre par ces engins sont, dans toute la mesure du possible, choisis de manière à éviter qu'une partie quelconque des engins approche de la ligne, installation ou canalisation à une distance inférieure aux distances fixées par les articles A. 4534‑75 et A. 4534‑77.

S'il ne peut en être ainsi, la consigne prévue par l'article A. 4534‑92 précise les précautions à prendre pour éviter de tels rapprochements, même s'il existe des limiteurs de déplacement des éléments mobiles ou si des dispositions appropriées d'avertissement ou d'arrêt ont été prises.

Paragraphe 5
Dispositions communes

Article A. 4534-91

En cas de désaccord entre l’employeur et l'exploitant, soit sur la possibilité de mettre l'installation hors tension, soit, dans le cas où la mise hors tension est reconnue impossible, sur les mesures à prendre pour assurer la protection des travailleurs, les contestations sont portées par l’employeur devant l'inspecteur du travail, qui tranche le litige.

Article A. 4534-92

L’employeur, avant le début des travaux :

1. fait mettre en place les dispositifs protecteurs prescrits par la présente sous section ;

2. porte à la connaissance du personnel, au moyen d'une consigne écrite, les mesures de protection qui, en application des dispositions de la présente sous-section, sont mises en œuvre lors de l'exécution des travaux.

Article A. 4534-93

Les modèles de l’attestation prévue à l’article A. 4534-80 et de l’avis prévu à l’article A. 4534-81 sont annexés à la présente sous section.

Annexe n° 1

Modèle de l’attestation de mise hors tension du courant

DESIGNATION DE L'EXPLOITATION

--------

Attestation n°...............de mise hors tension en vue de travaux au voisinage de lignes, canalisations et installations électriques.

--------

  Délivrée en vertu de l’article A. 4534‑80 du code du travail.

--------

  Le chef d'exploitation (ou son préposé)
Le soussigné :

  soussigné : 
Nom :.........................Fonction :.....................

  Nom :................................................... 
(en capitales)

   (en capitales)
Chef (ou préposé) de l'établissement

......................................................................

  Fonction :............................................
Déclare :


1° Connaître les textes réglementaires

  Avise le destinataire désigné ci-contre  
relatifs aux travaux au voisinage 

   que les installations ci-après :............
d'installations électriques ;

.   ............................................................  

    ............................................................  
2° Avoir  reconnu  contradictoirement

   sont hors tension (1) à compter  des    
avec le chef d'exploitation  les limites

   dates et heures ci-dessous en vue de  
des installations mises hors tension ;

   l'exécution des travaux suivants :                                                                                      

..........................................................        
3° Avoir été avisé que toutes les .......................................................... 
autres parties de l'installation 

..........................................................        
restent    sous   tension   et  sont  donc

.........................................................         
dangereuses.

   L'avis de cessation de travail devra être remis au plus tard le........................................

   Il est convenu qu'en cas de nécessité les installations mises hors tension pourront être

   remises à la disposition du chef d'exploitation (ou de son préposé) dans un délai

   maximal de................h................mn à partir de sa demande.

   De toute façon, le chef d'exploitation (ou son préposé) ne pourra remettre l'installation

   sous tension qu'après réception de l'avis de cessation de travail.

   Le chef d'exploitation (ou son préposé) :   
Le chef d'établissement


(ou son préposé) :

   Date et heure :.......................................... 
Date et heure :.....................................

   Signature:................................................   
Signature :...........................................

____________________________________________________________________

Utilisation de messages téléphonés

   1° Remplir la formule ci-dessus (sauf signature du chef d'établissement ou de son préposé).

   2° Compléter la formule ci-dessous :

   La présente attestation de mise hors tension a été adressée le........................................

   à ....................h...................mn, par message téléphoné n°...............................................

   à M..............................................qui, après collationnement, a déclaré l'avoir enregistré

    sous le n°.................

Signature du chef d'exploitation (ou de son préposé)   


(1) Nota.- La mise hors tension nécessite la condamnation en position d'ouverture des 
   organes de coupure et la vérification de l'absence de tension.

Annexe n° 2 :

Modèle de l’attestation d’avis de cessation de travail

Avis n°.................................. de cessation de travail
délivré en vertu de l’article A. 4534‑83 du code du travail.

Le soussigné :

Nom :................................................ Fonction :.................................................
                                               (en capitales)

Chef (ou préposé) de l'établissement.................................................................

Avise le chef d'exploitation (ou son préposé)

Nom :................................................ Fonction :..................................................
                                               (en capitales)

1° Que les travaux faisant l'objet de l'attestation de mise hors tension n°..........

               délivrée le....................................sont, en ce qui concerne cet établissement :

- terminés (1)

- interrompus jusqu'à nouvelle attestation de mise hors tension (1)

2° Qu'il a fait évacuer la zone des installations mises hors tension et pris les

               dispositions réglementaires pour que son personnel ne coure  plus  aucun
                risque du fait du rétablissement de la tension dans cette zone.

Le chef d'établissement                                Le chef d'exploitation

(ou son préposé) :                                         (ou son préposé)

Date et heure :.................................              Date et heure :...............................

Signature :.......................................              Signature :.....................................

-----------------------------------------------
Utilisation de messages téléphonés
1° Remplir la formule ci-dessus (sauf signature du chef de l'exploitation ou de

     son préposé)

2° Compléter la formule ci-dessous :

Le présent avis de cessation de travail a été adressé le.....................................

à.............. h............mn, par message téléphoné n°..........................................

M...................................qui, après collationnement, a déclaré l'avoir enregistré

sous le n°...............................

Signature du chef d'établissement (ou de son préposé)
_________________________

(1) Rayer la mention inutile.

Sous-section 2
Lignes, canalisations et installations situées à l'intérieur des locaux et de basse tension A

Article A. 4534-94

Les prescriptions de la présente sous-section sont appliquées lors de l'exécution de travaux à l'intérieur de locaux ne comportant que des lignes ou installations électriques de domaine basse tension A (BTA), au sens du 1. de l'article A. 4534‑74.

Article A. 4534-95

Si le personnel risque, au cours de l'exécution des travaux, d'entrer directement ou indirectement en contact soit avec un conducteur ou pièce conductrice sous tension nu ou insuffisamment isolé, soit avec une masse métallique pouvant être mise accidentellement sous tension, les travaux ne sont effectués que lorsque la ligne ou l'installation a été mise hors tension.

Excepté le cas où les travaux sont exécutés dans des locaux très conducteurs et le cas où le personnel est susceptible d'avoir les pieds ou les mains humides, il peut être dérogé aux dispositions de l'alinéa précédent lorsque l'exploitant a fait connaître par écrit qu'il ne peut, pour une raison qu'il juge impérieuse, mettre la ligne ou l'installation hors tension, sous réserve toutefois que les travaux soient exécutés dans les conditions fixées par l'article A. 4534‑97.

Article A. 4534-96

En cas de mise hors tension de la ligne ou de l'installation, l’employeur demande à l'exploitant ou à l'usager de la ligne ou de l'installation de procéder à cette mise hors tension ou obtient de lui l'autorisation de l'effectuer lui-même.

L’employeur :

1. n'ordonne le début du travail qu'après avoir vérifié que la mise hors tension est effective ;

2. signale de façon visible la mise hors tension ;

3. se prémunit contre le rétablissement inopiné de la tension pendant la durée des travaux, de préférence en condamnant, en position d'ouverture, les appareils de coupure ou de sectionnement correspondants ;

4. ne rétablit la tension que lorsque les travaux ont cessé et que le personnel ne court plus aucun danger.

Article A. 4534-97

Lorsque les travaux sont effectués alors que la ligne ou l'installation demeure sous tension, l’employeur met hors d'atteinte directe ou indirecte du personnel exécutant les travaux, les parties de la ligne ou de l'installation susceptibles de provoquer des contacts dangereux :

1. soit en disposant des obstacles efficaces, solidement fixés ;

2. soit en faisant procéder à une isolation efficace par recouvrement des conducteurs et pièces nus ou insuffisamment isolés sous tension ou susceptibles d'y être portés.

Article A. 4534-98

Les dispositions de l’article A. 4534‑97 ne font pas obstacle à la mise en œuvre, en accord avec l'usager, de toute autre mesure de protection appropriée à chaque cas considéré, telle que l'isolation du personnel au moyen de vêtements, de gants, de coiffures ou de planchers isolants.

L’employeur porte à la connaissance du personnel intéressé les mesures de sécurité mises en œuvre, au moyen d'une consigne.

Section 9
  Travaux exposant à des risques de projection

Article A. 4534-99

Des mesures sont prises pour éviter que les travailleurs puissent être blessés par des projections de béton, de mortier ou de ciment, mis en œuvre par des moyens mécaniques ou pneumatiques.

Article A. 4534-100

Le port de lunettes de sûreté est obligatoire pour les travaux sur des matériaux durs susceptibles de produire des éclats.

Section 10
  Travaux exposant à des risques de noyade

Article A. 4534-101

Lorsque le personnel est exposé à des risques de noyade, l’employeur prend les mesures particulières de protection suivantes.

1. Les travailleurs exposés sont munis de plastrons de sauvetage.

2. Un signal d'alarme est prévu.

3. Le cas échéant, une barque au moins, conduite par des mariniers sachant nager et plonger, se trouve en permanence auprès des postes de travail les plus dangereux.

Cette barque est équipée de gaffes, de cordages et de bouées de sauvetage.

Le nombre de barques de sauvetage est en rapport avec le nombre de travailleurs exposés au risque de noyade.

4. Lorsque des travaux sont effectués la nuit, des projecteurs orientables sont installés, afin de permettre l'éclairage de la surface de l'eau, et les mariniers sont munis de lampes puissantes.

5. Lorsqu'un chantier fixe occupant plus de vingt travailleurs pendant plus de quinze jours est éloigné de tout poste de secours, un appareil de respiration artificielle ainsi que l'équipement nécessaire se trouvent en permanence sur le chantier.

Toutefois, cette disposition ne fait pas obstacle à l'emploi de tout autre dispositif ou moyen d'une efficacité au moins équivalente.

Section 11
 Travaux de soudage, rivetage, de sablage ou de découpage

Article A. 4534-102

Les travaux entraînant des risques pour les salariés et autres personnes, notamment les travaux de soudage, de rivetage et de sablage, ne peuvent être confiés qu'à des travailleurs compétents.

Des moyens de protection individuelle, tels que des gants, des guêtres ou cuissards, des tabliers ou gilets de protection, des baudriers "support de tas", des masques ou cagoules, des lunettes de sûreté sont mis à la disposition de ces travailleurs et de leurs aides, afin de les protéger contre les risques de brûlures ou de projection de matières.

Article A. 4534-103

Des appareils respiratoires, capables d'empêcher l'inhalation des vapeurs ou poussières nocives, sont mis à la disposition des travailleurs qui effectuent des travaux de rivetage, de soudage ou de découpage sur des éléments recouverts de peinture au minium de plomb, ainsi qu'à la disposition des travailleurs qui effectuent des travaux de métallisation ou de sablage.

Les appareils respiratoires visés à l'alinéa précédent sont maintenus en bon état de fonctionnement et désinfectés avant d'être attribués à un nouveau titulaire.

Article A. 4534-104

Lorsque des travaux de soudage à l'arc sont effectués sur un chantier, des écrans masquent les arcs aux travailleurs autres que les soudeurs ou leurs aides, afin de supprimer les risques d'éblouissement et les dangers du rayonnement ultraviolet.

A défaut d'écrans protecteurs, les zones dangereuses sont délimitées et convenablement signalées.

Section 12
 Premiers secours et affichage

Article A. 4534-105

Des mesures appropriées sont prises pour donner rapidement les premiers secours aux travailleurs.

Article A. 4534-106

Dans les chantiers où la durée des travaux dépasse une semaine, les employeurs indiquent, par un avis, l'adresse ou le numéro téléphonique du service d'urgence auquel il convient de s'adresser en cas d'accident.

Article A. 4534-107

Les consignes prescrites par le présent titre sont affichées à une place convenable aisément accessibles et tenues dans un bon état de lisibilité.

Article A. 4534-108

Sur les chantiers visés au présent titre, des vestiaires, lavabos, WC et douches sont mis à disposition des travailleurs.

(remplacé, AR. n° 158 CM du 10/02/2025, art. 3, 7°) « Selon la nature du chantier, lorsque les dispositions du premier alinéa ne peuvent être mises en œuvre pour des raisons techniques, l'employeur ou l'entreprise désignée par le maître d'ouvrage comme responsable de la mise en place de ces installations prend les mesures nécessaires pour assurer aux salariés des conditions d'hygiène convenables. »

Titre IV
AUTRES ACTIVITES

Chapitre I
MANUTENTIONS DES CHARGES

Article A. 4541-1

Aucun travailleur ne peut être admis, même à titre exceptionnel, à porter des charges d’un poids supérieur à 55 kilogrammes.

Article A. 4541-2

Aucun travailleur ne peut être admis à porter de façon répétitive des charges d’un poids supérieur à 25 kilogrammes, sauf dérogation accordée par l’inspecteur du travail.

Article A. 4541-3

L’employeur qui envisage de faire porter de façon habituelle des charges d’un poids supérieur au poids maximal standard fixé à l’article A. 4541-2 adresse à l’inspecteur du travail une demande de dérogation précisant :

1. les raisons techniques qui imposent le port de charges d’un poids supérieur à 25 kilogrammes ;

2. la durée pour laquelle la dérogation est demandée.

La dérogation ne peut avoir pour effet d’autoriser le dépassement du poids maximal absolu.

Cette demande est accompagnée de l’avis du comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail ou, à défaut, des délégués du personnel et de l’avis du médecin du travail.

Chapitre II
TRAVAUX EN ESPACE CONFINE

Article A. 4542-1

Les salariés appelés à travailler dans les puits, conduites de gaz, canaux de fumée, fosses d'aisances, cuves, réservoirs et autres espaces confinés pouvant contenir des gaz délétères sont munis d'un harnais de sécurité et placés sous la surveillance permanente d'une personne compétente désignée par l'employeur.

Article A. 4542-2

Le surveillant visé à l’article A. 4542‑1 :

1. demeure à l'extérieur de l'espace confiné ;

2. maintient un contact réciproque permanent avec le salarié exécutant ;

3. dispose des moyens nécessaires pour donner l'alerte et extraire rapidement, hors de l'espace confiné, sans pénétrer dans celui-ci, le salarié exécutant victime d'un malaise ou en difficulté.

Article A. 4542-3

Dans le cas particulier où, en raison de la disposition des lieux ou de toute autre particularité des conditions de travail, le salarié exécutant ne peut être secouru sans l'intervention d'une tierce personne à l'intérieur de l'espace confiné, celle-ci est munie d'un appareil respiratoire autonome et demeure sous le contrôle permanent du surveillant visé à l’article A. 4542‑1.

Article A. 4542-4

Il est interdit de laisser descendre un salarié sur un tas de matière se trouvant à l'intérieur d'un accumulateur de matière ou silo.

Les travaux d'entretien ou de réparation ne sont effectués que dans des accumulateurs de matière entièrement vidés et efficacement ventilés.

Des interventions exceptionnelles dans des silos non entièrement vidés ne peuvent être effectuées que sur ordre de l’employeur ou de son représentant nommément désigné.

Une consigne (mots supprimés ; AR. n° 158 CM du 10/02/2025, art.3, 8°) affichée sur les lieux de travail prévoit les mesures à prendre pour assurer la sécurité du personnel au cours de ces opérations exceptionnelles.

Ces mesures sont au moins équivalentes à celles prévues aux articles A. 4542‑1, A. 4542‑2 et A. 4542‑3 pour le travail en espace confiné.
Chapitre III
TRAVAUX ISOLES

Article A. 4543-1

Sauf mesures particulières prévues à l'alinéa suivant, aucun salarié ne travaille seul à un poste de travail dangereux ou essentiel à la sécurité d'autres travailleurs.

Tout salarié dont le poste de travail est isolé du reste de l'entreprise fait l'objet d'une surveillance permanente.

L’employeur prend toutes mesures nécessaires pour qu'il soit secouru à bref délai en cas d'accident.

Chapitre IV
PEINTURE PAR PULVERISATION

Section 1
Dispositions générales

La présente section ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Section 2
Prévention des intoxications

Sous-section 1
Protection collective

Article A. 4544-1

L'application de peintures ou de vernis par pulvérisation sur des objets de petites ou de moyennes dimensions s'effectue à l'intérieur d'une cage ou, à défaut, d'une hotte.

Le travailleur opère obligatoirement de l'extérieur de celle-ci.

L'atmosphère de la cage ou de la hotte est constamment renouvelée au moyen d'une aspiration mécanique efficace.

Article A. 4544-2

Si, pour des raisons d'ordre technique, les dispositions de l'article A. 4544‑1 ne peuvent être observées, l'application de peintures ou vernis par pulvérisation est pratiquée dans une cabine.

La cabine à pulvérisation est de dimensions telles que le travailleur peut se déplacer librement autour de l'objet à peindre ou à vernir.

Les parois, le sol et le plafond sont lisses et construits en matériaux imperméables.

Les angles intérieurs de la cabine sont dans toute la mesure du possible arrondis.

La cabine est pourvue d'un système d'aération suffisamment puissant pour permettre l'évacuation des buées et des vapeurs au fur et à mesure de leur production, ainsi que le renouvellement de l'air.

Sous-section 2
 Protection individuelle

Article A. 4544-3

Lorsque, dans les cas tels que ceux des chantiers du bâtiment ou des travaux publics, de la construction ou de la réparation de navires, il est impossible d'installer des dispositifs de captation des buées ou vapeurs, des masques ou appareils respiratoires efficaces sont mis à la disposition des salariés effectuant des travaux de peinture ou vernissage par pulvérisation.

Article A. 4544-4

Les masques ou appareils respiratoires sont nettoyés chaque jour et maintenus en bon état de fonctionnement.

Article A. 4544-5

Les employeurs fournissent à chaque travailleur une combinaison avec serrage au cou, aux poignets et aux chevilles ainsi qu'une coiffure protégeant hermétiquement les cheveux.

Ils assurent le bon entretien et le lavage fréquent de ces effets.

La fourniture des vêtements de travail n’est pas obligatoire dans le cas des travailleurs qui travaillent exclusivement à l'extérieur d'une cage.

Section 3
  Prévention des incendies

Article A. 4544-6

Sont construites en matériaux résistant au feu et à parois lisses et imperméables :

1. les cabines ;

2. les cages ;

3. les étuves dans lesquelles s'effectuent l'application ou le séchage des peintures et vernis ;

4. les canalisations d'évacuation des vapeurs ou fumées.

La sortie des locaux voisins ne se fait pas par l’atelier de peinture.

Article A. 4544-7

Les objets métalliques à peindre ou à vernir, les parties métalliques des cabines, cages, étuves et systèmes d'aspiration sont mis électriquement à la terre.

L'appareil d'application des peintures ou vernis par pulvérisation est également mis électriquement à la terre par un fil métallique.

Article A. 4544-8

Un interrupteur permettant l'arrêt du fonctionnement des systèmes d'aspiration, des ventilateurs et du chauffage est installé à l'extérieur de l'atelier, dans un endroit facilement accessible.

Article A. 4544-9

Les systèmes d'aspiration sont nettoyés au moins une fois par semaine.

Pour faciliter le nettoyage, des portes ou trappes de visite sont disposées sur les gaines d'aspiration.

L'emploi de lampes à souder ou d'appareils à flamme pour ces opérations de nettoyage est interdit.

Les résidus de nettoyage sont immédiatement placés dans des récipients métalliques étanches et évacués de l'atelier.

Article A. 4544-10

Il est interdit d'utiliser des liquides inflammables pour le nettoyage des ateliers, cabines, cages ou étuves.

Article A. 4544-11

Les objets peints ou vernis sont séchés dans des conditions excluant tous risques d'inflammation ou d'explosion.

Les vapeurs provenant de cette opération sont évacuées, condensées ou détruites.

Article A. 4544-12

Il n’est entreposé dans l'atelier que la quantité de produits nécessaires au travail de la journée et dans les cabines à pulvérisation que celle nécessaire au travail en cours.

Ces produits sont conservés dans des récipients métalliques clos.

Article A. 4544-13

L'application de peintures ou vernis à base d'huiles siccatives est interdite dans les cabines ou cages où il est fait usage de peintures ou vernis nitrocellulosiques.

Article A. 4544-14

Si l'application de peintures ou de vernis est pratiquée sur des véhicules automobiles, ceux-ci ne contiennent pas d'essence dans leur réservoir.

Les batteries d'accumulateurs sont enlevées.

Le châssis est mis électriquement à la terre.

Article A. 4544-15

Il est interdit de fumer dans les locaux où sont manipulées et utilisées des substances inflammables.

Les chiffons, cotons, papiers imprégnés de liquides inflammables ou de matières grasses sont, après usage, enfermés dans des récipients métalliques clos et étanches.

Section 4
Surveillance médicale

Article A. 4544-16

Un salarié ne peut être affecté à des travaux de peinture ou de vernissage par pulvérisation qu’après avoir fait l’objet d’un examen médical par le médecin du travail.

En dehors des visites périodiques, l’employeur fait examiner par le médecin du travail :

1. tout salarié qui se déclare indisposé par le travail auquel il est occupé ;

2. tout salarié s'étant absenté plus d'une semaine pour cause de maladie.

Article A. 4544-17

Les informations concernant chaque salarié sont conservées et mises constamment à jour.

Ces informations sont annexées au registre de sécurité prévu à l’article Lp. 4711‑1.

Article A. 4544-18

Les informations visées à l’article A. 4544‑17 sont :

1. les dates et durées d'absence pour cause de maladie quelconque ;

2. les dates des certificats présentés pour justifier ces absences et le nom du médecin qui les a délivrés ;

3. les observations formulées par le médecin du travail de l’entreprise par application de l'article A. 4544‑16.

Section 5
Dérogations

La présente section ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Livre VI
INSTITUTIONS ET ORGANISMES DE PREVENTION

Titre I
COMITE D'HYGIENE, DE SECURITE ET DES CONDITIONS DE TRAVAIL (C.H.S.C.T.)

Chapitre I
MISE EN PLACE

Le présent chapitre ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Chapitre II
COMPOSITION ET ORGANISATION

Section 1
Composition

La présente section ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres

Section 2
Organisation

Article A. 4612-1

Les membres du comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail (C.H.S.C.T.) sont désignés pour une durée de deux ans.

Leur mandat est renouvelable.

Article A. 4612-2

Si, pendant la durée normale de son mandat, un membre du C.H.S.C.T. cesse ses fonctions, il est remplacé dans le délai d'un mois, pour la période de mandat restant à courir, selon la procédure définie à l’article Lp. 4612‑3.

Article A. 4612-3

La liste nominative des membres du C.H.S.C.T. est affichée dans les locaux affectés au travail.

Chapitre III
 MISSIONS

Le présent chapitre ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres

Chapitre IV
FONCTIONNEMENT

Le présent chapitre ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres

Titre II
SERVICE DE SANTE AU TRAVAIL

Chapitre I
 DISPOSITIONS GENERALES

Section 1
  Service de santé au travail d’entreprise

Article A. 4621-1

Un service de santé au travail d'entreprise est mis en place lorsque, dans une entreprise, l'effectif de salariés placés sous surveillance médicale atteint ou dépasse les deux tiers des plafonds prévus à l’article A. 4622‑4.

Ce service de santé au travail peut être mis en place lorsque l'effectif de salariés suivis, dépasse le huitième du plafond susmentionné.

Article A. 4621-2

Le service de santé au travail d'entreprise est administré par l'employeur sous la surveillance du comité d'entreprise.
Section 2
Service de santé au travail interentreprises

Article A. 4621-3

Les entreprises qui ne relèvent pas des dispositions de l’article A. 4621‑1 sont tenues d'organiser un service de santé au travail interentreprises ou d'adhérer à un service de santé au travail interentreprises.

Article A. 4621-4

Le service de santé au travail interentreprises est constitué sous la forme d'un organisme à but non lucratif, doté de la personnalité civile et de l'autonomie financière.

Article A. 4621-5

Il est administré par le président de cet organisme sous la surveillance d'une commission de contrôle dont la composition est fixée à l’article A. 4621‑12.

Les personnels du service de santé au travail sont soumis à l’autorité administrative du directeur qui en assure la gestion courante.

Article A. 4621-6

Le président du service de santé au travail interentreprises préside la commission de contrôle.

Article A. 4621-7

Les médecins du travail et les intervenants en prévention des risques professionnels du service de santé au travail interentreprises ainsi que le médecin inspecteur du travail et le chef du service de prévention des risques professionnels de la caisse de prévoyance sociale sont invités à la commission de contrôle avec voix consultative.

Article A. 4621-8

La commission de contrôle se réunit au moins deux fois par an ou plus fréquemment à la demande de son président ou des deux tiers de ses membres.

Article A. 4621-9

L’ordre du jour est arrêté par le président qui le transmet au moins quinze jours à l’avance à l’ensemble des membres et invités.

Article A. 4621-10

Le quorum pour délibérer valablement est fixé à la moitié des membres ayant voix délibérative plus un.

Toutefois, en l'absence de quorum, la commission est à nouveau réunie, au plus tard dans les quinze jours qui suivent, sur le même ordre du jour, sur convocation du président.

Aucun quorum n'est alors requis pour délibérer.

Les décisions sont prises à la majorité relative.

Le président, s'il n'est pas également membre désigné, ne prend pas part aux votes.

Article A. 4621-11

La commission de contrôle a pour attribution de contrôler la gestion du service de santé au travail.

Elle est consultée sur les projets affectant de façon importante le volume et la structure des effectifs du service de santé au travail, le nombre de médecins, l'organisation du service, les missions du personnel ou sur les projets concernant les prestations assurées par des organismes extérieurs dans le cadre de l'article Lp. 4621‑6.

La commission est également consultée sur tout projet de licenciement d'un médecin du travail.

Le procès verbal de chaque réunion est transmis au directeur du travail et au médecin inspecteur du travail dans un délai d'un mois après la date de la réunion.

Article A. 4621-12

La commission de contrôle est composée paritairement de dix membres, à raison de cinq représentants des employeurs, d’une part, et de cinq représentants des salariés, d’autre part.

Les représentants des employeurs sont issus des entreprises adhérentes au service de santé au travail.

Les représentants des salariés sont désignés par les organisations syndicales de salariés représentatives en Polynésie française.

Article A. 4621-13

Les services de santé au travail interentreprises, s'ils le souhaitent, peuvent organiser entre eux le principe de visites de réciprocité.

Le directeur du travail et le médecin inspecteur du travail sont informés préalablement à la mise en place de ce principe.

Article A. 4621-14

Dans le cadre de la pluridisciplinarité prévue à l’article Lp. 4621‑6, les services de santé au travail peuvent conclure des conventions d’objectifs avec des organismes compétents dans les domaines de la sécurité au travail, de la toxicologie et de l’hygiène industrielle, de l’ergonomie et de l’organisation du travail ou de la psychologie du travail.

Section 3
Commission médico-technique

Article A. 4621-15

Il est institué, dans les services de santé au travail employant au moins trois médecins du travail, une commission médico-technique qui a pour mission de formuler des propositions relatives aux priorités du service et aux actions à caractère pluridisciplinaire conduites par ses membres.

Elle est consultée, en temps utile, sur :

1. les questions touchant notamment à la mise en œuvre des compétences médicales, techniques et organisationnelles au sein du service de santé au travail ;

2. l'équipement du service ;

3. l'organisation d'actions en milieu de travail et des examens médicaux ;

4. l'organisation d'enquêtes et de campagnes.

Article A. 4621-16

Elle est constituée à la diligence de l'employeur ou du président du service de santé au travail.

Elle est composée :

1. de l’employeur ou du président du service de santé au travail ou de son représentant ;

2. des médecins du travail ;

3. des intervenants en prévention des risques professionnels du service.

Article A. 4621-17

La commission médico-technique se réunit au moins trois fois par an.

La commission médico-technique présente, chaque année, l'état de ses réflexions et travaux, selon le cas, au comité d'entreprise ou au conseil d'administration, et à la commission de contrôle.

Chapitre II
 PERSONNEL DES SERVICES DE SANTE AU TRAVAIL

Section 1
 Médecins du travail

Sous-section 1
 Conditions d’exercice

Article A. 4622-1

Chaque médecin du travail fait enregistrer ses diplômes et titres auprès de la direction de la santé avant son entrée en fonction dans un service de santé au travail.

Il adresse la copie de cet enregistrement au médecin inspecteur du travail, à défaut au directeur du travail.

Chaque médecin du travail est inscrit au tableau du conseil de l’ordre des médecins de Polynésie française.

Sous-section 2
Recrutement et licenciement

Article A. 4622-2

Un exemplaire du contrat de travail, prévu à l’article Lp. 4622‑5, est transmis au conseil de l'ordre des médecins de Polynésie française et au médecin inspecteur du travail.

Sous-section 3
Conditions de travail

Article A. 4622-3

Le médecin du travail est le responsable technique de l'équipe médicale qui le seconde. 
Il organise le travail de cette équipe.

Le médecin du travail coordonne l’action de l’équipe médicale et de l’équipe pluridisciplinaire intervenante conformément à la déontologie médicale.

Article A. 4622-4

En application de l’article Lp. 4622‑4, le nombre maximal de salariés dont le médecin du travail assure la surveillance est fixé à 3 600 (trois mille six cents).
Sous-section 4
Rapport annuel

Article A. 4622-5

La synthèse des rapports annuels des services de santé au travail est transmise à la direction de la santé.
Section 2
Infirmiers et secrétaires médicaux

Article A. 4622-6

Dans les chantiers et les entreprises de plus de 100 salariés, après avis du médecin inspecteur du travail, le médecin du travail peut demander le recrutement d'un infirmier.

Si l'employeur conteste la demande, la décision est prise par l'inspecteur du travail, après avis du médecin inspecteur du travail.

Le silence de l'inspecteur du travail pendant deux mois vaut acceptation de la contestation de l'employeur.

A titre exceptionnel, à la demande de l'employeur, le médecin inspecteur du travail peut autoriser le recrutement d'un aide soignant plutôt que d'un infirmier.

Article A. 4622-7

Les employeurs doivent recruter un personnel infirmier possédant le diplôme d'Etat français ou un diplôme permettant l’exercice de la profession d’infirmier en France.

Les infirmiers sont recrutés avec l'accord du médecin du travail.

A titre exceptionnel, les titulaires du certificat polynésien d’aide-soignant peuvent être autorisés à exercer dans un service de santé au travail dans les conditions prévues à l’article A. 4622‑6.

Ces personnels infirmiers ou aides-soignants ont pour mission d’assister le médecin du travail dans l’ensemble de ses activités.

Ils exercent leurs fonctions sous la responsabilité du médecin du travail.

Article A. 4622-8

Dans les services de santé au travail interentreprises, un ou une secrétaire médicale assiste chaque médecin du travail dans ses activités.

Les secrétaires médicaux sont recrutés avec l’accord du médecin du travail.

Section 3
Secouristes

Article A. 4622-9

Lorsque l'activité d'une entreprise comporte un travail de jour et de nuit et, en l'absence d'infirmiers ou lorsque leur nombre ne permet pas d'assurer une présence permanente de ce personnel, l'employeur prend, après avis du médecin du travail, les dispositions nécessaires pour assurer les premiers secours aux accidentés et aux malades.

Ces dispositions qui sont prises notamment avec les services de secours d’urgence extérieurs à l’entreprise sont adaptées à la nature des risques.

Ces dispositions sont consignées dans le document d’évaluation des principaux risques professionnels prévu à l'article Lp. 4121‑5.
Section 4
Intervenant en prévention des risques professionnels

Sous-section 1
Missions 

Article A. 4622-10

L’intervenant en prévention des risques professionnels participe, dans un objectif exclusif de prévention, à la préservation de la santé et de la sécurité des travailleurs et à l’amélioration des conditions de travail.

Article A. 4622-11 (modifié, AR n° 1225 CM du 29 août 2013, art. 1er)
« L'intervenant en prévention des risques professionnels doit être habilité, en application des articles A. 4622-15 et A. 4622-16. Il peut être :

- une personne employée par l'entreprise ou le service de santé au travail interentreprises ;

- toute personne physique ou morale. »

Article A. 4622-12

L’intervention de l’intervenant en prévention des risques professionnels fait l’objet d’une convention entre celui-ci et l’employeur ou le président du service de santé interentreprises.

Cette convention précise :

1. les activités confiées à l’intervenant en prévention des risques professionnels ainsi que les modalités de leur exercice ;

2. les moyens mis à la disposition de l’intervenant en prévention des risques professionnels ainsi que les règles garantissant son accès aux lieux de travail et l’accomplissement de ses missions, notamment la présentation de ses propositions, dans des conditions assurant son indépendance.

Article A. 4622-13

L’intervenant en prévention des risques professionnels a accès aux informations relatives aux risques pour la santé et la sécurité des travailleurs ainsi qu’aux mesures et aux activités de protection et de prévention nécessaires à l’accomplissement de ses missions.

Ce droit d’accès s’exerce dans les conditions garantissant le caractère confidentiel des données individuelles, ainsi que la protection des informations mentionnées à l’article A. 4623‑12.

Article A. 4622-14 (modifié, AR n° 1225 CM du 29 août 2013, art. 2)
« En cas de danger grave en milieu de travail, lorsque, malgré la transmission de l'information au médecin du travail et à l'employeur, ce dernier ne prend pas les rnesures nécessaires, l'intervenant en prévention des risques professionnels en informe l’inspecteur ou le contrôleur du travail. »
Sous-section 2
 Habilitation

Article A. 4622-15

L’habilitation des personnes et des organismes intervenant en qualité d’intervenant en prévention des risques professionnels est délivrée par le directeur du travail après avis du comité technique consultatif.

Article A. 4622-16

L’habilitation de l’intervenant en prévention des risques professionnels est accordée en fonction :

1. de ses garanties d’indépendance et de compétence ;

2. de l’expérience acquise dans le domaine de prévention des risques professionnels et de l’amélioration des conditions de travail ;

3. des moyens dont il dispose pour exécuter les missions pour lesquelles il est habilité.

Article A. 4622-17 (modifié, AR n° 1225 CM du 29 août 2013, art. 3)
« L’habilitation d'une personne physique ou morale est délivrée pour une durée de cinq ans. »

Article A. 4622-18

L’habilitation d’une personne morale n’est possible que dans la mesure où les personnes physiques qui la composent et qui sont appelées à intervenir dans le cadre de la pluridisciplinarité ont l’habilitation prévue à l’article A. 4622‑15.

Article A. 4622-19

Le retrait de l’habilitation de l’intervenant en prévention des risques professionnels peut être sollicité auprès du comité technique consultatif par :

1. l’employeur ;

2. le président du service de santé au travail interentreprises ;

3. le comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail ;

4. la commission de contrôle ;

5. le directeur du travail.

Article A. 4622-20

La décision de retrait est prise après une procédure contradictoire. 

Un recours est possible selon les mêmes termes et conditions qu’une décision d’habilitation.

Sous-section 3
 Compétences

Article A. 4622-21

La personne ou l’organisme intervenant en prévention des risques professionnels justifie :

1. d’une expérience professionnelle acquise dans le domaine de la prévention des risques et amélioration des conditions de travail d’une durée minimale de trois ans ou ;

2. d’un diplôme d’ingénieur ou ;

3. d’un diplôme sanctionnant deux ans et plus d’études supérieures dans les domaines de la santé, de la sécurité ou de l’organisation du travail ou ;

4. d’un diplôme sanctionnant trois ans et plus d’études supérieures dans un domaine scientifique ou dans une matière relevant des sciences humaines et liée au travail.

Article A. 4622-22

Les habilitations à caractère médical visent toutes les spécialités, en dehors de la médecine du travail, susceptibles de concourir à la prévention des risques professionnels et à l’amélioration des conditions de travail.

Chapitre III
MISSIONS DES SERVICES DE SANTE AU TRAVAIL

Section 1
 Actions sur le lieu de travail

Article A. 4623-1

Le médecin du travail est le conseiller de l'employeur, des salariés, des représentants du personnel et des services sociaux, en ce qui concerne notamment :

1. l'amélioration des conditions de vie et de travail dans l'entreprise ;

2. l'hygiène générale de l'entreprise ;

3. l'adaptation des postes, des techniques et des rythmes de travail à la physiologie humaine ;

4. la protection des salariés contre l'ensemble des nuisances, et notamment contre les risques d'accidents du travail ou d'utilisation des produits dangereux ;

5. l'hygiène dans les services de restauration ;

6. l'éducation sanitaire dans le cadre de l'entreprise en rapport avec l'activité professionnelle.

Article A. 4623-2

Le médecin du travail est habilité à proposer des mesures individuelles d'adaptation du poste de travail, justifiées par des considérations relatives, notamment, à l'âge, à la résistance physique ou à l'état de santé des travailleurs.

L'employeur est tenu de prendre en considération ces propositions et en cas de refus, de faire connaître, par écrit, les motifs qui s'opposent à ce qu'il y soit donné suite.

En cas de désaccord, la décision est prise par l’inspecteur du travail, à défaut le directeur du travail, après avis du médecin inspecteur du travail.

Article A. 4623-3

Le médecin du travail est associé :

1. à l'étude de toute nouvelle technique de production ;

2. à la formation, en matière de sécurité et à celle des secouristes ;

3. à l'élaboration du document d'évaluation des principaux risques professionnels prévu à l'article Lp. 4121‑5 ;

4. à l'évaluation et la prévention des risques chimiques ou des risques liés aux manutentions manuelles.

Il est consulté sur les projets :

1. de construction ou d'aménagements nouveaux ;

2. de modifications apportées aux équipements.

Afin d'éviter toute altération de la santé des salariés du fait de leur travail, il est informé :

1. de la nature et de la composition des produits utilisés ainsi que de leurs modalités d'emploi ;

2. des résultats de toutes les mesures et analyses effectuées dans les domaines prévus par l’article A. 4623‑1.

Le médecin du travail a libre accès aux lieux de travail.

Il effectue la visite des entreprises dont il a la charge soit à son initiative, soit à la demande de l'employeur ou du comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail ou, à défaut, des délégués du personnel.

Article A. 4623-4

Le médecin du travail consacre un tiers de son temps à sa mission en milieu de travail.

Le médecin organise son tiers temps librement en tenant compte des contraintes d'organisation du service de santé au travail dont il est le salarié.

En cas de litige, le médecin inspecteur du travail, à défaut le directeur du travail, est saisi pour accorder les parties.
Article A. 4623-5

Le tiers temps est le temps consacré à l'action en milieu de travail au profit d'une entreprise, hors examens médicaux.

Article A. 4623-6

Le temps consacré à l’action en milieu de travail donne lieu à une communication écrite à l’employeur et au comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail ou à défaut, des délégués du personnel.

Article A. 4623-7

Dans l'exercice de ses fonctions, le médecin du travail peut effectuer ou faire effectuer des prélèvements et des mesures aux fins d'analyses.

Les frais d'examens ou d'analyses qui ne sont pas effectués par un salarié du service de santé au travail sont à la charge de l'employeur, sous réserve des dispositions relatives aux prestations des autres intervenants des services de santé au travail prévues à l'article Lp. 4621‑7.

Article A. 4623-8

Le médecin du travail conseille l’employeur dans la rédaction du document d’évaluation des principaux risques professionnels prévus à l'article Lp. 4121‑5 et donne son avis sur les risques professionnels dans l’entreprise.

Article A. 4623-9

En cas d’altération de l’état de santé d’au moins deux salariés, le médecin du travail peut adresser un courrier à l’employeur attirant son attention sur ses constats, identifiant selon lui les causes du phénomène constaté et proposant à l’employeur des mesures de nature à faire cesser l’exposition aux risques à l’origine de la dégradation de santé des salariés.

L’employeur est tenu de répondre au médecin du travail dans un délai maximum de quinze jours en donnant son point de vue sur le phénomène constaté par le médecin du travail et en précisant les mesures qu’il compte prendre pour remédier à la situation et les délais qui lui semblent nécessaires.

La lettre du médecin du travail et la réponse de l’employeur sont inscrites à l’ordre du jour de la réunion la plus proche du comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail, ou, à défaut, des délégués du personnel.

Le courrier du médecin du travail, puis la réponse de l'employeur sont communiqués au secrétaire du comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail.

En cas de non réponse de l’employeur ou d’insuffisance des mesures retenues par l’employeur, le médecin du travail peut adresser copie de son courrier et de l'éventuelle réponse de l'employeur à l'inspecteur du travail.

Article A. 4623-10

Le comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail peut alerter le médecin du travail à propos des conditions de santé ou de sécurité dans l’entreprise.

Le médecin fait connaître par écrit, si besoin après une visite sur place, sa position sur les questions soulevées et ses recommandations ou actions à venir.

Article A. 4623-11

Les courriers du médecin du travail et les réponses de l'employeur, notamment ceux prévus aux articles A. 4623‑2 et A. 4623‑10, sont annexés au registre prévu à l'article Lp. 4711‑1.

Les échanges entre le médecin du travail et les représentants du personnel y figurent également.

Article A. 4623-12

Le médecin du travail est tenu au secret du dispositif industriel et technique de fabrication et de la composition des produits employés ou fabriqués ayant un caractère confidentiel.

Article A. 4623-13

Le médecin du travail signale les affections dangereuses pour l'entourage, ainsi que toute situation relevant de la santé publique ayant trait à la santé des travailleurs qu'il suit, au médecin chargé de la santé au travail au sein de la direction de la santé.

Section 2
 Suivi médical

Article A. 4623-14

Tout salarié travaillant dans l’archipel de la Société fait l'objet d'un examen médical avant sa prise de poste ou au plus tard dans les trente jours qui suivent.

Le salarié soumis à une surveillance médicale renforcée définie à l’article A. 4623‑20 bénéficie de cet examen avant sa prise de poste.

Pour les autres archipels, la mutualisation des moyens est validée en comité technique consultatif.

Article A. 4623-15

L'examen médical d’embauche prévu à l’article A. 4623‑14 a pour but :

1. de détecter d'éventuelles incompatibilités manifestes entre l'état de santé du salarié et le poste de travail qu'il doit occuper ;

2. de déterminer, le cas échéant, les adaptations du poste de travail pour qu'il puisse être occupé par le salarié ;

3. d'assurer au salarié une information sur les risques liés à son poste et sur les mesures de prévention à suivre ;

4. de déterminer et d'expliquer au salarié les modalités du suivi médical dont il fera l'objet de la part de l'équipe médicale et de l'équipe pluridisciplinaire.

Article A. 4623-16

Pour les salariés des entreprises de travail temporaires, l’examen médical d’embauche a pour but de rechercher s'il n'y a pas d'incompatibilités manifestes entre l'état de santé du salarié et un ou plusieurs emplois, dans la limite de trois.

Le médecin du travail peut ne pas effectuer un nouvel examen médical d’embauche avant une nouvelle mission si les conditions prévues à l’article A. 4623‑19 sont réunies.

Article A. 4623-17

Les services de santé au travail peuvent informer les entreprises de travail temporaire de la date du dernier suivi médico-professionnel et des emplois pour lesquels le médecin du travail n'a pas détecté d'incompatibilités manifestes avec l'état de santé du salarié.

Article A. 4623-18

Lorsqu'un salarié change d'entreprise, ou fait l'objet d'une nouvelle embauche, moins de 12 mois après l'examen médical d’embauche ou le suivi médico-professionnel à l'issue duquel aucune inaptitude n'a été reconnue, l'examen médical d’embauche n'est pas obligatoire s'il est appelé à occuper un emploi similaire.

Le médecin du travail apprécie s'il doit être procédé à un nouvel examen médical, au vu de la fiche de poste communiquée par le futur employeur et de l'attestation d’aptitude et de suivi médico-professionnel prévue à l’article A. 4623‑19 communiquée par le salarié.

Si les deux documents ne sont pas communiqués dans le délai prévu à l’article A. 4623‑14, une nouvelle visite doit avoir lieu.

Article A. 4623-19

Tout salarié bénéficie, dans les 24 mois qui suivent l'examen médical d’embauche, d'un suivi médico-professionnel en vue de prévenir toute altération de sa santé au travail.

A cet effet, le médecin du travail, en collaboration avec l'équipe pluridisciplinaire, fait toutes préconisations utiles à l'employeur, notamment des mesures d’adaptation du poste de travail en fonction de l’emploi occupé.

A l'issue de ce suivi, le médecin délivre au salarié soit un avis d'inaptitude, soit une attestation d’aptitude et de suivi médico-professionnel pour un poste donné.

Cette attestation peut notamment mentionner les principaux risques auxquels le salarié est exposé, les mesures essentielles de prévention et les propositions d'adaptation du poste ou de l'organisation du travail.

Ce suivi est renouvelé au moins tous les deux ans.

Article A. 4623-20

Une action en santé au travail renforcée est assurée pour :

1. les salariés affectés à certains travaux comportant des exigences ou des risques spéciaux et déterminés par arrêté (modifié, arrêté n° 531 CM du 19 avril 2024, article 3, 10) « n° 126 CM » du 8 février 2010 ;

2. les handicapés ;

3. les femmes enceintes ;

4. les mères d'un enfant de moins de deux ans ;

5. les travailleurs de moins de dix-huit ans.

Cette prestation est assurée par l'équipe médicale et l'équipe pluridisciplinaire, sous la responsabilité et la coordination du médecin du travail.

Le médecin du travail détermine le contenu de cette prestation particulière qui comporte une visite médicale annuelle. 

Il peut également proposer des actions en milieu de travail, des examens médicaux, des entretiens avec d'autres membres de l'équipe pluridisciplinaire.

Article A. 4623-21

Les salariés bénéficient d'une visite médicale de reprise :

1. après une absence pour cause de maladie professionnelle ;

2. après un congé de maternité ;

3. après une absence d'au moins sept jours pour cause d’accident de travail ;

4. après une absence d'au moins trente jours pour cause de maladie ;

5. en cas d’absences répétées pour raison de santé.

Cet examen, effectué par un médecin du travail, a pour seul objet de détecter d'éventuelles incompatibilités manifestes de l'état de santé du salarié s'opposant à la reprise de son ancien emploi, la nécessité d'une adaptation des conditions de travail ou d'une réadaptation du salarié, ou éventuellement de l'une et de l'autre de ces mesures.

Cet examen doit avoir lieu à l'initiative de l'employeur, lors de la reprise du travail et au plus tard dans un délai de huit jours.

Si l'employeur ne demande pas cette visite de reprise, le salarié peut la solliciter directement auprès du médecin du travail.

Il en informe son employeur.

Dans le cas d’une évacuation sanitaire sur Tahiti, l’employeur prend soin de prévenir le médecin du travail afin que celui-ci puisse effectuer une visite de pré-reprise.

Article A. 4623-22

A l'initiative du salarié, du médecin traitant ou du médecin conseil de la caisse de prévoyance sociale, lorsque des difficultés de reprise liées à la santé du travailleur et aux risques et contraintes du poste de travail sont prévisibles, une intervention du médecin du travail peut être sollicitée, préalablement à la reprise du travail, en vue de faciliter la recherche des mesures nécessaires.

L'avis du médecin du travail devra être sollicité à nouveau lors de la reprise effective de l'activité professionnelle.

Article A. 4623-23

Quand le salarié est en activité, l’intervention du médecin du travail peut être sollicitée par : 

1. une demande du salarié ou ;

2. une demande écrite de l’employeur ou ;

3. autosaisine.

La démarche du salarié ne peut donner lieu à aucune sanction de la part de l’employeur.

Article A. 4623-24

Le médecin du travail peut prescrire les examens complémentaires nécessaires :

1. à la recherche d'incompatibilités manifestes entre l'état de santé du travailleur et le poste de travail qu'il doit occuper ;

2. au dépistage des maladies professionnelles ;

3. au dépistage des maladies dangereuses pour l'entourage.

Ces examens lorsqu'ils ne sont pas pratiqués par le médecin du travail ou l'équipe médicale, sont à la charge de l'employeur.

L’anonymat relatif au type d'examen pratiqué doit être respecté.

Le médecin peut choisir l'organisme chargé de pratiquer les examens.

Le médecin du travail peut également prescrire les vaccinations nécessaires à la protection du travailleur dans l'exercice de son activité professionnelle.

Article A. 4623-25

A l'exception de l'examen médical de reprise prévu à l’article A. 4623‑21 et, sauf si le salarié le souhaite, de celui prévu à l’article A. 4623‑22, les examens médicaux ne peuvent avoir lieu lorsque le contrat de travail du salarié est suspendu ou pendant ses congés. Ils ont lieu lorsque le salarié est en activité.

Le temps nécessité par ces examens médicaux est, soit pris sur les heures de travail des salariés, sans qu'aucune retenue de salaire puisse être effectuée, soit rémunéré comme temps de travail normal dans le cas où ces examens ne peuvent avoir lieu pendant les heures de travail.

Le temps et les frais de transport nécessités par ces examens sont pris en charge par l'employeur.

Article A. 4623-26

Tout employeur ou tout salarié peut contester la décision du médecin du travail relative : 

1. aux prélèvements prévus à l’article A. 4623‑7 ;

2. à l’avis d’aptitude ou aux réserves faites lors du suivi médico-professionnel prévu aux articles A. 4623‑14 et A. 4623‑19 ;

3. à la décision de procéder à un nouvel examen médical dans le cadre de l’article A. 4623‑19 ;

4. à la décision de procéder aux examens complémentaires prévus à l’article A. 4623‑24 ;

5. à la décision de réduire la périodicité du suivi médico-professionnel prévu à l’article A. 4623‑19.

Cette contestation intervient dans un délai d’un mois suivant la prise de connaissance de la décision.

La décision contestée est soumise au médecin inspecteur du travail qui décide dans le délai d’un mois.

Le défaut de réponse vaut rejet de la contestation de l'employeur ou du salarié.

Les éventuels examens complémentaires demandés par le médecin inspecteur du travail sont à la charge de l'employeur.

Le président du service interentreprises, ou l'employeur en cas de service d'entreprise, peut soumettre tout litige relatif à l'exercice des fonctions de médecin du travail au médecin inspecteur du travail, dans les mêmes conditions qu'aux alinéas précédents.

En l'absence du médecin inspecteur du travail, la décision est prise par l'inspecteur du travail.

Section 3
 Documents médicaux

Sous-section 1
 Dossier médical

Article A. 4623-27

Pour chaque salarié exposé au bruit et mentionné à l'article A. 4422‑6, le dossier médical contient :

1. une fiche d’exposition mentionnant les postes de travail occupés, les dates et les résultats des mesurages du niveau d’exposition sonore quotidienne et, s’il y a lieu, du niveau de pression acoustique de crête ;

2. le modèle des protecteurs individuels fournis et l’atténuation du bruit qu’ils apportent ;

3. les dates et les résultats des examens médicaux pratiqués en application des articles A. 4422‑6 et A. 4422‑7.

Article A. 4623-28

Le dossier médical est complété après chaque examen médical.

Il permet d'assurer le suivi post professionnel et le suivi post exposition.

Article A. 4623-29

Le dossier médical, sauf avis contraire du salarié, peut être communiqué, en tant que de besoin, aux médecins du même service interentreprises.

En cas de changement de service de santé au travail interentreprises, une copie du dossier médical est transmise au nouveau service sur demande écrite du salarié.

Article A. 4623-30

En cas de changement de service de santé au travail interentreprises, une copie du dossier d'entreprise est communiquée au nouveau service.

Sous-section 2
  Fiche d’aptitude

Article A. 4623-31

Chaque visite ou suivi, à l'exception des visites prévues aux articles A. 4623‑22 et A. 4623‑23, donne lieu à l'établissement par le médecin d'une fiche d’aptitude et de suivi médico-professionnel en trois exemplaires.

Un exemplaire est remis au travailleur, le second est adressé à l'employeur et le troisième est conservé par le service de santé au travail.

Ce dernier pourra délivrer copie des fiches qu'il détient au travailleur intéressé qui en fera la demande.

Section 4
 Inaptitude à l’emploi

Article A. 4623-32

Lorsque le médecin du travail estime que le salarié ne peut occuper temporairement son poste de travail, il peut prononcer une inaptitude temporaire au poste et doit en indiquer la durée prévisible, lorsque cela est possible.

Article A. 4623-33

Lorsque le médecin du travail assortit de restrictions la possibilité pour un salarié d'occuper son poste de travail, il doit préciser en quoi les capacités restantes permettent au salarié d'occuper son poste.

Si nécessaire, il doit préciser les aménagements de postes ou de temps de travail qui conditionnent le maintien du salarié à son poste.

L'employeur est tenu de répondre à ces propositions dans les conditions prévues à l’article A. 4623‑2.

Article A. 4623-34

Le médecin du travail ne peut constater l’inaptitude du salarié à son poste de travail qu’après une étude de ce poste et des conditions de travail dans l’entreprise ainsi qu’un examen médical.

L'inaptitude peut être prononcée dès la première visite.

Toutefois, le médecin du travail peut décider de reporter son avis à une deuxième visite, espacée d'au moins quinze jours de la première.

Il peut également prescrire des examens complémentaires mentionnés à l’article A. 4623‑24.

Le médecin du travail peut également, avant d’émettre son avis, consulter le médecin inspecteur du travail.

Les motifs de l'avis du médecin du travail doivent être consignés dans le dossier médical du salarié.

Article A. 4623-35

Le délai prévu à l’article Lp. 4623‑5 court à l'issue de la seconde visite, lorsqu'elle est prévue par le médecin du travail.

Les dispositions prévues à Lp. 4623‑5 s’appliquent également en cas d’inaptitude à tout emploi dans l’entreprise constatée par le médecin du travail.

Article A. 4623-36

L’avis du médecin du travail peut être contesté devant le médecin inspecteur du travail qui recueille l’avis de l’inspecteur du travail. Cette contestation est effectuée dans les conditions prévues à l’article A. 4623‑26.

Chapitre IV
DISPOSITIONS DIVERSES

Le présent chapitre ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Titre III
COMITE TECHNIQUE CONSULTATIF

Chapitre unique
Article A. 4631-1 (modifié par AR. n° 1353 CM du 14 septembre 2015, article 1er)

Le comité technique consultatif comprend :

« 1. le directeur du travail ou son représentant, président ; »

2. un représentant du ministère chargé du travail ;

3. le chef du service de la santé ou son représentant ;

4. le chef du service de l'équipement ou son représentant ;

« 5. cinq représentants des employeurs, dont au moins un représentant du secteur du bâtiment, un représentant du secteur du génie civil et un représentant du secteur de l'industrie, et cinq représentants des salariés désignés par arrêté du Président de la Polynésie française, sur proposition des organisations syndicales et professionnelles les plus représentatives ; »

6. le chef du service prévention des risques professionnels de la caisse de prévoyance sociale ou son représentant ;

7. un représentant de chaque service de santé au travail ;

8. le président du fonds paritaire de gestion de la formation professionnelle continue des salariés ou son représentant.

Cette désignation est faite pour quatre ans.

Article A. 4631-2

Le comité technique consultatif se réunit sur convocation du directeur du travail.

Sauf urgence, l'ordre du jour est adressé aux intéressés quinze jours au moins avant la date de la réunion.

Article A. 4631-3

A la demande du président ou de la majorité du comité, peuvent être convoqués à titre consultatif des fonctionnaires qualifiés ou des personnalités compétentes en matière de santé et de sécurité.

Article A. 4631-4

La direction du travail assure le secrétariat du comité technique consultatif.

Article A. 4631-5

Le directeur du travail présente chaque année au comité technique consultatif un bilan de l'état des conditions de travail et de la prévention des risques professionnels. 

Ce bilan fait apparaître les résultats de l'activité de la direction du travail.

Livre VII
CONTROLE ET SANCTIONS

Le présent livre ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Partie V
  L'EMPLOI

Livre I
DISPOSITIONS GENERALES

Titre I
CHAMP D'APPLICATION ET CALCUL DES SEUILS D'EFFECTIFS

Le présent titre ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Titre 2
SEQ _titre\h

SEQ _chapitre\r0\h

SEQ _nArtL\r0\h

SEQ _nArtRD\r0\h

SEQ _nArtA\r0\hPOLITIQUE DE L’EMPLOI

Le présent titre ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Livre II
LES DISPOSITIFS EN FAVEUR DE L'EMPLOI

Titre I
AIDES AU MAINTIEN ET A LA SAUVEGARDE DE L'EMPLOI

(remplacé, AR  n° 120  CM du 15/01/2014, art. 1er)
« Chapitre Ier
(modifié, AR n° 455 CM du 20/04/2020, art. 1er) « La convention de soutien à l’emploi (CSE) »
Article A. 5211-1 (modifié, AR n° 455 CM du 20/04/2020, art. 2)
« L'employeur dépose au service de l'emploi, de la formation et de l'insertion professionnelles (SEFI) un dossier complet constitué des pièces suivantes :

1° un courrier indiquant les motifs pour lesquels l’employeur doit recourir à une réduction de temps de travail de ses salariés ;

2° Le formulaire de demande renseigné et signé ;

3° Un état nominatif, selon le modèle disponible sur le site du SEFI, permettant d’évaluer le montant de l’aide pour la durée de la convention, signé par l’employeur ;

4° Une copie de l'accord d'entreprise instaurant une réduction du temps de travail. Cet accord doit être visé par la direction du travail ;

5° Une attestation délivrée par la Caisse de prévoyance sociale (CPS) certifiant que l’employeur est à jour du versement des cotisations sociales ou à jour des paiements dans le cadre d’une convention établie avec la CPS. ;

6° L’effectif des salariés de l’entreprise pour les trois mois précédant la demande ; 

7° Un récapitulatif du chiffre d’affaires de l’entreprise pour les vingt-quatre mois précédant la demande ou pour l’ensemble de la période d’activité si l’entreprise a moins de 2 ans d’existence ; 

8° Une copie des déclarations de TVA pour les vingt-quatre mois précédant la demande ou pour l’ensemble de la période d’activité si l’entreprise a moins de 2 ans d’existence ; 

9° Pour le secteur de l’hôtellerie, un état récapitulatif mensuel des taux d’occupation des chambres pour les vingt-quatre mois précédant la demande ou pour l’ensemble de la période d’activité si l’entreprise a moins de 2 ans d’existence ; 
10° Le cas échéant, les deux derniers bilans et comptes de résultats disponibles au moment de la demande ; 

11° Tout autre élément permettant d’apprécier la nécessité pour l’employeur de recourir à une réduction du temps de travail ;

12° Une copie de l’attestation d’inscription au répertoire des entreprises en cours de validité, délivrée par l’Institut de la statistique de la Polynésie française (ISPF) ou téléchargeable depuis le site web de l’ISPF ;
13° Un relevé d'identité bancaire ou postal au nom de l'employeur ou de l’entreprise. »
Article A. 5211-2 (modifié, AR n° 455 CM du 20/04/2020, art. 3)
« L’état nominatif pour chaque mois concerné par la mesure, mentionne pour l’ensemble des salariés concernés, les éléments suivants : 

· nom, prénom et n° CPS ;

· la date d’entrée dans l’entreprise ; 

· le nombre d’heures mensuelles prévues dans le contrat de travail avant la mise en œuvre de la réduction du temps de travail ; 

· le salaire brut moyen antérieur à la réduction du temps de travail. Il s’agit de la moyenne des salaires des trois mois précédant la mise en œuvre de la réduction du temps de travail, hors heures supplémentaires ;

· la moyenne de la durée de travail mensuelle des trois mois précédant la mise en œuvre de la réduction du temps de travail ;

· à défaut d’activité durant cette période, est pris en compte le salaire brut et la durée du travail figurant dans le contrat de travail antérieur à la mise en place de la réduction du temps de travail, dans la limite de 169 heures ;
· le taux de réduction du temps de travail prévu dans l’accord d’entreprise de réduction du temps de travail. » 
Article A. 5211-3 (modifié, AR n° 455 CM du 20/04/2020, art. 4)
« La CSE fait l’objet d’une convention conclue entre l’employeur et la Polynésie française. »
Article A. 5211-4 (modifié, AR n° 455 CM du 20/04/2020, art. 5)
« Pour permettre la liquidation mensuelle de la CSE et de la part patronale des cotisations sociales afférentes à la CSE, l’employeur transmet mensuellement au SEFI :
· une copie de la déclaration de main-d’œuvre transmise à la CPS ; 

· l’état nominatif mensuel ayant servi de base au calcul du montant initial de l’aide, actualisé en tenant compte des heures de travail mentionnées dans la déclaration de main-d’œuvre transmise à la CPS. Cet état nominatif ajusté doit parvenir au SEFI, en document papier avec le visa de l’employeur, et en fichier informatique par courrier électronique. » 

Article A. 5211-5 (modifié, AR n° 455 CM du 20/04/2020, art. 6)
« L’employeur adresse au SEFI dès leur disponibilité, les ordres de recettes de la CPS correspondant à la période concernée par la CSE. »
Article A. 5211-6 (modifié, AR n° 455 CM du 20/04/2020, art. 7)
« L’indemnité versée au titre de la CSE est calculée en fonction du nombre d’heures réellement travaillées au cours du mois aidé, par rapport au nombre d’heures prévues au contrat de travail. » 

Article A. 5211-7 (modifié, AR n° 455 CM du 20/04/2020, art. 8)
« Si les pièces prévues pour la liquidation de la CSE ne sont pas déposées auprès du SEFI dans un délai de deux mois à compter de la date d'échéance de la CSE, celui-ci pourra procéder à la résiliation unilatérale de la convention. » 

Article A. 5211-8 (modifié, AR n° 2020 CM du 19/11/2020, art. 1er)
« Les modalités de calcul de l’indemnité versée au titre de la CSE sont déterminées en tenant compte des éléments suivants :
· Pour une réduction du temps de travail inférieure ou égale à 20 %, le montant de l’indemnité CSE équivaut à 80 % de la perte de salaire dans la limite de 19 % de deux fois le SMIG ; 

-
Pour une réduction du temps de travail supérieure à 20 %, le montant de l’indemnité CSE équivaut à 75% de la perte de salaire dans la limite de 30 % de deux fois le SMIG.

Ces nouvelles modalités de calcul sont applicables à compter du 1er janvier 2021.» 

Article A. 5211-9 (modifié, AR n° 455 CM du 20/04/2020, art. 10)
« Pour bénéficier du renouvellement de la mesure, l’employeur dépose au SEFI un nouveau dossier complet au SEFI. 
Le cas échéant, une nouvelle convention est conclue. » 

Article A. 5211-10 (modifié, AR n° 455 CM du 20/04/2020, art. 11)
« Tout salarié bénéficiaire de la CSE est tenu d’informer immédiatement son employeur de l’exercice d’une autre activité salariée. 
L’employeur est tenu d’en informer le SEFI. 

Le salaire perçu au titre d’un autre emploi salarié exercé sur le temps rendu disponible par la réduction du temps de travail est déduit du montant et à hauteur de l’aide CSE. 

Le cas échéant, le SEFI procède aux régularisations auprès du salarié. » 

Article A. 5211-11 (modifié, AR n° 455 CM du 20/04/2020, art. 12)
« Le SEFI est chargé de la mise en œuvre de la CSE. » 
Article A. 5211-12 (supprimé, AR n° 455 CM du 20/04/2020, art. 13)
Article A. 5211-13 (supprimé, AR n° 455 CM du 20/04/2020, art. 13)
Article A. 5211-14 (supprimé, AR n° 455 CM du 20/04/2020, art. 13)
(ajouté, AR n° 555 CM du 20/05/2020, art. 1er  à art. 13)
« Chapitre II 

Dispositifs de sauvegarde de l’emploi mobilisables en cas de circonstances exceptionnelles 
Section 1
Dispositif Exceptionnel de Sécurisation de l’Emploi (Di.E.S.E.) 
Article A. 5212-1
L’employeur transmet au service en charge de l’emploi, de la formation et de l’insertion professionnelles (SEFI) un dossier complet, par voie dématérialisée sur « net.pf », accompagné des pièces suivantes :

· un courrier motivant le recours à une réduction du temps de travail du fait de difficultés économiques liées à la situation de circonstances exceptionnelles visée à l’article Lp. 5212-1 ;

· tout document attestant que le salarié et le cas échéant, les représentants du personnel ont été informés des mesures prises de réduction du temps de travail ; 

· les états nominatifs précisant le taux de réduction du temps de travail retenu pour chaque salarié et permettant d’évaluer le montant alloué au titre du DiESE pour la durée de la convention. Une version informatique (fichier excel à télécharger sur le site www.sefi.pf) doit être déposée en ligne sur « net.pf ». Le taux de réduction du temps de travail peut différer d’un mois sur l’autre pour tenir compte des besoins de l’entreprise. Les taux ainsi retenus sur la période du DiESE doivent figurer dans les états nominatifs susvisés ;

· le dernier ordre de recette de la Caisse de prévoyance sociale (CPS) ; 

· un relevé d’identité bancaire ou postal au nom de l’entreprise ou de l’employeur. 

Article A. 5212-2 

Les états nominatifs visés à l’article A. 5212-1 mentionnent pour l’ensemble des salariés concernés par la mesure :

· nom, prénom et n° DN ; 

· le nombre d’heures mensuelles prévues dans le contrat de travail avant la mise en œuvre de la réduction du temps de travail ;

· le salaire brut mensuel moyen antérieur à la réduction du temps de travail. Il s’agit de la moyenne des trois derniers mois de salaire bruts précédant la mise en œuvre de la réduction du temps de travail, hors heures supplémentaires. Pour les salariés recrutés au cours des trois derniers mois précédant la demande de DiESE ou à défaut d’activité durant cette période, le dernier salaire brut sera pris en compte ;
· le taux de réduction du temps de travail pendant la durée du DiESE.
Article A. 5212-3 

Pour permettre la liquidation du DiESE, l’employeur transmet mensuellement au SEFI :

· une copie de la déclaration de main-d’œuvre transmise à la CPS ;

· l’état nominatif mensuel ayant servi de base au calcul du montant initial de l’aide, actualisé en tenant compte des heures réelles de travail mentionnées dans la déclaration de main-d’œuvre transmise à la CPS. Cet état nominatif actualisé est transmis avec le visa de l’employeur au SEFI.

Ces pièces doivent être fournies dans un délai maximum de deux mois à l’échéance du terme de la liquidation, sous peine d’une résiliation unilatérale de la convention par le SEFI.

Article A. 5212-4 (modifié, AR n° 2018 CM du 19/11/2020, art. 1er ; AR n° 1537 CM du 05/08/2021, article 1er)
« Les modalités de versement du DiESE sont les suivantes : 

· pour le mois M, une avance de 40 % est faite au rendu exécutoire de la convention DiESE, le solde du mois M étant versé sur présentation des pièces prévues à l’article A. 5212-3 du code du travail pour le mois M ;

· pour le mois M + 1, une avance de 40 % est faite à réception des pièces prévues à l’article A. 5212-3 du code du travail du mois M, le solde du mois M + 1 étant versé sur présentation des pièces prévues à l’article A. 5212-3 du code du travail pour le mois M + 1 ; 
· pour le mois M + 2, une avance de 40 % est faite à réception des pièces prévues à l’article A. 5212-3 du code du travail du mois M + 1, le solde du mois M + 2 étant versé sur présentation des pièces prévues à l’article A. 5212-3 du code du travail pour le mois M + 2. »
Article A. 5212-5 

L’employeur adresse au SEFI dès qu’ils sont disponibles les ordres de recettes de la CPS correspondant à la période concernée par le DiESE.

Article A. 5212-6 

Le montant maximum de la compensation de la perte de salaire versée au salarié est fixé dans l’arrêté constatant la situation de circonstances exceptionnelles, tel que prévu à l’article Lp. 5212-1 du code du travail. 
(inséré, AR n° 207 CM du 24/02/2021, art. 1er) « Article A. 5212-6-1
Les modalités de prise en charge des cotisations sociales, salariales et patronales, prévues à l’article Lp. 5212-12 du code du travail sont fixées au sein d’une convention portant mandat de gestion à la Caisse de Prévoyance Sociale (CPS). »

Article A. 5212-7 

L’employeur qui sollicite un renouvellement de la mesure dépose au SEFI :

· les états nominatifs permettant d’évaluer le montant alloué au titre du DiESE pour la durée de la convention. Une version informatique (fichier excel à télécharger sur le site www.sefi.pf) doit être déposée en ligne sur « net.pf » ; 

· tout élément permettant de motiver le maintien d’une réduction du temps de travail du fait de difficultés économiques liées à la situation de circonstances exceptionnelles visée à l’article Lp. 5212-1 du code du travail. A ce titre, l’employeur transmet une situation comptable sur les six derniers mois permettant de vérifier que la situation ne s’est pas améliorée depuis la date de conclusion de la convention initiale.

L’amélioration de la situation s’apprécie au regard d’indicateurs financiers permettant d’évaluer la situation comptable de l’entreprise au terme des trois premiers mois de DiESE. 

Si la demande est acceptée, une nouvelle convention est conclue. 
Article A. 5212-8 

Tout salarié bénéficiaire du DiESE est tenu d’informer immédiatement son employeur de l’exercice d’une autre activité salariée, dans la limite des durées légales du travail. L’employeur est tenu d’en informer le SEFI.

Le salaire brut perçu au titre d’un autre emploi salarié exercé sur le temps rendu disponible par la réduction du temps de travail est déduit du montant et à hauteur de l’aide versée au titre du DiESE.

Le cas échéant, le SEFI procède aux régularisations auprès du salarié.

Article A. 5212-9 

La convention peut être résiliée par anticipation à la demande de l’employeur. 

Article A. 5212-10 

En cas de contrôle, l’employeur doit fournir au SEFI :

· tout justificatif comptable attestant des difficultés rencontrées ayant justifié le recours au DiESE ;
· un extrait K ou KBIS ou tout autre document attestant de l’existence légale de l’entreprise ;

· une attestation délivrée par la Caisse de prévoyance sociale certifiant que l’employeur est à jour du versement de ses cotisations sociales ou qu’il existe une convention de paiement avec la CPS ou à défaut un justificatif de paiement des dernières cotisations ;

· une copie des déclarations de TVA pour les douze derniers mois précédant la demande ou pour l’ensemble de la période d’activité si l’entreprise a moins d’un an d’existence ;

· pour le secteur de l’hôtellerie, un état récapitulatif mensuel des taux d’occupation des chambres pour les douze derniers mois précédant la demande ou pour l’ensemble de la période d’activité si l’entreprise a moins d’un an d’existence ;

· les derniers bilans et comptes de résultat, le cas échéant ; 

· les copies des avenants aux contrats de travail ayant permis la modification impliquée par la mise en œuvre du DiESE. 

Article A. 5212-11 

Le SEFI est chargé de la mise en œuvre du DiESE. »
(inséré, AR n° 556 CM du 20/05/2020, art. 1er à art. 9)
« Section 2  

Dispositif exceptionnel de sauvegarde de l’emploi des travailleurs indépendants (DESETI) 

Article A. 5212-12 
(modifié, AR n° 208 CM du 24/02/2021, art. 1er) « Le travailleur indépendant transmet mensuellement au service en charge de l’emploi, de la formation et de l’insertion professionnelles (SEFI) un dossier complet par voie dématérialisée, accompagné des pièces suivantes : »
· le formulaire dûment complété et signé électroniquement. Ce formulaire vaut convention au sens de l’article Lp. 5212-23 de la loi du 27 mars 2020 susvisée ; 

· un document justifiant de l’assujettissement direct au titre de la patente ;

(modifié, AR n° 208 CM du 24/02/2021, art.2) « - pour les activités ayant démarré avant le 1er janvier de l’année au cours de laquelle est formulée la demande, la dernière déclaration de revenus de l’année précédente est transmise à la CPS ; »
(modifié, AR n° 208 CM du 24/02/2021, art.3) « - tout élément permettant d’attester d’une activité effective et régulière au cours des douze mois qui précèdent la première demande. » ;

(modifié, AR n° 208 CM du 24/02/2021, art.4) « - tout élément permettant de justifier de la cessation temporaire, partielle ou totale, d’activité du fait de difficultés économiques liées à la situation de circonstances exceptionnelles visée à l’article Lp. 5212-18. Cette pièce n’est pas exigée à l’appui d’une demande de DESETI formulée par un travailleur indépendant empêché d’exercer son activité professionnelle du fait d’un arrêté de l’autorité compétente prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à l’épidémie de la covid-19 et notamment interdisant la poursuite de certaines activités en vue d’assurer la protection sanitaire de la population ; »
(remplacé, AR n° 208 CM du 24/02/2021, art.5) « - tout justificatif permettant d’attester de la qualité de gérant non salarié rémunéré. » 
(ajouté, AR n° 208 CM du 24/02/2021, art.6) « Est assimilé à un travailleur indépendant au sens du présent dispositif, le gérant majoritaire, rémunéré, d’une société civile ou commerciale de capitaux ou de personnes. »
Article A. 5212-13
Le montant de l’aide mensuelle versée au travailleur indépendant est fixé dans l’arrêté constatant la situation de circonstances exceptionnelles, tel que prévu à l’article Lp. 5212-18 du code du travail. 
Le revenu mensuel pris en compte pour attester de revenus réguliers est le douzième du montant déclaré à la CPS au titre de l’année qui précède la demande ou à défaut la moyenne des revenus déclarés depuis le démarrage de l’activité du travailleur indépendant (inséré, AR n° 2017 CM du 19/11/2020, art. 2) « hors période de confinement et hors période durant laquelle le travailleur indépendant a bénéficié du DESETI ». 
Article A. 5212-14

(modifié, AR n° 208 CM du 24/02/2021, art.7) « Pour permettre la liquidation mensuelle du DESETI :

- le travailleur indépendant en cessation temporaire et totale d’activité atteste sur l’honneur de la non-perception de revenus au cours du mois pour lequel l’aide est sollicitée ;
- le travailleur indépendant en cessation temporaire et partielle d’activité atteste sur l’honneur qu’il a dû cesser partiellement d’exercer son activité du fait des circonstances exceptionnelles. » 

(supprimé, AR n° 208 CM du 24/02/2021, art.8) 

Le travailleur indépendant transmet par ailleurs une copie de la déclaration de revenus au RNS à la CPS au titre de l’année N à la date indiquée par la CPS.

 (ajouté, AR n° 2017 CM du 19/11/2020, art.3) « Article A. 5212-14-1

Le DESETI versé au travailleur indépendant empêché d’exercer son activité professionnelle du fait d’un arrêté de l’autorité compétente prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à l’épidémie de covid-19 et notamment interdisant la poursuite de certaines activités en vue d’assurer la protection sanitaire de la population, ne peut se cumuler, sur une même période, avec une autre aide du Pays versée au titre d’une activité professionnelle, salariée ou non. » 

Article A. 5212-15 (supprimé, AR n° 208 CM du 24/02/2021, art.9) 
Article A. 5212-16

Tout travailleur indépendant bénéficiaire du DESETI est tenu d’informer immédiatement le SEFI de la reprise d’une activité professionnelle, salariée ou non, en précisant la date exacte de reprise.
L’aide versée au titre du DESETI cesse d’être due à la date de reprise de l’activité susmentionnée. 
Le cas échéant, le SEFI exige le remboursement des sommes indûment perçues.
(modifié, AR n° 208 CM du 24/02/2021, art.10) « Article A. 5212-17
Le SEFI est en charge de la liquidation du DESETI.
Les modalités de versement du DESETI font l’objet d’une convention de mandat de gestion à la Caisse de Prévoyance Sociale (CPS). »
Article A. 5212-18 

Un contrôle peut être diligenté par le SEFI pour vérifier la sincérité des informations transmises.

(modifié, AR n° 208 CM du 24/02/2021, art.11) « Le travailleur indépendant doit pouvoir présenter la déclaration de revenus transmise à la CPS au titre de l’année au cours de laquelle l’aide a été versée et doit, dans le cadre de ce contrôle, présenter tout document utile relatif à l’activité concernée par la demande de DESETI. » 

Article A. 5212-19 

Le SEFI est chargé de la mise en œuvre du DESETI. »
(abrogé, AR n° 1647 CM du 19/09/2024, art. 4) (7)
Titre II
AIDES A L'EMPLOI ET A L'INSERTION PROFESSIONNELLE 
(abrogé, LP n° 2022-11 du 24 janvier 2022, art. LP. 16) 

Chapitre V
LES ASSOCIATIONS POUR L'AIDE A L'INSERTION

Titre III
AIDE A LA CREATION D'ENTREPRISE

Chapitre unique
(modifié, AR. n° 1583 CM du 26 août 2025, art. 1)

« CREATION OU REPRISE D'ACTIVITE (FA’ATI’A)

Section 1
Dispositions générales

Article A. 5231-1

Le service de l’emploi, de la formation et de l'insertion professionnelles (S.E.F.I.) est chargé de la mise en œuvre du dispositif (modifié, AR. n° 1583 CM du 26 août 2025, art. 2-1°) « Fa’ati’a ».
Article A. 5231-2

Les dépenses relatives (modifié, AR. n° 1583 CM du 26 août 2025, art. 2-2°) « à la mesure Fa’ati’a » sont inscrites au budget de la Polynésie française.
Article A. 5231-2-1 (modifié, AR n° 1583 CM du 26 août. 2025, art. 2-3°)
« La commission, telle que prévue par l’article Lp .5231-3 du code du travail, se compose des membres suivants : 

· le chef du service de l’emploi, de la formation et de l’insertion professionnelles ou son représentant ;
· le chef de la direction générale des affaires économiques ou son représentant ;
· le chef du service de l’artisanat traditionnel ou son représentant ;
· un représentant de la Chambre de commerce, d’industrie, des services et des métiers ;
· un représentant pour chacune des organisations interprofessionnelles ;

· un représentant de la Chambre de l’agriculture et de la pêche lagonaire.
Le quorum de la commission est atteint lorsque la moitié des membres est présente à l’ouverture de la séance et à chaque délibération.

Le secrétariat de la commission est assuré par le service en charge de l’emploi.

À défaut de quorum, la commission se réunit valablement quel que soit le nombre des membres présents avec le même ordre du jour le lendemain.

Le secrétariat de la commission avertit les membres de la nouvelle date de commission. » 

Article A. 5231-2-2 (modifié, AR n° 1583 CM du 26 août. 2025, art. 2-4°)
« La commission se réunit sur convocation écrite de son président, qui fixe l’ordre du jour. 
La convocation est adressée par courrier électronique aux membres de la commission au moins quinze (15) jours avant la date de réunion.

Elle précise l’ordre du jour, la date, l’heure et le lieu de la réunion et est accompagnée, le cas échéant, d’un dossier de séance. » 
Article A. 5231-2-3 (modifié, AR n° 1583 CM du 26 août. 2025, art. 2-5°)
« La mesure Fa’ati’a peut soutenir la création ou la reprise d’une entreprise dans tous les secteurs d’activité à l’exception :
· des professions libérales règlementées, entendues comme les activités exercées à titre indépendant, soumises à un statut législatif ou règlementaire particulier, nécessitant l’obtention d’un diplôme ou d’un titre protégé, et régies par un code de déontologie sous le contrôle d’un ordre ou d’une autorité compétente (les professions de santé : médecins, chirurgiens-dentistes, sages-femmes, infirmiers, kinésithérapeutes, etc. ; les professions juridiques et judiciaires : avocats, notaires, commissaires de justice, etc. ; les professions techniques : architectes, géomètres-experts, experts-comptables, etc.) ;
· des activités de conseil, correspondant à la fourniture d’expertises intellectuelles ou techniques à destination de tiers, notamment dans les domaines du management, de la stratégie, de l’organisation, de la finance ou des ressources humaines ;

· des activités de formation, à l’exception des actions de formation liées à la pratique d’un sport, d’un art ou d’une activité culturelle. Sont notamment exclues les activités de soutien scolaire, entendues comme les prestations visant à renforcer les compétences des élèves dans les disciplines scolaires fondamentales, à titre de remédiation ou de préparation aux examens. 
Ces exclusions sont fondées sur le caractère réglementé des activités ou leur inadéquation avec les objectifs du dispositif, tels que définis à l’article Lp. 5231-3, et sont appréciées par le service en charge de l’emploi sur la base d’éléments objectifs et vérifiables, tels que la nature des obligations légales et réglementaires, la conformité aux finalités de la mesure, ou encore les données sectorielles disponibles. »
(inséré, AR. n° 1583 CM du 26 août. 2025, art. 2-6°)
« Article A. 5231-2-4
La décision de la commission est valable pour une durée de trois mois.

Pour toutes formalités nécessitant un délai supérieur pour le démarrage effectif de l’activité, la décision de la commission est valable pour une durée d’un an. »

(inséré, AR. n° 1583 CM du 26 août. 2025, art. 2-7°)
« Article A. 5231-2-5

Conformément à l’article Lp. 5231-3-1 du code du travail, le maintien de l’aide de la mesure Fa’ati’a est subordonné au respect des critères suivants :

1° Maintien d’une activité réelle et effective, attestée par la poursuite de l’exploitation et la production régulière de justificatif d’activité (factures, contrats, pièces comptables, etc.) ;

2° Caractère viable de l’activité, entendu comme la capacité à couvrir les charges courantes et à dégager un revenu, sur la base d’éléments transmis au service en charge de l’emploi ;

3° Demande de prolongation effectuée trois mois avant la fin de la première année de l’aide et trois mois avant la fin de la deuxième année. »
Section 2
Bénéficiaires

La présente section ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Section 3
Dossier de demande d’aide

Article A. 5231-3 (modifié, AR n° 1583 CM du 26 août. 2025, art. 3-1°)
« La personne qui souhaite bénéficier de la mesure Fa’ati’a dépose sous forme matérielle ou dématérialisée au service en charge de l’emploi, préalablement à la création ou à la reprise de l’activité, un dossier de demande comportant les documents nécessaires à l’identification du demandeur et de l’entreprise :

1. une description précise des caractéristiques du projet de création ou de reprise d’une activité, de l’expérience professionnelle et des compétences du demandeur, des moyens matériels et financiers qui seront mis en œuvre, le plan de financement et les conditions de l’exploitation ;

2. une copie d’une pièce d’identité. »
Article A. 5231-4 (modifié, AR n° 1583 CM du 26 août. 2025, art. 3-2°)
« Le projet de création ou de reprise d’activité doit être notamment accompagné des éléments suivants :
· un résumé du projet d’entreprise incluant la vision et les objectifs ;

· une analyse du marché précisant les clients cibles et les opportunités du marché local ;

· la stratégie marketing ;

· la structure opérationnelle ;

· le plan opérationnel ;

· le plan financier.

Sur la base de l’étude de ces éléments, les projets sont définis comme réels et viables conformément aux articles Lp 5231-3 et Lp. 5231-3-1 du code du travail. »
Section 4
Organisme référent

Article A. 5231-5 (modifié, AR n° 1583 CM du 26 août. 2025, art. 4)
« Seul peut être désigné comme organisme référent : 
· un syndicat professionnel ;
· un service ou un établissement public de la Polynésie française dont la mission générale relève d’un des secteurs d’activité exercé par le bénéficiaire de la mesure Fa’ati’a ;  

· une circonscription administrative pour les archipels autres que les îles du Vent, le cas échéant ;
· une chambre consulaire ;

· une association régie par la loi 1901 justifiant au moins de cinq années d’existence et dont l’objet principal est de soutenir l’entreprenariat ;
· un organisme de formation enregistré auprès du service en charge de l’emploi. 
L’organisme référent aura pour mission de renseigner et de conseiller le bénéficiaire de la mesure Fa’ati’a dans son secteur d’activité. Il veillera aussi à tenir informé le service en charge de l’emploi de l’activité du bénéficiaire. 

Le suivi de l’évolution de l’entreprise et de son activité s’effectue mensuellement, à partir de la publication de l’arrêté prévu à l’article Lp. 5231-14 du code du travail, et ce, jusqu’au versement de la dernière indemnité. » 
Article A. 5231-6

Le suivi d’activité prévu à l'article Lp. 5231‑13 indique :

1. l’activité exercée ;

2. les difficultés rencontrées, 

3. le chiffre d’affaires réalisé ;

4. l’effectif salarié ;

5. la viabilité de l’entreprise.

Section 5
Convention

La présente section ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Section 6
Aides et primes

Article A. 5231-7 (modifié, AR n° 1583 CM du 26 août. 2025, art. 5-1°)
« L’aide financière est versée dans les conditions suivantes : 

1. L’aide du premier mois est versée à titre d’avance après publication au Journal officiel de la Polynésie française de l’arrêté du service en charge de l’emploi visant l’attribution de l’aide accordée au titre du Fa’ati’a et démarrage effectif de l’activité dés que le bénéficiaire de la mesure justifie de la preuve de son inscription au répertoire territorial des entreprises ; 
2. Les aides des mois suivants dits « n + 1 » sont versées à la réception de la déclaration d’activité adressée par le bénéficiaire pour le mois précédent dit « n » ».

Article A. 5231-8 (modifié, AR n° 1583 CM du 26 août. 2025, art. 5-2°)
« L’aide financière mensuelle versée au bénéficiaire par la Polynésie française est fixée à :

· 90 000 F CFP pour la première année ;

· 60 000 F CFP pour la deuxième année ;

· 30 000 F CFP pour la troisième année. » 
Inséré, AR n° 1583 CM du 26 août. 2025, art. 5-3°)
« Article A. 5231-8-1
Le montant de l’aide financière mensuelle varie dès lors que :

1° Le bénéficiaire n’est pas domicilié à Tahiti ou Moorea ;

2° L’activité relevant de la mesure Fa’ati’a est fondée sur un modèle d’économie régénérative, entendu comme un modèle économique intégrant la préservation et la régénération des ressources naturelles et des écosystèmes ainsi que le bien-être et la résilience des populations, ou concerne l’un des secteurs suivants :

a) L’agriculture et la sylviculture ;
b) La pêche et les activités maritimes ;

c) La restauration ;

d) L’hôtellerie et les activités touristiques ;

e) Les énergies renouvelables ;

f) Le numérique et l’audiovisuel ;

g) La culture, l’artisanat et l’environnement ;

h) L’économie circulaire ;

i) L’action sanitaire ou sociale, l’aide à la personne ;

j) La construction.

Lorsque le bénéficiaire remplit l’une des deux conditions, le montant de l’aide financière est augmenté de 10 000 F CFP.

Lorsque le bénéficiaire remplit les deux conditions, le montant de l’aide financière est augmenté de 20 000 F CFP. »

Article A. 5231-9 (remplacé, AR n° 1997 CM du 27 décembre 2012, art. 10)

« Le montant maximum de la prime de démarrage est fixée à (modifié, AR n° 1583 CM du 26 août 2025, art. 5-4°, a)) « 500 000 F CFP » ».

Pour bénéficier de cette prime, le demandeur joint à son dossier les factures pro forma concernant du matériel (modifié, AR n° 1583 CM du 26 août 2025, art. 5-4°b)) « » nécessaire au démarrage de son activité. Dans les trois mois suivant le versement de cette prime, il adresse au (modifié, AR n° 1583 CM du 26 août 2025, art. 5-4°d)) « service en charge de l’emploi » les factures originales acquittées. Ces factures acquittées ne peuvent être antérieures à la date du dépôt de la demande (modifié, AR n° 1583 CM du 26 août 2025, art. 5-4°c) « de la mesure Fa’ati’a » au (modifié, AR n° 1583 CM du 26 août 2025, art. 5-4°d)) « service en charge de l’emploi ». 
(Inséré, AR n° 1583 CM du 26 août. 2025, art. 5-5°)
« Article A. 5231-10

La prime de démarrage ne peut financer que l’acquisition des biens d’équipement et de matériel durable en lien direct avec l’activité déclarée, achetés auprès de fournisseurs professionnels.
Sont exclus de ce financement les consommables et fournitures courantes, entendus comme les biens destinés à un usage unique, de courte durée ou renouvelés régulièrement pour le fonctionnement courant de l’activité. »

(Inséré, AR n° 1583 CM du 26 août. 2025, art. 5-6°)
« Article A. 5231-11

Le montant maximum de l’aide prévue à l’article Lp. 5231-19-1 du code du travail est fixé à 100 000 F CFP.

Pour bénéficier de cette aide, le bénéficiaire fournit au service en charge de l’emploi les devis nécessaires.

Dans les trois mois suivant le versement de cette aide, le bénéficiaire adresse au service en charge de l’emploi les factures originales acquittées correspondant aux dépenses engagées.
Ces factures ne peuvent être antérieures à la date de dépôt de la demande de la mesure Fa’ati’a auprès du service en charge de l’emploi. »
Section 7
Sanctions et résiliations
(Inséré, AR n° 1583 CM du 26 août. 2025, art. 6)
« Article A. 5231-12

Le défaut de production de la déclaration d’activité, prévu à l’article Lp . 5231-25 du code du travail, donne lieu à un abattement de 1/30e par jour de retard du montant de l’aide financière mensuelle. »
(inséré, AR n° 1647 CM du 19/09/2024, art. 1er)
« Titre IV
AIDES A L’INSERTION PROFESSIONNELLE (TIATURI)
Chapitre I
DISPOSITIONS GENERALES
Section 1
Organismes d’accueil
Article A. 5241-1
Les organismes d’accueil, visés à l’article Lp. 5241-2 du code du travail, pouvant accueillir un stagiaire d’une aide à l’insertion professionnelle (TIATURI) sont :

1.  Les entreprises ;
2. Les services administratifs de la Polynésie française ;
3. Les établissements de la Polynésie française ;
4. Les associations régies par la loi de 1901, justifiant d’une année d’existence au moins ;
5. Les coopératives ;
6. Les Structures d’insertion sociale par l’activité économique (SISAE), au sens de l’article 1er de la loi du pays relative à l’insertion sociale par l’activité économique. 
Section 2
La convention de stage
Article A. 5241-2 

Les mentions obligatoires de la convention de stage visée à l'article Lp. 5241-4 du code du travail sont : 
1. La dénomination, l'adresse, l'activité principale, la forme juridique, le numéro TAHITI, le numéro au registre du commerce le cas échéant, de l'organisme d'accueil ; 
2. Les nom, prénom, adresse, date et lieu de naissance et numéro DN du stagiaire ; 
3. Les nom, prénom du tuteur de stage, l'intitulé de son poste et la durée de son ancienneté́ dans l'entreprise ; 
4. Les dates de début et de fin du stage, les horaires de présence du stagiaire et le lieu du stage ;
5. Le programme d'immersion proposé au bénéficiaire en fournissant un planning prévisionnel qui mentionne le ou les postes d'accueil présentés et les missions et tâches qui seront abordées en présence du stagiaire ; 
6. La liste des équipements de protection individuelle fournis par l'organisme d'accueil. 
Article A. 5241-3 :
Les qualifications du stagiaire nécessaires du tuteur de stage, visés à l’alinéa 2 de l’article Lp. 5241-5 du code du travail, se déterminent soit par :

1.  Un titre ou un diplôme en relation avec le métier visé ;
2. Une ancienneté d’au moins 2 ans pour le métier visé dans le projet professionnel du stagiaire. 

L’organisme d’accueil fournit, au service en charge de l’emploi, tout document permettant de justifier que la condition 1 ou 2 soit remplie. 
Section 3
Modalités d’exécution de la convention
Article A. 5241-4

Le service de l’emploi, de la formation et de l’insertion professionnelles (SEFI) est chargé de la mise en œuvre des TIATURI prévues par le présent titre. 

Article A. 5241-5

Le demandeur d’emploi sollicitant un TIATURI dépose le dossier de demande sous forme matérielle ou dématérialisée au service en charge de l’emploi accompagnée des pièces suivantes :

1. Une copie de sa pièce d’identité ;
2. Une copie de sa carte d’assuré social délivrée par la Caisse de prévoyance sociale ;
3. Un relevé d’identité bancaire ou postal local incluant la clé RIB, au nom et prénom du demandeur d’emploi ;
4. Une attestation d’affiliation indiquant l’historique de ses employeurs, délivrée par la Caisse de prévoyance sociale ; 
5. Un relevé compte cotisant maladie ou compte cotisant retraite des trois derniers mois, délivré par la Caisse de prévoyance sociale ;
6. Un curriculum vitae (CV) et une lettre de motivation à jour ;
7. Une copie du diplôme, titre professionnel, certificat de formation professionnelle le plus élevé, pour les personnes concernées ; 
8. Une copie de la notification de décision de la COTOREP en cours de validité et à jour pour les personnes concernées.

Le service de l’emploi veillera à ce que cette transmission soit effectuée de manière sécurisée dans le respect du règlement général sur la protection des données (RGPD).
Article A. 5241-6

Les organismes d’accueil joignent au dossier de demande les pièces suivantes :

1. Une copie de la « situation au répertoire des entreprises » délivrée par l’Institut de la statistique de la Polynésie française ;
2. Un extrait de K ou Kbis délivré par le greffe du tribunal du commerce pour les entreprises ayant l’obligation de s’inscrire au registre du commerce et des sociétés ;
3. Une copie des statuts pour les associations régies par la loi de 1901 et les Structures d’insertion sociale par l’activité économique (SISAE) ;
4. Une copie de l’agrément délivré par le service en charge des affaires sociales pour les structures d’insertion sociale par l’activité économique (SISAE) ;
5. Une attestation de la « Caisse de prévoyance sociale » indiquant :

a)  Le nombre de salariés et certifiant être à jour du versement des cotisations sociales, s’ils ont des salariés ;
b) La « non-affiliation employeur », s’ils n’ont pas de salariés. 

6.  Une attestation de régularité fiscale délivrée par la direction des impôts et des contributions publiques ;
7. L’attestation d’assurance responsabilité civile professionnelle ;
8. Pour les entreprises suivantes :

a)  Agricoles ou de pêche : une copie de la carte professionnelle en cours de validité de chef d’exploitation agricole ou de pêcheur lagonaire délivrée par la chambre d’agriculture et de pêche lagonaire ;
b) De pêche en haute mer : la licence de pêche ;

c)  Perlicoles : la carte de producteur d’huîtres perlières ou de carte de producteur de produits perliers. 

Section 4
Modalités de versement des indemnités
Article A. 5241-7 

L’indemnité se calcule en fonction du temps d’activité effectif mentionné sur les comptes rendus de présence. 

Toute absence non justifiée donne lieu à un abattement de 1/30e par jour.

L’indemnité est versée dans les conditions suivantes :
- l’indemnité du premier mois est versée à titre d’avance après conclusion de la convention et du démarrage effectif de l’activité ;

- les indemnités des mois suivants dits « m+1 » sont versées en fonction du temps d’activité ou de présence effectif du mois précédent dit « m » ;

- le solde des sommes dues au prorata du temps d’activité ou de présence effectif s’impute au plus tard sur le paiement du dernier mois d’activité. 

Article A. 5241-8 

L’indemnité est versée sur production au service en charge de l’emploi d’un compte-rendu de présence et d’activité qui est signé et transmis mensuellement par l’organisme d’accueil. Ce compte-rendu est conservé par le service en charge de l’emploi. 

Article A. 5241-9

La suspension de la convention en cas d’absence médicalement justifiée, prévue à l’article Lp. 5241-17 du code du travail, s’applique à compter d’une durée minimum de 30 jours d’absences. 

Chapitre II
AIDE A L’IMMERSION PROFFESIONNELLE (AI)
Section 1
Objet
Article A. 5242-1 

L’aide à l’immersion professionnelle (AI) peut être mis en œuvre dans tous les secteurs d’activités. 

Section 2
Aides financières
Article A. 5242-2 

Le montant de l’indemnité prévu à l’article Lp. 5241-15 du code du travail s’élève à : 
- 60 000 F CFP (soixante-mille francs CFP) pour les stagiaires sans diplôme ;

- 80 000 F CFP (quatre-vingt-mille francs CFP) pour les stagiaires justifiant d’un diplôme de niveau IV, V ou V bis ;

- 100 000 F CFP (cent-mille francs CFP) pour les stagiaires justifiant d’un diplôme de niveau III ; 

- 120 000 F CFP (cent-vingt-mille francs CFP) pour les stagiaires justifiant d’un diplôme de niveau II ou I. 

Chapitre III
AIDE A LA MOBILIATION OPERATIONNELLE DES COMPETENCES (AMO)
Section 1
Objet
Article A. 5243-1 

L’aide à la mobilisation opérationnelle des compétences (AMO) peut être mis en œuvre dans tous les secteurs d’activités. 

Section 2
Aides financières
Article A. 5243-2 

Le montant de l’indemnité prévu à l’article Lp. 5241-15 du code du travail s’élève à : 

- 60 000 F CFP (soixante-mille francs CFP) pour les stagiaires sans diplôme ;

- 80 000 F CFP (quatre-vingt-mille francs CFP) pour les stagiaires justifiant d’un diplôme de niveau IV, V ou V bis ;

- 100 000 F CFP (cent-mille francs CFP) pour les stagiaires justifiant d’un diplôme de niveau III ; 

- 120 000 F CFP (cent-vingt-mille francs CFP) pour les stagiaires justifiant d’un diplôme de niveau II ou I. »
(inséré, AR n° 1647 CM du 19/09/2024, art. 2)
« Titre V
AIDES A L’EMPLOI
Chapitre I
CDI AIDE (TIAMA)
Section 1
Objet
Article A. 5251-1 

Le service de l’emploi, de la formation et de l’insertion professionnelles (SEFI) est chargé de la mise en œuvre du CDI aidé (TIAMA).

Section 2
Convention
 Article A. 5251-2 

Les mentions obligatoires de la convention visée à l’article Lp. 5251-5 du code du travail sont : 

1. La dénomination, l'adresse, l'activité principale, la forme juridique, le numéro TAHITI, le numéro au registre du commerce le cas échéant, de l'organisme d'accueil ; 
2. Les nom, prénom, adresse, date et lieu de naissance et numéro DN du demandeur d'emploi ; 
3. Les modalités de rupture du contrat de travail et de remplacement ; 
4. Les conditions de résiliation de la convention. 
Article A. 5251-3 

Le nombre maximum de TIAMA dont un employeur peut bénéficier simultanément, prévu par l'article Lp. 5251-3, est fixé à : 
- cinq pour les employeurs dont l'effectif, au jour de la demande (à l'exclusion du (des) salarié(s) dont le bénéfice du TIAMA est demandé), est inférieur ou égal à vingt ; 
 - dix pour les employeurs dont l'effectif, au jour de la demande (à l'exclusion du (des) salarié(s) dont le bénéfice du TIAMA est demandé), est supérieur à vingt et inférieur ou égal à cinquante ;
- quinze pour les autres employeurs. 
Article A. 5251-4 

Le renouvellement de la convention prévue par l'article Lp. 5251-6 du code du travail est effectué́ à l'initiative de l'employeur 3 mois avant la fin de la convention par voie d'avenant. 
Article A. 5251-5 

En cas de rupture du contrat de travail pendant la période d'exécution de la convention TIAMA, l'employeur est tenu d'informer le service en charge de l'emploi dans un délai de quinze jours en indiquant la date et les motifs de rupture et de produire tout justificatif (lettre de licenciement, lettre de démission, etc.). 
Section 3
Aide financière
Article A. 5251-6 
Le montant de prise en charge de l'aide financière varie selon les conditions suivantes : 
1. L'embauche d'un demandeur d'emploi, au sens de l'article Lp. 5423-1 du code du travail ; 
2. L'embauche d'un demandeur d'emploi, au sens de l'article Lp. 5423-1 du code du travail, remplissant l'une des conditions suivantes : 
a) Être travailleur handicapé en milieu ordinaire ;  
b) Avoir perdu son emploi à la suite d'un licenciement économique ; 
c) Être suivi par le service en charge des affaires sociales ; 
d) Être sans domicile fixe ; 
e) Être un sénior âgé de 50 ans jusqu'à l’âge légal de départ à la retraite ;
f) Être un jeune âge de 16 à 29 ans ;
g) Être sorti de prison ; 
h) Avoir bénéficié́ d'une bourse d'étude dans les 12 derniers mois. 
3. L'embauche par un organisme d'accueil remplissant l'une des conditions suivantes : 
 a) Les personnes physiques ou morales de droit privé dans les secteurs d'activité suivants :
1. L'agriculture et la sylviculture ; 
2. La pêche et les activités maritimes ; 
3. La restauration ; 
4. L'hôtellerie et les activités touristiques ; 
5. Les énergies renouvelables ; 
6. Le numérique et l'audiovisuel ; 
7. La culture et l'environnement ; 
8. L'économie circulaire ; 
9. L'action sanitaire ou sociale, l'aide à la personne ; 
10. La construction. 
b) Les Structures d'insertion sociale par l'activité économique (SISAE) ; 
c) Les associations d'intérêt général ; 
d) Les entreprises de moins de vingt salariés ; 
e) Les coopératives. 
Article A. 5251-7 
L'aide financière prévue par l'article Lp. 5251-10 du code du travail s'élève à : 
1. 60 000 CFP (soixante-mille francs CFP) par mois pour un temps plein si la condition 1 de l'article A. 5251-6 du code du travail est remplie ; 
2. 80 000 CFP (quatre-vingt-mille francs CFP) par mois pour un temps plein si la condition 1 et la condition 2 ou 3 de l'article A. 5251-6 du code du travail sont remplies ; 
3. 100 000 CFP (cent-mille francs CFP) par mois pour un temps plein si les conditions 1, 2 et 3 de l'article A. 5251-6 du code du travail sont remplies. 
Art. A. 5251-8 
L'aide financière est calculée au prorata du temps de travail effectif du salarié sans dépasser toutefois le montant fixé supra. 
Les pièces justificatives pour le versement de l'aide sont constituées : 
1. Des copies de bulletins de salaires visés par l'employeur et le salarié ; 
2. Des copies des ordres de recettes correspondants émis par la Caisse de prévoyance sociale de la Polynésie française. 
Ces pièces justificatives sont à déposer mensuellement au service en charge de l'emploi, par tous moyens, y compris télécopie ou courrier électronique, à compter du troisième mois suivant la signature de la convention. 

Article A. 5251-9 
L'aide est versée dans les conditions définies ci-après : 
- une avance forfaitaire d'un montant équivalent à trois mensualités est versée à partir de la signature de la convention par le service en charge de l'emploi ;  
- à partir du troisième mois, les aides, d'un montant équivalent à trois mensualités, sont versées après production en fin de mois des pièces justificatives afférentes aux périodes échues et en fonction des volumes horaires constatés ; 
- la dernière mensualité de l'aide est versée après production des pièces justificatives restant à fournir à l'échéance de la convention. Leur production doit intervenir dans un délai maximum de deux mois à compter de l'échéance de l'aide. 

Section 4
Dossier de demande
Article A. 5251-10

Les employeurs qui sollicitent un TIAMA doivent déposer au service en charge de l'emploi un dossier complet dans un délai maximum, à compter de la date d'effet du contrat de travail à durée indéterminé, de : 
- 60 jours pour les embauches situés dans l'archipel de la Société ; 
- 70 jours pour les embauches situés dans les autres archipels. 

Article A. 5251-11 

Le dossier de demande est déposé sous forme matérielle ou dématérialisée au service en charge de l'emploi accompagné des pièces suivantes : 
1. Un formulaire de demande dûment complété ; 
2. Trois exemplaires originaux de la convention TIAMA complétés et visés par l'employeur ; 
3. Un avis de situation au répertoire des entreprises, délivré par l'Institut de la statistique de la Polynésie française ; 
4. Un relevé d'identité bancaire ou postal au nom de l'employeur ; 
5. Un extrait K ou Kbis délivré par le greffe du tribunal du commerce pour les employeurs ayant l'obligation de s'inscrire au registre du commerce et des sociétés ou la composition du dernier bureau en cours de validité pour les associations ; 
6. Une copie de l'arrêté accordant la reconnaissance d'intérêt général, pour les associations d'intérêt général ; 
7. Une copie de l'agrément délivré par le service en charge des affaires sociales, pour les SISAE ;
8. Une attestation sur l'honneur de l'employeur certifiant :
a) Qu'il n'a pas licencié pour motif économique dans les six mois précédant la demande ; 
b) Que l'embauche ne vise pas à procéder au remplacement d'un salarié ayant fait l'objet d'un licenciement pour un motif autre que la faute grave ou lourde ; 
c) Que l'embauche ne concerne pas un ancien salarié ayant démissionné depuis moins d'un an. 
9. Une attestation de régularité du paiement des cotisations sociales délivrée par la Caisse de prévoyance sociale ou une attestation de non-affiliation pour les employeurs n'ayant jamais eu de salarié ; 
10. Les déclarations de main d'œuvre (DMO) des 12 mois précédant la date d'embauche, sauf s'il s'agit du premier contrat à durée indéterminée de l'entreprise et la DMO du mois de l'embauche ; 
11. Une copie du contrat à durée indéterminée (CDI) du salarié pour lequel le TIAMA est sollicité. Ce contrat transmis sous la responsabilité de l'employeur doit être conforme à la législation du travail en vigueur ; 
12. Une copie d'une pièce d'identité́ du demandeur d'emploi concerné par le TIAMA ; 
13. Une « attestation d'affiliation » du demandeur d'emploi concerné par le TIAMA indiquant l'historique de ses employeurs, délivrée par la Caisse de prévoyance sociale de la Polynésie française ; 
14. Une copie de la déclaration préalable à l'embauche 
Art. A. 5251-12 

En fonction des cas énumérés au 2 de l'article A. 5251-6 du code du travail, le dossier de demande doit également être accompagné des pièces justificatives suivantes : 
1. Lorsque la demande concerne un demandeur d'emploi reconnu travailleur handicapé : une copie de la notification de décision de la COTOREP en cours de validité ; 
2. Lorsque la demande concerne une personne licenciée pour motif économique dans les 24 mois qui suivent la date de rupture du contrat de travail : l'attestation de licenciement économique délivrée par la direction du travail ; 
3. Lorsque la demande concerne une personne suivie par le service en charge des affaires sociales : l'attestation de suivi délivrée par le service en charge des affaires sociales ; 
4. Lorsque la demande concerne une personne sans domicile fixe : une attestation sur l'honneur certifiant être sans domicile fixe ; 
5. Lorsque la demande concerne une personne sortie de prison et suivi par le service pénitentiaire d'insertion et de probation (SPIP) : une attestation de suivi délivrée par le service pénitentiaire d'insertion et de probation (SPIP) ; 
6. Lorsque la demande concerne une personne ayant bénéficié d'une bourse d'étude : un justificatif de bourse d'étude sur lequel apparait la période d'attribution. 
Le service de l'emploi veillera à ce que cette transmission soit effectuée de manière sécurisée dans le respect du règlement général sur la protection des données (RGPD). 

Chapitre III
CDD D’INSERTION (TIARAMA) 

Section 1
Objet
Article A. 5252-1

Le service de l’emploi, de la formation et de l’insertion professionnelles (SEFI) est chargé de la mise en œuvre du dispositif CDD d’insertion (TIARAMA).

Section 2
Convention
 Article A. 5252-2 

1. Les mentions obligatoires de la convention visée à l’article Lp. 5252-4 du code du travail sont : 

2. La dénomination, l'adresse, l'activité principale, la forme juridique, le numéro TAHITI, le numéro au registre du commerce le cas échéant, de l'organisme d'accueil ; 
3. Les nom, prénom, adresse, date et lieu de naissance et numéro DN du bénéficiaire du TIARAMA ; 
4. Les modalités de rupture du contrat de travail et de remplacement ; 
5. Les conditions de résiliation de la convention. 
Article A. 5252-3 

Le nombre maximum de TIARAMA dont un employeur peut bénéficier simultanément est fixé à : 
- cinq pour les employeurs dont l'effectif, au jour de la demande (à l'exclusion du (des) salarié(s) dont le bénéfice du TIARAMA est demandé), est inférieur ou égal à vingt ; 
 - dix pour les employeurs dont l'effectif, au jour de la demande (à l'exclusion du (des) salarié(s) dont le bénéfice du TIARAMA est demandé), est supérieur à vingt et inférieur ou égal à cinquante ;
- quinze pour les autres employeurs. 
Article A. 5252-4 

Le renouvellement de la convention prévue par l'article Lp. 5252-4 du code du travail est effectué à l'initiative de l'employeur 3 mois avant la fin de la convention par voie d'avenant. 
Article A. 5252-5 

En cas de rupture du contrat de travail pendant la période d'exécution de la convention TIARAMA l'employeur est tenu d'informer le service en charge de l'emploi dans un délai de quinze jours en indiquant la date et les motifs de rupture et de produire tout justificatif (lettre de licenciement, lettre de démission, etc.). 
Section 3
Aide financière
Article A. 5252-6 
L’aide financière prévue à l’article Lp. 5252-8 du code du travail s’élève à 100 % du salaire minimum interprofessionnel garanti en vigueur. 
Article A. 5252-7 

L'aide financière est calculée au prorata du temps de travail effectif du salarié sans dépasser toutefois le montant fixé supra. 
Les pièces justificatives pour le versement de l'aide sont constituées : 
1. Des copies de bulletins de salaires visés par l'employeur et le salarié ; 
2. Des copies des ordres de recettes correspondants émis par la Caisse de prévoyance sociale de la Polynésie française. 
Ces pièces justificatives sont à déposer mensuellement au service en charge de l'emploi, , à compter du troisième mois suivant la signature de la convention. 

Article A. 5252-8 

L'aide est versée dans les conditions définies ci-après : 
- une avance forfaitaire d'un montant équivalent à trois mensualités est versée à partir de la signature de la convention par le service en charge de l'emploi ;  
- à partir du troisième mois, les aides, d'un montant équivalent à trois mensualités, sont versées après production en fin de mois des pièces justificatives afférentes aux périodes échues et en fonction des volumes horaires constatés ; 
- la dernière mensualité de l'aide est versée après production des pièces justificatives restant à fournir à l'échéance de la convention. Leur production doit intervenir dans un délai maximum de deux mois à compter de l'échéance de l'aide. 

Section 4
Dossier de demande
Article A. 5252-9 
Les employeurs qui sollicitent un TIARAMA doivent déposer au service en charge de l'emploi un dossier complet dans un délai maximum, à compter de la date d'effet du contrat de travail à durée déterminée, de : 
- 60 jours pour les embauches situés dans l'archipel de la Société ; 
- 70 jours pour les embauches situés dans les autres archipels. 

Article A. 5252-10
Le dossier de demande déposé sous forme matérielle ou dématérialisée au service en charge de l'emploi, estconstitué des pièces suivantes : 
1. Un formulaire de demande dûment complété ; 
2. Trois exemplaires originaux de la convention TIARAMA complétés et visés par l'employeur ; 
3. Un relevé d'identité bancaire ou postal au nom de l'employeur ; 
4. La composition du dernier bureau en cours de validité pour les associations ; 
5. Une attestation de régularité du paiement des cotisations sociales délivrée par la Caisse de prévoyance sociale ou une attestation de non-affiliation pour les employeurs n'ayant jamais eu de salarié ; 
6. Une copie de l’agrément de la SISAE délivré par le service en charge des affaires sociales ; 
7. Une copie du contrat travail à durée déterminée (CDD) du salarié pour lequel le TIARAMA est sollicité. Ce contrat transmis sous la responsabilité de l'employeur doit être conforme à la législation du travail en vigueur ; 
8. Une copie d'une pièce d'identité du demandeur d'emploi ; 
9. Une « attestation d'affiliation » du demandeur d'emploi indiquant l'historique de ses employeurs, délivrée par la Caisse de prévoyance sociale de la Polynésie française ; 
10. Une copie de l’agrément du demandeur d’emploi délivré par le service en charge des affaires sociales. 
Le service de l’emploi veillera à ce que cette transmission soit effectuée de manière sécurisée dans le respect du règlement général sur la protection des données (RGPD). »
(inséré, AR n° 1647 CM du 19/09/2024, art. 3)
« Titre VI
AIDES A L’INSERTION PAR L’ACTIVITE
Chapitre I
LE PROJET DE L’INSERTION PAR L’ACTIVITE COMMUNAUTAIRE (PIAC)
Section 1
Objet 
Article A. 5261-1
Les secteurs prioritaires, visés par l'article Lp. 5261-2, pour lesquels les appels à projet sont lancés par le service en charge de l'emploi dans le cadre des PIAC sont : 
1. L'agriculture et la sylviculture ;
2. La pêche et les activités maritimes ;
3. La restauration ;
4. L'hôtellerie et les activités touristiques ;
5. Les énergies renouvelables ;
6. Le numérique et l'audiovisuel ;
7. La culture et l'environnement ;
8. L'économie circulaire ; 
9. L'action sanitaire ou sociale, l'aide à la personne ; 
10. La construction. 

Section 2
Mise en œuvre  
Article A. 5261-2

Le cahier des charges établi dans le cadre de l'appel à projet prévu par l'article Lp. 5261-4 du code du travail précise notamment : 
1. Les caractéristiques de l'appel à projet ;
2. Le ou les critères de notation des projets ; 
3. Les coordonnées du service en charge de l'emploi chargé de l'instruction de la procédure d'appel à projet auprès duquel le cahier des charges peut être obtenu, le candidat fait parvenir son dossier de candidature et des renseignements complémentaires peuvent être demandés, avant la date limite fixé par l'article A. 5261-3 du code du travail ; 
4. La date et l'heure limites de remise des dossiers de candidature d'appel à projet. Ce délai ne peut être inférieur à 10 jours à compter de la date d'envoi de l'avis d'appel à projet ; 
5. Les modalités de transmission des dossiers de candidature à l'appel à projet ;
6. Les modalités d'appel à projet, notamment son déroulement et le calendrier indicatif des étapes de la procédure de sélection. 

Article A. 5261-3 

Les dossiers de candidature à l'appel à projets sont transmis au service en charge de l'emploi selon les modalités prévues par le cahier des charges. Ce dernier accuse réception du dossier de candidature de chaque candidat. 
Un dossier remis après la date et l'heure limites fixées dans le cahier des charges de l'appel à projets sera considéré comme irrecevable et retourné au candidat sans avoir été ouvert. 
La remise d'un dossier de candidature vaut engagement du candidat à respecter, s'il est déclaré lauréat, l'ensemble des obligations et prescriptions de toute nature figurant au cahier des charges. 

Article A. 5261-4 

Dès qu'un choix a été fait, le service en charge de l'emploi notifie sa décision auxdits lauréats. 
Le service en charge de l'emploi notifie également à tous les autres candidats le rejet de leur candidature, en leur indiquant les motifs de ce rejet. 
Section 3
Convention
Article A. 5261-5
La convention d'objectifs et de moyens prévue par l'article Lp. 5261-6, doit notamment indiquer le nombre de mesures d'aides à l'insertion par l'activité (TIAPA et TAIA) octroyé pour mener les projets. 

Article A. 5261-6
Lorsqu'un PIAC est validé par la commission, l'organisme en charge du projet peut accueillir un (1) TIAPA et cinq (5) TAIA. 
Le nombre de PIAC est octroyé en fonction de la population de la commune ou de la commune associée, de la manière suivante : 
- Trois (3) PIAC pour une population supérieure à 10 000 habitants ;
- Deux (2) PIAC pour une population comprise entre 5 000 et 10 000 habitants ; 
- Un (1) PIAC pour une population inférieure à 5 000 habitants. 

Section 4
Commission
Article A. 5261-7

En application de l'article Lp. 5261-7 du code du travail, la commission est composée comme suit : 

1. Le ministre en charge de l'emploi, ou son représentant, président ;

2. Le ministre de l'économie et des finances, ou son représentant, membre ;

3. Le chef du service de l'emploi, de la formation et de l'insertion professionnelles, ou son représentant, membre ;

4. (modifié, AR n° 704/CM du 23/05/2025, art. 1) « Trois représentants de l'Assemblée de la Polynésie française, membres » ;

5. Un représentant du Syndicat pour la promotion des communes de Polynésie française, membre ;

6. Un représentant du Conseil Economique Social Environnemental et culturel, membre.

Le service en charge de l'emploi assure le secrétariat de la commission. 

Article A. 5261-8 

La commission se réunit sur convocation écrite de son président, qui fixe l'ordre du jour. La convocation est adressée par tous moyens, y compris par télécopie ou par courrier électronique, aux membres de la commission au moins 8 jours avant la date de réunion. Elle précise l'ordre du jour, le lieu, la date, l'heure de la réunion. Elle est accompagnée d'un dossier de séance. 

Article A. 5261-9 

Pour délibérer valablement, la commission réunit au moins la moitié des membres la composant. Le quorum s'apprécie à l'ouverture de la séance. À défaut de quorum, elle se réunit valablement quel que soit le nombre des membres présents avec le même ordre du jour le lendemain. Le secrétariat de la commission avertit les membres de la nouvelle date de la réunion. 

Article A. 5261-10 

Les avis de la commission sont acquis à la majorité des voix des membres présents. En cas d'égalité, la voix du président de séance est prépondérante. Aucun membre ne peut prendre part aux délibérations de la commission dès lors qu'il a un intérêt personnel dans le ou les dossier(s) présenté(s) en séance. 

Article A. 5261-11

À l'issue de chaque réunion, un compte-rendu, établi par le secrétariat et signé du président, est transmis dans les 30 jours aux membres de la commission. Il indique le nom et la qualité des membres présents, les questions traitées au cours de la séance et le sens de chacune des délibérations. 

Chapitre II
LES MESURES D’AIDES A L’INSERTION PAR L’ACTIVITE 

Section 1
Dispositions générales
Sous-section 1
Mise en œuvre 
Article A. 5262-1 

À la suite de l'appel à candidature prévu à l'article Lp. 5262-1 du code du travail, les demandeurs d'emplois déposent leurs candidatures sous forme matérielle ou dématérialisée au service en charge de l'emploi. Ce dernier veillera à ce que ces transmissions soient effectuées de manière sécurisée dans le respect du règlement général sur la protection des données (RGPD). 
En cas d'excès de candidatures, un tirage au sort est effectué par un huissier de justice afin d'identifier les participants au projet d'insertion par l'activité communautaire (PIAC). 

Sous-section 2
Convention 
Article A. 5262-2 

Les mentions obligatoires de la convention de stage visée à l'article Lp. 5262-2 du code du travail sont :

1. La dénomination et l'adresse de l'organisme d'accueil ;

2. Les noms, prénoms, adresse, date et lieu de naissance et numéro de DN du demandeur d'emploi ;

3. Les noms, prénoms du tuteur de stage, l'intitulé de son poste et la durée de son ancienneté dans l'organisme d'accueil ;

4. La convention d'objectifs et de moyens relative au PIAC ; 

5. Les dates de début et de fin du stage, les horaires de présence du stagiaire et le lieu du stage ; 

6. La description des missions et tâches confiées au demandeur d'emploi ; 

7. La liste des équipements de protection individuelle fournis par l'organisme d'accueil. 

Article A. 5262-3 

Les qualifications nécessaires du tuteur de stage, visés à l'alinéa 2 de l'article Lp. 5262-4 du code du travail, se déterminent soit par : 

1. Un titre ou un diplôme en relation avec les missions du PIAC ;

2. Une ancienneté d'au moins 2 ans sur l'une des missions du PIAC. 

L'organisme d'accueil fournit, au service en charge de l'emploi, tout document permettant de justifier que la condition 1 ou 2 soit remplie. 

Sous-section 3
Modalités d’exécution 
Article A. 5262-4 

Le service l'emploi, de l'insertion et de la formation professionnelles (SEFI) est chargé de la mise en œuvre des dispositifs prévus par le présent chapitre. 

Article A. 5262-5 

Le demandeur d'emploi joint au dossier de demande : 

1. Une copie de sa pièce d'identité ; 

2. Une copie de sa carte d'assuré social délivrée par la Caisse de prévoyance sociale ; 

3. Un relevé d'identité bancaire ou postale local incluant la clé RIB, au nom du demandeur d'emploi ;

4. Une attestation d'affiliation indiquant l'historique de ses employeurs, délivrée par la Caisse de prévoyance sociale ; 

5. Un relevé compte cotisant maladie ou compte cotisant retraite des trois derniers mois, délivré par la Caisse de prévoyance sociale,

6. Une copie du diplôme, titre professionnel, certificat ou attestation de formation professionnelle le plus élevé pour les personnes concernées ; 

7. Un curriculum vitae (CV) et une lettre de motivation à jour ;

8. Une copie de la notification de décision de la COTOREP en cours de validité et à jour pour les personnes concernées. 

Sous-section 4
Modalités de versement des aides 
Article A. 5262-6 

L'indemnité se calcule en fonction du temps d'activité effectif mentionné sur les comptes rendus de présence.

Toute absence non justifiée donne lieu à un abattement de 1/30e par jour.

L'indemnité est versée dans les conditions suivantes :

- l'indemnité du premier mois est versée à titre d'avance après conclusion de la convention et du démarrage effectif de l'activité ; 

- les indemnités des mois suivants dits m+1 sont versées en fonction du temps d'activité ou de présence effectif du mois précédent dit m ; 

- le solde des sommes dues au prorata du temps d'activité ou de présence effectif s'impute au plus tard sur le paiement du dernier mois d'activité. 

Section 2
Le tremplin d’insertion par l’activité pour les aînés (TIAPA)
Sous-section 1
Aide financière 

Article A. 5262-7

Le montant de l'indemnité mensuelle prévu à l'article Lp. 5262-10 du code du travail est fixé à 90 000 F CFP (quatre-vingt-dix- mille francs CFP). 

Section 3
Les tremplins d’accès à l’insertion professionnelle par l’activité (TAIA)
Sous-section 1
Aide financière 
Article A. 5262-8

Le montant de l'indemnité mensuelle prévu à l'article Lp. 5262-10 du code du travail est fixé à 50 000 F CFP (cinquante mille francs CFP). »
Livre III
DISPOSITIONS APPLICABLES A CERTAINES CATEGORIES DE TRAVAILLEURS

Titre I
LES TRAVAILLEURS HANDICAPES

Chapitre I
POLITIQUE DE L'EMPLOI EN FAVEUR DES HANDICAPES

Le présent chapitre ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Chapitre II
OBLIGATION D'EMPLOI DES TRAVAILLEURS HANDICAPES 

Section 1
Employeurs assujettis

La présente section ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Section 2
L'obligation d'emploi des travailleurs handicapés

La présente section ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Section 3
Bénéficiaires de l'obligation d'emploi des travailleurs handicapés

La présente section ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Section 4
Mise en œuvre de l'obligation d'emploi

Sous-section 1
Sous-traitance

Paragraphe 1
Principe

Article A. 5312-1 (remplacé, AR n° 2174/CM du 28/12/2011, art. 1)
Pour un bénéficiaire à l’emploi, le montant des commandes est fixé à 1000 fois le SMIG horaire en vigueur au 31 décembre de l’année d’assujettissement, pour compter du 1er janvier 2012.

Paragraphe 2
Sous-traitance avec les entreprises employant exclusivement des travailleurs handicapés ou avec les travailleurs indépendants

Article A. 5312-2 
La demande d’agrément est adressée (remplacé, AR n° 2068/CM du 22/10/2018, art. 1-1°) « au service de l’emploi, de la formation et de l’insertion professionnelles (SEFI) » sur la base d’un dossier modèle disponible auprès de ce service. 

(Alinéa abrogé, AR n° 2068/CM du 22/10/2018, art. 1-2°)
Sous-section 2
Participation financière

Article A. 5312-3

Le montant de la participation financière auquel l'employeur est assujetti est fixé à 1 000 fois le SMIG horaire en vigueur au 31 décembre de l’année d’assujettissement, déductible en charges, pour chacun des travailleurs handicapés manquant ou correspondant à l’obligation d’emploi pour compter du 1er janvier 2011.

Section 5
Conditions d'emploi

La présente section ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Section 6
Procédure et sanctions 

La présente section ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Section 7
Dispositions transitoires 

La présente section ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Chapitre III
DISPOSITIF D'INSERTION PROFESSIONNELLE

Section 1
Fonds pour l'insertion professionnelle des travailleurs handicapés

Sous-section 1
Aides

Paragraphe 1
Aide à l'adaptation, la réadaptation, la rééducation et la formation professionnelle

Le présent paragraphe ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Paragraphe 2
Aides pour l'aménagement de postes ou de locaux

Article A. 5313-1

La demande d’aide prévue à l'article Lp. 5313‑4 est accompagnée de l’avis du médecin du travail et de l’avis du comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail (C.H.S.C.T) ou à défaut des délégués du personnel s’ils existent dans l’entreprise.

Paragraphe 3
Aides aux établissements de travail protégé

Le présent paragraphe ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Paragraphe 4
Financement d'actions vers les entreprises pour l'accès ou le maintien à l'emploi

Le présent paragraphe ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Sous-section 2
(abrogé, arrêté n° 531 CM du 19 avril 2024, article 4)

Sous-section 3
(abrogé, arrêté n° 531 CM du 19 avril 2024, article 4)
Section 2
Etablissements de travail protégé

Sous-section 1
Entreprises adaptées 

Paragraphe 1
Définition et attribution

Le présent paragraphe ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Paragraphe 2
Organisation et fonctionnement

Le présent paragraphe ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Paragraphe 3
Agrément et convention

Article A. 5313-4

La convention d’objectifs visée à l'article Lp. 5313‑28 comprend notamment : 

1. les données relatives à l’identification de l’entreprise et un descriptif de ses activités ;

2. les données réelles et les objectifs relatifs à l’effectif de l’entreprise et aux salariés accueillis ;

3. les données et les objectifs économiques et financiers relatifs à l’entreprise et à ses prévisions d’activités afin d’apprécier, au regard des aides pouvant être attribuées, la viabilité du projet ;

4. les modalités de suivi et d’accompagnement des salariés handicapés dans leur projet professionnel ;

5. le nombre de travailleurs handicapés ouvrant droit, à la date de signature de la convention, à la subvention pour les postes de travail prévue à l'article Lp. 5313‑8, appelée aide au poste, et les conditions de révision du nombre d’aides au poste en cours d’année en cas de variation de l’effectif employé ; 

6. les aides au démarrage ou au développement, prévues à l’article Lp. 5313‑7 que la Polynésie française s’engage à verser à l’entreprise adaptée en contrepartie de ses engagements.

Paragraphe 4
Aides

Le présent paragraphe ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Paragraphe 5
Mise à disposition des travailleurs handicapés par l'entreprise adaptée

Le présent paragraphe ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Paragraphe 6
Droit des travailleurs des entreprises adaptées

Le présent paragraphe ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Sous-section 2
Etablissements et services d'aide par le travail

La présente sous-section ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Section 3
  Autres aides à l'emploi des travailleurs handicapés

Paragraphe 1
 Dispositions générales

Le présent paragraphe ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Paragraphe 2
Remboursement partiel des salaires

Article A. 5313-5

Le présent paragraphe est relatif aux modalités d’application du dispositif de remboursement partiel du salaire d’un travailleur reconnu handicapé prévu par les articles Lp. 5313‑52 à Lp. 5313‑54, dénommé « Convention Travailleur Handicapé » (C.T.H.).

Article A. 5313-6

Pour bénéficier du remboursement partiel du salaire d’un travailleur handicapé prévu aux articles Lp. 5313‑52 à Lp. 5313‑54, l’employeur dépose auprès (remplacé, AR n° 2068/CM du 22/10/2018, art. 2-1°) « du service de l’emploi, de la formation et de l’insertion professionnelles (SEFI) », dans les trois mois suivant l’embauche ou de la première reconnaissance en qualité de travailleur handicapé, un dossier complet constitué des pièces suivantes :

1. une demande de remboursement partiel du salaire, renseignée et signée, en trois exemplaires originaux ;

2. une copie du contrat de travail pour lequel l’aide est demandée. Le contrat de travail doit être conforme à la réglementation du travail en vigueur ;

3 une copie du ou des contrats de travail antérieurs si le salarié était présent chez l’employeur antérieurement à la date d’effet du contrat pour lequel l’aide est sollicitée. Ces contrats de travail doivent être conformes à la réglementation du travail en vigueur ; 

4. un relevé d’identité bancaire ou postal au nom de l’employeur ;

5. une copie de l’attestation d’inscription au répertoire territorial des entreprises délivrée par l’Institut de la statistique de la Polynésie française (I.S.P.F.) ou une impression de la fiche signalétique de l’entreprise depuis le site web de l’I.S.P.F. ;

6. une attestation délivrée par la Caisse de Prévoyance Sociale certifiant que l’employeur est à jour du versement de ses cotisations sociales ;

7. une copie de la pièce d’identité du salarié ;

8. une copie de la notification de décision de la CO.T.O.R.E.P. en cours de validité, pour le salarié concerné ;

9. une fiche de renseignement concernant le salarié ;

10. une copie de la fiche d’aptitude médicale du salarié prévue à l’article A. 4623‑31. Celle-ci est délivrée par un service de santé au travail agréé ; 

11. une « attestation d’affiliation » délivrée au salarié par la caisse de prévoyance sociale ; 

12. une fiche de prise d’offre.

Article A. 5313-7

Le taux de remboursement du salaire brut versé est de :

1. trente pour cent pour les travailleurs handicapés relevant des catégories COTOREP A et B ;

2. cinquante pour cent pour les travailleurs handicapés relevant de la catégorie COTOREP C.

Le salaire brut sur lequel se calcule le remboursement partiel est plafonné à 2,5 fois le SMIG brut mensuel en vigueur pour un plein temps. 

Dans le cas d’un salarié à temps partiel, le plafond est calculé au prorata du temps de travail.

Les catégories A, B, C ci-dessus sont celles définies à l’article 13 de la délibération n° 82-36 du 30 avril 1982, modifiée relative à l’action en faveur des handicapés.

Article A. 5313-8

L’entreprise effectue la totalité du versement du salaire.

Le remboursement partiel est versé au titre d’un trimestre civil par le S.E.F.I., sur présentation de pièces justificatives.

Les pièces justificatives permettant le versement de l’aide financière sont constituées de copies des bulletins de salaire, visées par l’employeur et le salarié, relatifs à chaque trimestre civil écoulé, ainsi que de copies des ordres de recettes de la C.P.S. correspondants.

Ces pièces sont déposées par l’employeur, auprès du service de l’emploi, de la formation et de l’insertion professionnelles (S.E.F.I.), dans un délai de deux mois à compter de l’échéance du trimestre civil.

Ces pièces sont conservées par le S.E.F.I.

Article A. 5313-9

A défaut de production des pièces justificatives dans le délai imparti de deux mois, le S.E.F.I., après une relance de l’employeur restée infructueuse durant un mois, ne procède pas au remboursement partiel du salaire pour le trimestre échu.

Article A. 5313-10

Dans le cas où l’employeur ne respecte pas ses obligations envers le S.E.F.I. ou envers le travailleur handicapé, le S.E.F.I. peut résilier la convention et faire procéder à l’émission d’un ordre de reversement au titre des sommes éventuellement perçues indûment par l’employeur.

Article A. 5313-11

En cas de rupture du contrat de travail, l’employeur est tenu d’en informer (mots supprimés, AR n° 2068/CM du 22/10/2018, art. 2-2°) le S.E.F.I.

Toute embauche d’un nouveau travailleur handicapé fait l’objet d’une nouvelle demande auprès (remplacé, AR n° 2068/CM du 22/10/2018, art. 2-2°) « du service de l’emploi, de la formation et de l’insertion professionnelles (SEFI) »

Article A. 5313-12

Le S.E.F.I. et la direction du travail contrôlent par tous moyens les déclarations faites par l’employeur.

Section 4
Service gestionnaire et contrôle

La présente section ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Titre II
LES TRAVAILLEURS ETRANGERS

Chapitre I
AUTORISATION DE TRAVAIL

Section 1
Dispositions générales

La présente section ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Section 2
Dispositions spécifiques

Sous-section 1
Règles spécifiques à l'hôtellerie et aux villages de vacances

Article A. 5321-1

Le nombre total d’étrangers par établissement hôtelier ne peut être, sauf exception, supérieur à 8% de l’effectif total de l'établissement.

Toutefois, un plancher limité à trois salariés étrangers est autorisé par établissement quel que soit l’effectif de l’établissement.

Article A. 5321-2

A l’occasion de l’ouverture d’un nouvel hôtel et pour une durée limitée, des dérogations à l'article A. 5321‑1 peuvent être accordées sur demande motivée de l'employeur.

Article A. 5321-3

Dans les villages de vacances, la proportion de travailleurs étrangers est fixée par voie conventionnelle entre l’établissement concerné et la Polynésie française.

Sous-section 2
Règles spécifiques à la perliculture

Article A. 5321-4 (abrogé, AR n° 1466/CM du 27/09/2011, art. 1er)

Article A. 5321-5

Lors du dépôt d’une demande d’autorisation de travail, l’employeur :

1. justifie qu’il est titulaire d’une concession maritime par la production d’une attestation du service de la perliculture ;

2. justifie qu’il est à jour des redevances domaniales pour occupation du domaine public ;

3. justifie d’une activité perlicole réelle et sérieuse par la production d’un rapport annuel d’activité portant sur l’exercice antérieur à celui du dépôt de la demande d’autorisation de travail ;

4. produit une attestation sur l’honneur dans laquelle il s’engage à ce que le travailleur étranger possède toutes les compétences pour exercer la fonction de greffeur et à l'affecter effectivement à cette fonction.

Article A. 5321-6

Le rapport annuel d’activité prévu au point 3 de l'article A. 5321‑5, qui peut être adressé par le service de l’emploi, de la formation et de l’insertion professionnelles (S.E.F.I.) au service de la perliculture pour avis, indique :

1. la superficie de la concession maritime ; 

2. le nombre de nacres en élevage ;

3. le nombre de nacres à greffer.

Tous contrôles sur site ou sur pièces peuvent être effectués par le service de l’emploi ou par le service de la perliculture.

Article A. 5321-7 (remplacé, AR n° 1466/CM du 27/09/2011, art. 2)
« Par exception aux articles A. 5321-5 et A. 5321-6, la demande d'autorisation de travail déposée par un groupement d'intérêt économique doit comporter un programme prévisionnel de greffe des douze prochains mois, précisant pour chaque perliculteur concerné par la demande de greffeurs étrangers :

- sa raison sociale, son adresse géographique et son téléphone ;

- son numéro de carte d'exploitant ;

- les références de sa concession maritime, sa superficie et la date de validité de la 

     concession ; 

- le nombre de nacres en élevage ;

- le nombre de nacres à greffer ;

- le nombre de greffeurs et la durée en semaines pendant laquelle les greffeurs seront 

     affectés.

Lors du dépôt de la demande, le groupement d'intérêt économique doit s'engager à ce que le travailleur étranger fournisse exclusivement des prestations aux, membres du groupement à jour de leur cotisation.

Le groupement d'intérêt économique joint à son dossier de demande une copie de ses statuts et de son règlement intérieur, à jour, ainsi qu'une liste des membres à jour de leur cotisation indiquant pour chaque membre : la raison sociale, l'adresse géographique, le numéro de carte d'exploitant et les références de la concession maritime. »

Sous-section 3
Règles spécifiques aux marchés publics 

Article A. 5321-8

En application de l'article Lp. 5321‑9, la proportion de travailleurs étrangers employés dans les chantiers ou ateliers organisés ou fonctionnant en vue de l’exécution d’un marché fixé par les cahiers des charges des marchés publics ne pourra être supérieure à 5% de l’effectif total occupé sur lesdits chantiers ou ateliers.

La proportion fixée à l’alinéa précédent est applicable à l’ensemble des secteurs d’activités.

Article A. 5321-9

Par décision conjointe, le chef du S.E.F.I. et le directeur du travail peuvent accorder une dérogation exceptionnelle à l'obligation prévue à l’article A. 5321‑8 lorsqu'est constaté un manque de salariés qualifiés ayant la qualité de résident de la Polynésie française au sens de la réglementation en vigueur en Polynésie française.

Section 3
Demande d'autorisation de travail

Article A. 5321-10

Le S.E.F.I. assure l’instruction du dossier.

Article A. 5321-11

Les pièces nécessaires à l’instruction de la demande d’autorisation de travail au titre des articles Lp. 5321‑4 et Lp. 5321‑5 sont :

1. une lettre de demande indiquant les raisons pour lesquelles l’employeur fait appel à ce travailleur étranger ;

2. un exemplaire du contrat de travail rédigé en français et signé par les parties ;

3. une copie des diplômes ou attestations indiquant que le travailleur étranger possède la qualification requise pour occuper l’emploi qui lui est proposé ;

4. un état du personnel de l’employeur indiquant notamment le nombre de salariés, la liste des salariés étrangers déjà employés, les postes qu’ils occupent et leurs qualifications ;

5. les ordres de recettes de la caisse de prévoyance sociale (C.P.S.) des trois mois précédant la demande ou une attestation de son affiliation à la C.P.S. si l’entreprise n’a pas encore de salariés ;

6. une fiche présentant les caractéristiques de l’emploi proposé et du salarié recherché ;

7. deux photos d’identité récentes du travailleur étranger ;

8. une copie de l'attestation d’inscription au répertoire territorial des entreprises ;

9. le cas échéant, toutes pièces établissant que l’étranger est établi durablement en Polynésie française.

Article A. 5321-12

Les pièces nécessaires à l’instruction de la demande d’autorisation de travail au titre de l’article Lp. 5321‑6 sont :

1. une attestation précisant :

a. l’identité, la nationalité et l’adresse du travailleur étranger ;

b. le nom et les coordonnées de l’employeur établi hors de la Polynésie française ;

c. le cas échéant, le nom et les coordonnées de l’entreprise d’accueil en Polynésie française ;

d. les motifs, la nature et la durée de la mission temporaire confiée au travailleur étranger ;

e. l’engagement que le travailleur étranger reste rémunéré par l’employeur établi hors de la Polynésie française ;

2. deux photos d’identité récentes du travailleur étranger.

Article A. 5321-13

Pour une mission temporaire inférieure ou égale à 15 jours, l’employeur adresse une demande et fournit les pièces énumérées au point 1 de l'article A. 5321‑12 ainsi qu'une photo d’identité récente du travailleur étranger.

Article A. 5321-14

Lorsque le travailleur étranger est envoyé en mission au sein d’une entreprise d’accueil en Polynésie française, l'attestation prévue à l'article A. 5321‑12 et la demande prévue à l'article A. 5321‑13 peuvent être établies par celle-ci.

Article A. 5321-15

Lorsque le dossier est complet, le service instructeur en accuse réception.

Tout dossier incomplet est irrecevable.

Le récépissé de dépôt de la demande ne vaut pas autorisation provisoire de travail.

Article A. 5321-16

A l’issue de l’instruction, le dossier est transmis à l’autorité compétente pour décision. 

La décision est notifiée par écrit au demandeur.

Article A. 5321-17

La demande d'autorisation visée à l'article A. 5321‑13, une fois signée par l’autorité compétente, constitue l’autorisation de travail. 

Par dérogation à l’article A. 5321‑18, il n’est pas délivré de carte de travail. 

Article A. 5321-18

Dans le cas où l’autorisation de travail est accordée, une carte de travail est tenue à la disposition du demandeur au S.E.F.I.

Article A. 5321-19

La carte de travail ou le récépissé de la demande de renouvellement sont présentés à toutes réquisitions des autorités chargées du contrôle des conditions de travail et de l’emploi de la main-d'œuvre étrangère en Polynésie française.

Article A. 5321-20

La demande de renouvellement de l’autorisation de travail, quand elle est possible, est effectuée dans les mêmes formes et conditions que la demande initiale et est présentée au plus tard au cours du troisième mois précédant la date d’expiration de l’autorisation de travail.

La demande de renouvellement est accompagnée des documents attestant de la situation régulière de l’étranger au regard du séjour en Polynésie française.

A l’occasion de la demande de renouvellement, il est délivré un récépissé qui, dans l’attente de la décision définitive, prolonge de trois mois l’autorisation de travail en cours.

Chapitre II
LA PROTECTION DES TRAVAILLEURS ETRANGERS ET CONDITIONS DE TRAVAIL

Le présent chapitre ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Chapitre III
CONTRÔLE ET SANCTIONS

Le présent chapitre ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Livre IV
SERVICE PUBLIC DE L'EMPLOI ET DU PLACEMENT

Titre I
SERVICE PUBLIC DE L'EMPLOI

Chapitre unique
    

Article A. 5411-1

Le S.E.F.I. est dénommé "service de l'emploi, de la formation et de l'insertion professionnelles".

Section 1
Missions générales

Article A. 5411-2

Le S.E.F.I. prépare, anime et met en œuvre les orientations du gouvernement de la Polynésie française en matière d’emploi, de formation continue et d’insertion professionnelles.

Article A. 5411-3

Afin d’assurer la cohérence des actions menées en matière d’emploi et de formation des jeunes et des adultes, dans la perspective de leur insertion professionnelle, le S.E.F.I. assure une fonction générale d’information, de coordination et de concertation.

A cet effet, le service est plus particulièrement chargé d’accomplir les missions suivantes :

1. planifier et conduire la collecte de toutes informations et données statistiques nécessaires pour apprécier à tout moment la situation dans les domaines de sa compétence ;

2. préparer et organiser les actions de soutien à la coordination ministérielle ;

3. assurer un appui technique et administratif aux instances qui conduisent ou financent sur crédits publics des actions de formation continue ou d’insertion professionnelle par l’expertise des programmes et la validation des formations qualifiantes ;

4. préparer et conduire la concertation entre l’ensemble des acteurs de la formation des jeunes et des adultes dans la perspective de leur insertion professionnelle.

Section 2
Missions relatives au marché du travail

Article A. 5411-4

Le S.E.F.I. a pour mission d'intervenir sur le marché du travail :

1. en prospectant les emplois disponibles ;

2. en assistant les personnes à la recherche d'un emploi, d'une formation ou d'un conseil professionnel pour faciliter leur insertion, leur reclassement ou leur promotion professionnelle ;

3. en assistant les employeurs pour l'embauche, l'adaptation, la reconversion de leurs salariés.

Article A. 5411-5

Pour promouvoir l’emploi, la formation et l’insertion professionnelles, le S.E.F.I. est plus particulièrement chargé d’accomplir les missions suivantes :

1. mettre en œuvre, par tous moyens, des actions de conseil, de bilan et d’orientation au profit des demandeurs d’emploi et des publics prioritaires, notamment en assurant le service public du placement ;

2. assurer l’encadrement de l’exercice de l’activité de formation professionnelle ;

3. faciliter l’accès à l’emploi et son maintien ;

4. favoriser la fluidité du marché du travail ;

5. concevoir et mettre en œuvre toutes actions tendant à favoriser l’activité et l’emploi.

Article A. 5411-6

Au titre de ces missions, le S.E.F.I. propose des actions de formation professionnelle adaptées aux besoins des entreprises et des demandeurs d'emploi.

Article A. 5411-7

Le S.E.F.I. gère les moyens budgétaires mis en place pour la réalisation de ces actions et contrôle leurs conditions d'utilisation.

Titre II
PLACEMENT

Chapitre I
OBLIGATIONS GENERALES

Le présent chapitre ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Chapitre II
DIFFUSION ET PUBLICITE DES OFFRES ET DEMANDES D'EMPLOI

Le présent chapitre ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Chapitre III
LES DEMANDEURS D'EMPLOI

Section 1
Les droits des demandeurs d'emploi

La présente section ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Section 2
Les obligations des demandeurs d'emploi

Article A. 5423-1

Conformément à l'article Lp. 5423‑4 tout travailleur recherchant un emploi requiert son inscription auprès du S.E.F.I. dès lors que ce service dispose d'une représentation dans son île de résidence. 

Chapitre IV
SANCTIONS

Le présent chapitre ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Livre V
(remplacé par AR n° 871 CM du 18/05/2021, art. 1er -1)                                                                                  « PROMOTION ET PROTECTION DE L'EMPLOI LOCAL »
(inséré par AR n° 871 CM du 18/05/2021, art. 1er-2 )                                                                                    « Titre I
OBJET ET DEFINITIONS
Chapitre I
OBJET
Le présent chapitre ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres

Chapitre II
BENEFICIAIRES

Le présent chapitre ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres

Titre II
PROMOTION DE L’EMPLOI LOCAL

Chapitre I
CONNAISSANCE DU MARCHE DE L’EMPLOI

Le présent chapitre ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil

Chapitre II
COMMISSION CONSULTATIVE TRIPARTITE DE L’EMPLOI LOCAL 

Article A. 5522-1

En application des articles Lp. 5522-1 et Lp. 5522-3, la commission consultative tripartite de l’emploi local (CTEL) comprend :

1. le ministre en charge du travail, président ou son représentant ; 

2. le ministre en charge de la protection sociale généralisée ou son représentant ;

3. le ministre en charge de la jeunesse ou son représentant ; 

4. (modifié, AR n° 913 CM du 22/06/2023, art. 1er) « le ministre en charge l’enseignement supérieur ou son représentant ; 

(modifié, AR n° 478 CM du 31/03/2022, art. 1er et AR n° 913 CM du 22/06/2023, art. 2)
« 5. (AR n° 1488 CM du 29/08/2024, art. 1er) « le ministre en charge de l’économie » ou son représentant ; »
6. cinq représentants des organisations syndicales d’employeurs par ordre de classement défini par l’arrêté n° 946 CM du 20 juillet 2012, désignés par arrêté du président de la Polynésie française, sur proposition des organisations professionnelles concernées ;

7. cinq représentants des organisations syndicales de salariés listées par arrêté n° 280 CM du 11 mars 2021, désignés par arrêté du président de la Polynésie française, sur proposition des organisations syndicales concernées.

Les représentants des employeurs et des salariés sont désignés pour une durée de trois ans. Leur mandat peut être renouvelé. Chaque titulaire a un suppléant. Tout représentant nommé postérieurement à l’ouverture de la mandature exerce son mandat jusqu’à l’expiration de la mandature en cours.
Lors du renouvellement, les nouveaux membres entrent en fonction à la date à laquelle prend fin le mandat des membres auxquels ils succèdent.

Article A. 5522-2
La CTEL se réunit en tant que de besoin et au moins une fois par an, sur convocation du ministre en charge du travail. 

La convocation, l’ordre du jour et les documents nécessaires à la préparation de la réunion sont envoyés par tout moyen, y compris par télécopie ou par courrier électronique, aux membres de la commission, par le président, au moins huit jours avant la date de la réunion.

Le président est tenu de convoquer la commission dans le délai maximum de quinze jours, sur demande écrite de la moitié au moins des membres.

Article A. 5522-3

La commission ne peut se réunir et se prononcer que si plus de la moitié au moins des membres en exercice sont présents ou représentés. Un membre ne peut être porteur que d’une procuration. 
Si le quorum n’est pas atteint à l’ouverture de la séance, celle-ci se tient alors, de plein droit quel que soit le nombre de membres présents, le lendemain, samedi, dimanche et jours fériés non compris.

Article A. 5522-4

La commission statue à la majorité absolue des suffrages exprimés (« Pour » ou « Contre »). En cas d’égalité des voix, le vote du président de la commission est prépondérant.

Article A. 5522-5

Les séances de la commission ne sont pas publiques et les membres sont tenus à la confidentialité des débats. Toutefois, dans le cadre des travaux de la commission, le président peut inviter toute personne susceptible d’éclairer les débats. 

Article A. 5522-6

Le secrétariat de la commission est assuré par le SEFI.
Les réunions de la commission donnent lieu à des relevés de conclusions. Ils sont signés par le président et un membre de la commission. Ils sont envoyés sous huitaine à tous les membres, qui disposent d’un délai de huit jours également pour transmettre leurs observations éventuelles.  
Article A. 5522-7

En présence des titulaires, les suppléants peuvent assister aux séances de la commission sans pouvoir prendre part aux débats. Ils n'ont voix délibérative qu'en l'absence des titulaires qu'ils remplacent.

Article A. 5522-8

Le SEFI établit et présente à la commission, le rapport annuel prévu à l’article Lp. 5522-2, au cours du premier semestre de l’année suivante.

Chapitre III
CONVENTIONS POUR LA PROMOTION DE L’EMPLOI LOCAL 

Le présent chapitre ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres

Titre III
PROTECTION DE L’EMPLOI LOCAL

Chapitre I
ACTIVITES PROFESSIONNELLES CONCERNEES

Le présent chapitre ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres

Chapitre II
MESURES DE PROTECTION DE L’EMPLOI LOCAL 

Le présent chapitre ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres

Chapitre III
AMENDES ADMINISTRATIVES

Le présent chapitre ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres »
Livre VI
LE TRAVAIL ILLEGAL

Titre I
LA LUTTE CONTRE LE TRAVAIL ILLEGAL

Chapitre I
LE TRAVAIL CLANDESTIN

Section 1
Définition et interdictions

La présente section ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Section 2
  Obligations de l’employeur

La présente section ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Section 3
Règles applicables aux diffusions d'annonces

La présente section ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Section 4
Obligation et solidarité financière du donneur d'ordre

Article A. 5611-1

Le donneur d’ordre demande à son cocontractant :

1. de justifier, lors de la conclusion du contrat, de son inscription au répertoire des entreprises de Polynésie française ou, s’il s’agit d’une entreprise établie hors de Polynésie française, d’une inscription équivalente ;

2. de lui déclarer tout sous-traitant auquel il fait appel et de fournir pour chaque sous-traitant, direct ou indirect, la justification de son inscription au répertoire des entreprises ;

3. de lui remettre une attestation sur l’honneur certifiant que les salariés réalisant le travail sont régulièrement déclarés à la caisse de prévoyance sociale.

Cette attestation mentionne clairement le nom, l’adresse et le numéro TAHITI de l’entreprise, ainsi que le nom et la fonction du signataire.

L’obligation d’exiger l’attestation sur l’honneur ne fait pas obstacle à une demande, à l’initiative et à la convenance du donneur d’ordre, de justificatifs plus précis sur la déclaration des salariés de ses sous-traitants.
(inséré, AR n°159 CM du 10 février 2025, art. 1)

« Article A. 5611-1-1 
L'employeur ou le donneur d'ordre doit pouvoir fournir à l'inspecteur ou au contrôleur du travail, lors de tout contrôle, les pièces relatives aux personnes présentes sur place en situation de travail, permettant de justifier du statut de la personne.

Concernant les travailleurs indépendants, le donneur d'ordre doit fournir notamment :

1. le contrat de prestation mentionnant le numéro de patente du travailleur indépendant, et précisant en particulier les modalités d'accès au(x) lieu(x) de travail et l'appartenance du matériel utilisé pour l'exécution de la prestation ;
2. l'attestation d'affiliation à la Caisse de prévoyance sociale ;

3. les devis ou factures relatifs à la prestation ; ces documents doivent comporter les renseignements prévus par l'article 344-5 du code des impôts de la Polynésie française. »
Article A. 5611-2 (inséré, AR n° 1874 CM du 21/09/2018, art. 2)
« Dès lors que le prestataire concontractant est une entreprise du secteur du gardiennage, de prévention et de sécurité ou du secteur du nettoyage, le donneur d’ordre lui demande la liste des salariés déclarés émise par la caisse de prévoyance sociale sur la base du dernier ordre de recettes établi au moment de la demande.
Cette liste est remise à la signature du contrat puis est mise à jour tous les six mois en cas d’exécution échelonnée du contrat.
A titre transitoire, cette obligation remplace celle prévue au 3. de l’article A. 5611-1. Elle est applicable pour une durée maximale de trois ans à compter du 1er novembre 2018. Elle concerne tous les contrats conclus ou renouvelés à compter de cette date. Elle concerne également, à compter du 1er janvier 2019, les autres contrats en cours.

Article A. 5611-3 (inséré, AR n° 1874 CM du 21/09/2018, art. 2)

En application de l’article Lp. 5611-8, le montant de l’obligation est fixé à 600.000 F CFP. »
Section 5
Droit des salariés

La présente section ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Chapitre II
LE MARCHANDAGE

Le présent chapitre ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

(ajouté, AR n° 1874 CM du 21/09/2018, art. 3)

« Chapitre III
LE PRÊT DE MAIN-D’OEUVRE

Section 1
Interdiction du prêt de main-d’œuvre à but lucratif

La présente section ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Section 2
Le prêt de main-d’œuvre à but non lucratif

Article A. 5613-1 
La convention bipartite conclue entre l’entreprise d’origine et l’entreprise utilisatrice contient notamment :

1. l’identité et la qualification du salarié faisant l’objet du prêt de main-d’œuvre ;
2. les motifs du recours au prêt de main-d’œuvre et la durée de la mise à disposition ;
3. les caractéristiques du poste de travail et les conditions d’exécution du travail (lieu, horaires, tâches, matériels de sécurité, formation, …) ;
4. le cas échéant, les conditions de rupture de la convention.
Une copie de l’avenant au contrat de travail, prévu à l’article Lp. 5612-5, est annexée à la convention bipartite. Une copie de cette convention est remise au salarié.

Article A. 5613-2

Pour l’application de l’article Lp. 5613-9, le nombre de salariés pouvant faire l’objet de prêt de main-d’œuvre à but non lucratif par entreprise d’origine et le nombre de salariés pouvant être reçus par une entreprise utilisatrice sont fixés comme suit :

1. pour les entreprises de moins de 5 salariés : 1 salarié ;

2. pour les entreprises de 5 à 25 salariés : 2 salariés ;

3. pour les entreprises de 26 à 50 salariés : 3 salariés ;

4. pour les entreprises de 51 à 100 salariés : 4 salariés ;

5. pour les entreprises de plus de 100 salariés : 5 salariés. »

Titre II
 SANCTIONS

Chapitre 1
Sanctions administratives

Le présent chapitre ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Chapitre 2
Sanctions pénales

Le présent chapitre ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Partie VI
  FORMATION PROFESSIONNELLE 

Livre I
CHAMP D'APPLICATION ET CALCUL DES EFFECTIFS

Le présent livre ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Livre II
L'APPRENTISSAGE

Titre I
DISPOSITIONS GENERALES

Le présent titre ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Titre II
LE CONTRAT D'APPRENTISSAGE

Chapitre I
OBJET

Le présent chapitre ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Chapitre II
CONTRAT DE TRAVAIL ET CONDITIONS DE TRAVAIL

Section 1
Formation, exécution et rupture du contrat d'apprentissage

Sous-section 1
Condition de formation du contrat 

La présente sous-section ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Sous-section 2
Conclusion du contrat 

Article A. 6222-1

Le contrat d'apprentissage est établi en quatre exemplaires originaux. 

Chacun des exemplaires originaux est signé par l'employeur et par l'apprenti ainsi que, le cas échéant, par son représentant légal, après validation par le service de l’emploi, de la formation et de l’insertion professionnelles (S.E.F.I.).

Article A. 6222-2

Après signature, l'employeur transmet dans les 30 jours qui suivent, deux exemplaires originaux du contrat au S.E.F.I.

Article A. 6222-3

Les mentions suivantes figurent obligatoirement dans le contrat d'apprentissage visé à l'article Lp. 6221-1 :

1. les nom et prénoms de l'employeur ou la raison sociale de l'entreprise, l'adresse du siège de l'entreprise où s'effectue l'apprentissage ;

2. a. le numéro d'inscription au répertoire des entreprises ;

b. la désignation du métier de l'apprenti selon la nomenclature ROME et le niveau de qualification à atteindre ;

3. la désignation de la formation assurée par la mention du diplôme ou du titre auquel conduit cette formation ; 

4. la date de l'agrément accordé par le ministre chargé de l'emploi ;

5. les nom, prénoms, date de naissance et domicile de l'apprenti ;

6. les nom, prénoms et domicile de son représentant légal, si l'apprenti est mineur ;

7. la date de début de l'apprentissage et la durée du contrat ;

8. le salaire de l'apprenti ;

9. la dénomination et l'adresse du centre de formation d'apprentis où a été inscrit le titulaire du contrat.

Les compétences du métier à maitriser à l'issue de l'apprentissage sont annexées au contrat d'apprentissage.

Sous-section 3
Durée de l'apprentissage

La présente sous-section ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Sous-section 4
Rupture du contrat

La présente sous-section ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Section 2
Conditions d'emploi et de travail de l'apprenti

Sous-section 1
Temps de travail

La présente sous-section ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Sous-section 2
Salaire

Article A. 6222-4 (supprimé, AR n° 279 CM du 27/02/2018, art.4-1°)
Sous-section 3
Santé et sécurité

Article A. 6222-5

Selon la nature de l'inaptitude alléguée, la vérification prévue à l'article Lp. 6222‑13 prend la forme d'un examen individuel par le psychologue ou, à défaut, par un médecin du travail. 

Dans tous les cas, l'avis circonstancié du centre de formation est transmis, sous pli confidentiel, à la personne chargée de l'examen.

Article A. 6222-6

Les conclusions de l'examen visé à l'article A. 6222‑5 sont adressées au S.E.F.I.

Section 3
Examen de fin d'apprentissage

La présente section ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Chapitre III
LES OBLIGATIONS DE L'EMPLOYEUR

Section 1

(remplacé, AR n° 118 CM du 29/01/2013, art. 2)

« Déclaration de l'employeur »

Article A. 6223-1

(remplacé, AR n° 118 CM du 29/01/2013, art. 3) « La déclaration de l’employeur est déposée au S.E.F.I. »
Article A. 6223-2

(remplacé, AR n° 118 CM du 29/01/2013, art. 4 et AR n° 2502 CM du 14/12/2017, art. 2) « La déclaration de l'employeur précise obligatoirement :

1° la dénomination de l’employeur, sa forme juridique, sa date de création, ses coordonnées, son adresse, son numéro Tahiti, son numéro au registre du commerce, son numéro CPS employeur, son activité ;

2° l’effectif des salariés autres que les apprentis ;

3° le diplôme ou le titre préparé par l'apprenti ;

4° les nom et prénoms du maître d'apprentissage ainsi que sa fonction ;

5° le titre ou le diplôme le plus élevé dont est titulaire le maître d'apprentissage et la durée de son expérience professionnelle dans l'activité en relation avec la qualification recherchée par l'apprenti ;

6° le métier de l'apprenti et le descriptif de ses activités ;

7° le descriptif des équipements utilisés et la durée de la formation de l'apprenti sur ces équipements ;

8° le descriptif des techniques utilisées et la durée de la formation de l'apprenti à ces techniques. » 

(créé, AR n° 118 CM du 29/01/2013, art. 5)
« Article A. 6223-3

« Pendant la durée du contrat d'apprentissage, l'employeur fournit, à la demande du S.E.F.I., les pièces attestant du respect de sa déclaration. »

Section 2
Engagements dans le cadre de la formation

La présente section ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Section 3
Maître d'apprentissage

La présente section ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Titre III
CENTRES DE FORMATION DES APPRENTIS

Chapitre unique
     

Article A. 6231-1

A défaut de centre de formation des apprentis, les organismes de formation pouvant assurer la formation des apprentis sont :

1. les organismes de formation publics ;

2. les organismes de formation privés habilités conformément à l'article Lp. 6211-2 ;

3. les chambres consulaires.

Une convention de formation est passée entre le S.E.F.I. et l'organisme de formation.
(inséré, AR n° 1462/CM du 01 août 2019, art. 1er)

« Article A. 6231-2 

Les contenus de l’action de formation ainsi que les modalités de financement de l’action sont précisés dans deux annexes à la convention prévue à l’article A 6231-1 : une annexe pédogogique et une annexe financière. 
L’annexe pédagogique indique : 

1. le nombre d’apprentis ; 

2. l’objet de la formation et les capacités professionnelles visées ; 

3. les qualifications et les emplois auxquels l’action de formation prépare ;

4. les modalités de l’organisation pédagogique du stage ; 

5. les titres et diplômes (ou partie de diplômes) de l’enseignement technologique ou les attestations de qualification homologuées auxquels ces formations conduisent ; 

6. la qualité et l’identité des responsables des cycles de formation et des intervenants à qui il est éventuellement fait appel.

Le contenu de cette annexe ne peut être modifié sans l’accord préalable de l’autorité de contrôle. 

Article A. 6231-3 

Le montant du coût de l’action de formation pris en charge par la Polynésie française est fonction de la nature de la formation dispensée. 

Il est déterminé, par la Polynésie française, en fonction :

1. soit du coût horaire de formation par apprenti, fixé selon le niveau de la formation dispensée ;

2. soit du coût horaire de formation par groupe d’apprentis, fixé selon le niveau de la formation dispensée et quel que soit le nombre d’apprentis.
Article A. 6231-4 

Dans le cas des actions de formation individuelle, la Polynésie française participe au financement du coût de l’action de formation à hauteur de tout ou partie des frais engendrés par la formation.

Article A. 6231-5 

Au coût horaire par apprenti et au coût horaire par groupe, ainsi qu’aux coûts de suivi des apprentis en alternance, s’ajoutent des frais de gestion plafonnés à vingt-cinq pour cent de ces coûts. 

Article A. 6231-6 
La Polynésie française et l’unité de formation, déterminent un coût forfaitaire par apprenti, lorsque les modes de calcul susmentionnés sont inadaptés aux formations et prestations particulières telles que : 

1. les formations individuelles ;

2. les actions de suivi individualisé.

Article A. 6231-7 

En plus des frais de gestion visés à l’article A. 6231-5, la Polynésie française peut prendre en charge le coût d’autres frais supplémentaires nécessaires à la réalisation de l’action de formation :

1. des frais de matière d’œuvre et de petits matériels ; 
2. des frais de location de salles ou de matériels ; 
3. des frais de déplacement des formateurs ou des apprentis ; 

4. des frais d’hébergement et de pension des formateurs ou des apprentis ;

5. des frais de transport de matériels ;

6. des frais d’examens médicaux ; 

7. des frais d’inscription ; 

8. des frais de dossiers divers. 

Article A. 6231-8

Le montant de la prise en charge visée à l’article A. 6231-7 est précisé dans la convention de formation et son paiement est effectué sur justificatifs. 
Les frais d’hébergement et de pension peuvent être pris en charge sur une base forfaitaire. 
Article A. 6231-9

Le taux de rémunération horaire par apprenti et par groupe d’apprentis visé au 1. et au 2. de l’article A. 6231-3 sont ceux prévus à l’article A. 6344-13 du Code du travail.

Les niveaux de formation sont définis à l’article A. 6344-14 du Code du travail.

Article A. 6231-10

Dans le cas des stages dits en alternance, un protocole d’alternance, établi par l’unité de formation, définit les relations entre l’unité de formation, l’apprenti et l’entreprise d’accueil. »
Titre IV
FINANCEMENT DE L'APPRENTISSAGE

Chapitre I
TAXE D'APPRENTISSAGE

Le présent chapitre ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Chapitre II
AIDES DE LA POLYNESIE FRANÇAISE

Article A. 6242-1 (modifié, AR n° 279 CM du 27/02/2018, art.4-2°)
« L'aide de la Polynésie française prévue au second alinéa de l'article Lp. 6242-1 est fixée pour :

· la première année de l'apprentissage à 40 % maximum du SMIG en vigueur ;

· la deuxième année de l'apprentissage à 30 % maximum du SMIG en vigueur ;

· la troisième année de l'apprentissage à 20 % maximum du SMIG en vigueur.

Elle est versée de manière trimestrielle suivant les modalités ci-dessous définies : 
- une avance forfaitaire est versée à partir de la signature du contrat apprentissage par le SEFI. Celle-ci correspond : 

- à l'équivalent de trois mensualités si le démarrage du contrat apprentissage a lieu le premier jour ouvré d'un mois ;
- à l'équivalent de trois mensualités auxquelles s'ajoute la fraction de mensualité calculée au prorata du nombre de jours compris entre la date du démarrage du contrat apprentissage et le premier jour du mois suivant, si ce démarrage n'a pas lieu le premier jour ouvré d'un mois ;
- à partir des mois suivants, les aides, d'un montant équivalent à trois mensualités, sont versées après production des pièces justificatives afférentes aux périodes échues et en fonction des volumes horaires qui y sont constatés ;
- la dernière mensualité ou fraction de mensualité en cas de démarrage du contrat apprentissage en cours de mois est versée après production des pièces justificatives restant à fournir à l'échéance de l'aide. Leur production doit intervenir dans un délai maximum de deux mois ». 
Article A. 6242-2 (modifié, AR n° 279 CM du 27/02/2018, art.4-3°)
« Les pièces justificatives sont constituées des bulletins de salaire et des ordres de recettes émis par la Caisse de prévoyance sociale. »
Titre V
CONTROLE DE L'APPRENTISSAGE

Le présent titre ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Titre VI
SANCTIONS PENALES

Le présent titre ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Livre III
FORMATION PROFESSIONNELLE CONTINUE

Titre I
DISPOSITIONS GENERALES

Le présent titre ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Titre II
DISPOSITIFS DE FORMATION PROFESSIONNELLE CONTINUE DES SALARIES

Chapitre I
PARTICIPATION FINANCIERE DE L'EMPLOYEUR

Section unique
Obligation de participation au financement des actions de formation

Sous-section 1
Obligation de l'employeur

Le présent chapitre ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Sous-section 2
Calcul de la contribution

Article A. 6321-1

Le taux de la contribution des employeurs au financement de la formation professionnelle continue des salariés est fixé à 0,5 % des rémunérations soumises à cotisations sociales.

Article A. 6321-2

Le plafond des rémunérations soumises à contribution est celui retenu pour la détermination des cotisations versées au titre de l’assurance maladie pour le régime des salariés à la Caisse de prévoyance sociale.
Chapitre II
FONDS PARITAIRE DE GESTION DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE CONTINUE DES SALARIES

(complété, AR n° 689 CM du 02/06/2016, art. 1er)
« Section unique
Qualité des actions de la formation professionnelle continue des salariés

Sous-section 1
Les critères d’appréciation de la capacité du prestataire de formation

Article A. 6322-1 

Les critères mentionnés à l’article Lp. 6322-12 sont : 

- l’identification précise des objectifs de la formation et de son adaptation au public formé ;

-.l’adaptation des dispositifs d’accueil, de suivi pédagogique et d’évaluation aux publics de salariés en formation ;

-.l’adéquation des moyens pédagogiques, techniques et d’encadrement à l’offre de formation ;

-.la qualification professionnelle et la formation continue des personnels chargés des formations ;

- les conditions d’information du public sur l’offre de formation, ses délais d’accès et les résultats obtenus ;

-.la prise en compte des appréciations rendues par les salariés en formation et leurs employeurs.

Le fonds paritaire de gestion de la formation professionnelle continue des salariés, avec le service en charge de l’emploi s’assurent en outre du respect par les organismes de formation des dispositions des articles Lp. 6342-1 à Lp. 6342-4, et Lp. 6343-1 à Lp. 6343-7.

Sous-section 2
Modalités d’organisation, de réalisation et de financement d’une prestation de la formation

Article A. 6322-2 

Le fonds paritaire de gestion de la formation professionnelle continue des salariés détermine les principales modalités d’organisation et de réalisation de la formation et dresse une liste exhaustive des documents nécessaires à la justification du financement d’une prestation de formation.

Ces modalités sont précisées par voie de convention telle que définie à l’article Lp. 6322-9.

Sous-section 3
Information aux tiers
Article A. 6322-3 

Le fonds paritaire de gestion de la formation professionnelle continue des salariés met à disposition des organismes de formation, des entreprises et du public selon des modalités qu’il détermine, les informations relatives aux outils, méthodologies et indicateurs permettant de faciliter l’appréciation de la qualité des formations dispensées.
Article A. 6322-4 

Le fonds paritaire de gestion de la formation professionnelle continue des salariés inscrit sur un catalogue de référence les prestataires de formation qui remplissent les conditions définies à l’article A. 6322-1. Ce catalogue est mis à la disposition du public selon des modalités fixées par le fonds paritaire de gestion de la formation professionnelle continue des salariés.
Sous-section 4
Contrôle

Article A. 6322-5 

Le fonds paritaire de gestion de la formation professionnelle continue des salariés veille à l’adéquation financière des prestations achetées aux besoins de formation, à l’ingénierie pédagogique déployée par le prestataire, à l’innovation des moyens mobilisés et aux tarifs pratiqués dans des conditions d’exploitation comparables pour des prestations analogues.
Article A. 6322-6 

Le fonds paritaire de gestion de la formation professionnelle continue des salariés pour assurer sa mission prévue à l’article Lp. 6322-1 s’assure du bon déroulement des formations, dans le cadre de contrôles effectués par son personnel et les administrateurs, dûment mandatés par son conseil d’administration.
Le fonds paritaire de gestion de la formation professionnelle continue des salariés veille également à l’exécution des formations dans le cadre du contrôle de service fait.

En cas d’anomalie constatée dans l’exécution d’une action, le fonds paritaire de gestion de la formation professionnelle continue des salariés sollicite auprès de l’employeur ou du prestataire de formation tout document complémentaire à ceux mentionnés à l’article A. 6322-2, pour s’assurer de la réalité de l’action qu’il finance et de sa conformité aux dispositions légales, réglementaires et conventionnelles.
Le défaut de justification constitue, après que l’employeur ou l’organisme de formation a été appelé à s’expliquer, un motif de refus de prise en charge ou de non-paiement des frais de formation. Le fonds paritaire de gestion de la formation professionnelle continue des salariés effectue tout signalement utile et étayé auprès du service en charge de l’emploi.

Les modalités de ces contrôles sont déterminées par le conseil d’administration du fonds paritaire de gestion de la formation professionnelle continue des salariés et précisées par voie de convention telle que définie à l’article Lp. 6322-9. »
Chapitre III
CONGE DE FORMATION

Section 1
Objet

La présente section ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Section 2
Conditions d'ouverture

Article A. 6323-1

Pour bénéficier du congé de formation visé à l'article Lp. 6323‑4, les salariés justifient d'une ancienneté dans la branche professionnelle d'au moins vingt-quatre mois, consécutifs ou non, dont douze consécutifs dans l'entreprise.

Section 3
Durée du congé

La présente section ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Section 4
Demande de congé

Article A. 6323-2

La demande de congé est formulée au plus tard soixante jours à l'avance lorsqu'elle comporte une interruption continue du travail atteignant six mois et au plus tard trente jours à l'avance lorsqu'elle concerne :

1. la participation à une formation de moins de six mois ;

2. la participation à une formation à temps partiel ;

3. le passage d'un examen.

Article A. 6323-3

La demande de congé indique avec précision, selon le cas :

1. soit la date du début de formation, la désignation et la durée de celle-ci ainsi que le nom de l'organisme qui en est responsable ;

2. soit l'intitulé et la date de l'examen concerné. 

Dans ce dernier cas, un certificat d'inscription est joint à la demande.

Article A. 6323-4

Dans les dix jours suivant la réception de la demande, l'employeur fait connaître à l'intéressé sa réponse.

Il indique les raisons motivant le rejet ou le report de la demande.

Article A. 6323-5

Les demandes de congé qui ne peuvent être satisfaites intégralement du fait des dispositions des articles Lp. 6323‑7, Lp. 6323‑8 et Lp. 6323‑9 sont retenues selon l'ordre de priorité suivant :

1. demandes présentées pour passer un examen ;

2. demandes déjà présentées et qui ont été différées ;

3. demandes formulées par les salariés dont la formation a dû être interrompue pour des motifs reconnus valables, après avis du comité d'entreprise ou, à défaut, des délégués du personnel ;

4. demandes formulées par les salariés ayant le plus d'ancienneté dans l'entreprise.

Article A. 6323-6

Sous réserve des dispositions de l'article A. 6323‑7, le salarié ayant bénéficié d'un congé de formation ne peut prétendre, dans la même entreprise, au bénéfice d'un nouveau congé de formation avant le délai déterminé ci-après :

1. six mois pour les formations d'une durée inférieure ou égale à quatre-vingts heures ;

2. deux ans pour les formations d'une durée supérieure à quatre-vingts heures mais inférieure à six cents heures ;

3. trois ans pour les formations atteignant six cents heures.

Article A. 6323-7

Au cours d'une même année civile, les travailleurs peuvent prétendre ou bénéficier d'un ou de plusieurs congés pour passer un examen en vue de l'obtention d'un diplôme ou titre à finalité professionnelle. 

La durée de ces congés ne peut dépasser vingt-quatre heures de temps de travail par année.

La durée totale de ces congés n'est pas prise en compte pour le calcul du délai prévu à l'article A. 6323‑6.

Section 5
Obligation du stagiaire

Article A. 6323-8

Le bénéficiaire du congé de formation remet à l'entreprise, à la fin de chaque mois et au moment de la reprise du travail, une attestation de fréquentation effective de la formation.

Le salarié qui, sans motif valable, cesse de fréquenter la formation pour laquelle le congé a été accordé, perd le bénéfice du congé de formation.

Article A. 6323-9

Dans le cas où le congé de formation est accordé en vue de passer un examen, le bénéficiaire fournit à l'entreprise un certificat attestant qu'il a pris part à toutes les épreuves de l'examen.

Lorsque, sans motif valable, le salarié ne peut produire le certificat visé à l'alinéa précédent, il perd le bénéfice des avantages prévus à l'article Lp. 6323‑12.

Titre III
DISPOSITIF DE FORMATION PROFESSIONNELLE CONTINUE DES DEMANDEURS D'EMPLOI

Chapitre I
DISPOSITIONS GENERALES

Le présent chapitre ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Chapitre II
LE STAGIAIRE DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE

Section 1
Liste d'aptitude

Article A. 6332-1

Les candidats à un stage de formation professionnelle peuvent être soumis à un bilan d’orientation et d’évaluation professionnelle, ainsi qu’à un examen de contrôle médical préalable à l’entrée en formation.

Section 2
Indemnisation

Article A. 6332-2

Les demandeurs reconnus travailleurs handicapés admis à suivre des stages d’initiation, d'insertion ou de formation professionnelle sont indemnisés dans des conditions identiques à celles des stagiaires de formation professionnelle.

Article A. 6332-3 (modifié, AR n° 279 CM du 27/02/2018, art.5-1°)
« L'indemnité brute mensuelle visée aux articles Lp. 5221-24, Lp. 5222-21 et Lp. 6332-1 est de :

- 80 000 F CFP pour les personnes de moins de 30 ans ;

- 100 000 F CFP pour les personnes de 30 ans et plus.


Les droits à l'indemnité mensuelle sont appréciés et accordés en fonction de la situation au moment du démarrage du dispositif et maintenus pendant sa durée.


Les personnes justifiant d'un licenciement pour motif économique intervenu moins d'une année avant la date de démarrage du dispositif, bénéficient d'une allocation complémentaire brute de 15 000 F CFP.


L'indemnité brute mensuelle en faveur des personnes détenues en établissement pénitentiaire est fixée à 30 000 FCFP. Elles ne bénéficient pas de l'allocation complémentaire brute susmentionnée. »

Article A. 6332-4 (modifié, AR n° 279 CM du 27/02/2018, art.5-2°)

« L'indemnité se calcule en fonction du temps d'activité effectif mentionné sur les comptes-rendus de présence et toute absence non justifiée donne lieu à un abattement de l/30e par jour.


Elle est versée dans les conditions suivantes :

- l'indemnité du premier mois est versée à titre d'avance après conclusion du stage de formation professionnelle et démarrage effectif de l'activité ;

- les indemnités des mois suivants dits « m+1 » sont versées en fonction du temps d'activité ou de présence effectif du mois précédent dit « m » ;

- le solde des sommes dues au prorata du temps d'activité ou de présence effectif s'impute au plus tard sur le paiement du dernier mois d'activité.


Les comptes-rendus de présence sont conservés par le service de l'emploi, de la formation et de l'insertion professionnelles. »
Section 3
Conditions de travail

Sous-section 1
Durée du travail

La présente sous-section ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Sous-section 2
Protection sociale

Paragraphe 1
  Maladie et invalidité

Article A. 6332-5

Le montant à retenir pour le calcul des cotisations, dans la limite du plafond du régime, est égal à l’indemnité versée au stagiaire.

A défaut d’indemnité, la rémunération à retenir pour le calcul des cotisations dues par les organismes de formation, dans la limite du plafond du régime, est fixée par référence au montant de la bourse territoriale d’études supérieures de catégorie E.

Article A. 6332-6

Le taux des cotisations est fixé à trois pour cent et se répartit ainsi :

1. organisme payeur : deux pour cent ;

2. stagiaire : un pour cent.

(alinéas 4, 5 et 6 abrogés, AR n° 1647 CM du 19/09/2024, art. 5) (7) 
Article A. 6332-7

Le bénéfice des prestations versées aux personnes visées à l'article Lp. 6332‑5 se limite aux seules prestations en nature à l’exclusion des prestations en espèces.

Paragraphe 2
 Prestations familiales

Le présent paragraphe ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Paragraphe 3
Accident du travail et maladie professionnelle

Le présent paragraphe ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Titre IV
LES ORGANISMES DE FORMATION

Chapitre I
DEFINITION

Article A. 6341-1

Les organismes visés à l’article Lp. 6341‑2 sont :

1. l’antenne polynésienne de l’institut régional de formation d’éducateurs ;

2. l’institut de formation de soins infirmiers ;

3. l’institut de formation maritime, pêche et commerce ;

4. l’école territoriale d’application des travaux publics ;

5. le centre des métiers d’art ;

6. le service de la perliculture ;

7. la direction de la santé ;

8. les centres hospitaliers de la Polynésie française ;

9. le service du personnel ;

10. le service de l’emploi, de la formation et de l’insertion professionnelles (S.E.F.I.) ;

11. le centre de formation professionnelle pour adultes ;

(remplacé, AR n° 1360 CM du 1er octobre 2014, art 1er) « 12. l’Institut polynésien de formation sanitaire et sociale de la Croix rouge française (IPFSS-CRF). »

13. le centre de formation professionnelle et de promotion agricoles (C.F.P.P.A.), centre constitutif de l’etablissement public territorial d’enseignement et de formation professionnelle agricoles de la Polynésie française ;

14. l’institut de la jeunesse et des sports de la Polynésie française ;

15. (abrogé, arrêté n° 531 CM du 19 avril 2024, article 5)
Chapitre II
DECLARATION PREALABLE D’EXISTENCE

Article A. 6342-1

Toute déclaration préalable d’existence d’un organisme de formation est accompagnée des pièces suivantes :

1. la copie de l'attestation d'inscription au répertoire des entreprises portant mention de l’activité de formation professionnelle à titre principal ou à titre secondaire ;

2. le bulletin n° 3 du casier judiciaire du ou des dirigeants et du responsable de l’organisme de formation en cas d’activités multiples ;

3. la liste des formateurs et leurs titres et qualités au moment de la déclaration (curriculum vitae, copie des diplômes) ;

4. les pièces attestant de l’identité du ou des dirigeants et de l’identité du responsable de l’organisme de formation en cas d’activités multiples ;

5. le bulletin n° 3 du casier judiciaire des administrateurs ou co-gérant de la société.

Le S.E.F.I. peut demander une copie des modèles de conventions de formation professionnelle ;

(inséré, AR n° 1997 CM du 27 décembre 2012, art. 12) « 6. une attestation délivrée par la Caisse de prévoyance sociale certifiant que l'organisme de formation est à jour du versement de ses cotisations sociales ;

7. une attestation délivrée par la direction des impôts et des contributions publiques certifiant que l'organisme de formation est à jour de ses obligations fiscales. »

Article A. 6342-2

Lorsque le déclarant est une société, la déclaration préalable d’existence est accompagnée des pièces complémentaires suivantes :

1. l’extrait complet du registre du commerce et des sociétés ;

2. les pièces justificatives du respect des formalités de publicité conditionnant l’existence légale conforme à la réglementation relative à la forme juridique de la personne morale ;

(remplacé, AR n° 1997 CM du 27 décembre 2012, art. 13) « 3. la copie des statuts, portant mention de l'activité de formation professionnelle à titre principal ou à titre secondaire et indiquant le mode de désignation et les pouvoirs du directeur de l'organisme de formation. »

Article A. 6342-3

Lorsque le déclarant est une personne physique, la déclaration préalable d’existence est accompagnée des pièces complémentaires suivantes :

1. la copie de la déclaration de patente auprès du Service des contributions portant mention de l’activité de formation professionnelle à titre principal ou à titre secondaire ;

(remplacé, AR n° 1997 CM du 27 décembre 2012, art. 14) « 2. l'attestation d'affiliation à un régime de la Caisse de prévoyance sociale autre que le régime de solidarité. »

Article A. 6342-4

Lorsque le déclarant est une association, la déclaration préalable d’existence est accompagnée des pièces complémentaires suivantes :

(remplacé, AR n° 1997 CM du 27 décembre 2012, art. 15) « 1. la copie des statuts, portant mention de l'activité de formation professionnelle à titre principal ou à titre secondaire et indiquant le mode de désignation et les pouvoirs du directeur de l'organisme de formation ; »

2. la copie du récépissé de déclaration auprès de la direction de la réglementation et du contrôle de la légalité (D.R.C.L.) ;

3. la copie de la dernière composition du bureau parue au journal officiel de la Polynésie française ;

4. les pièces justificatives du respect des formalités de publicité conditionnant l’existence légale conforme à la réglementation relative à la forme juridique de la personne morale ;

5. le bulletin n° 3 du casier judiciaire des administrateurs de l’association et du directeur de l’organisme de formation.

Article A. 6342-5

Toute modification des pièces prévues aux articles A. 6342‑1 à A. 6342‑4 est transmise au S.E.F.I., dans le délai prévu à l’article Lp 6342-3.

Article A. 6342-6

La déclaration préalable d’existence est adressée au S.E.F.I., sur un formulaire à retirer auprès de ce service, par l'organisme de formation.

Article A. 6342-7

Dans les quinze jours à dater de la réception d’un dossier complet de déclaration, le S.E.F.I. délivre au déclarant un récépissé comportant un numéro d'enregistrement.

Article A. 6342-8

L'organisme de formation fait figurer sur les conventions de formation et les contrats de prestations de services qu'il conclut, le numéro d'enregistrement, prévu à l’article A. 6342‑7, sous la forme suivante : « enregistré sous le numéro... auprès du ministère en charge de l’emploi ».

(inséré, AR n° 1997 CM du 27 décembre 2012, art. 16) « En aucun cas un organisme de formation ne peut se prévaloir de ce numéro d'enregistrement comme d'un agrément de la Polynésie française. »

Article A. 6342-9

Tout changement des statuts ou de la forme juridique de l’organisme de formation entraîne la perte du numéro d’enregistrement et nécessite une nouvelle déclaration préalable d’existence.

Article A. 6342-10

Le S.E.F.I. est chargé de procéder aux enquêtes nécessaires pour l'application du présent chapitre.

Chapitre III
FONCTIONNEMENT

Section 1
Personnel

La présente section ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Section 2
Obligations comptables

Article A. 6343-1

La comptabilité des organismes de formation de droit privé est tenue conformément au plan comptable général.

Section 3
Bilan pédagogique et financier

Article A. 6343-2

Le bilan pédagogique fait apparaître :

1. le nombre de conventions de formation passées et leur objet ;

2. les moyens en personnel mis en œuvre ;

3. le nombre de stagiaires et le nombre d’heures stagiaires dispensées par l’organisme, pour l’ensemble de ses formations ;

4. le nombre de stagiaires, en précisant leur statut de salarié ou de demandeur d’emploi, le nombre d’heures de formation et d’heures stagiaires, répartis selon le niveau et le domaine des formations dispensées, ayant fait l’objet d’une convention ;

5. les résultats obtenus.

Article A. 6343-3 

Le bilan financier fait apparaître le montant des sommes perçues au titre des conventions de formation, ainsi que leur emploi, selon les donneurs d’ordre.

(inséré, AR n° 1997 CM du 27 décembre 2012, art. 17) « Ce bilan est accompagné des pièces suivantes :

1. une attestation délivrée par la Caisse de prévoyance sociale certifiant que l'organisme de formation est à jour du versement de ses cotisations sociales ;

2. une attestation délivrée par la direction des impôts et des contributions publiques certifiant que l'organisme de formation est à jour de ses obligations fiscales. »

Section 4
Publicité

La présente section ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Chapitre IV
REALISATION DES ACTIONS DE FORMATION

Section 1
Conventions de formation et de prestations annexes

Sous-section 1
 Dispositions générales

Article A. 6344-1

Les mentions obligatoires de la convention de formation professionnelle visée à l’article Lp. 6344‑1 sont :

1. l’intitulé de la formation ;

2. la nature du dispositif de formation et la catégorie de l’action ;

3. l’objectif global de l’action et les objectifs détaillés en termes de compétences et capacités ;

4. le niveau de la formation ;

5. la durée (volume horaire et période), le séquencement et le lieu de la formation ;

6. l’effectif concerné ;

7. les pré-requis nécessaires pour suivre la formation ;

8. les moyens pédagogiques et techniques mis en œuvre ;

9. le contenu pédagogique ;

10. les modalités d’évaluation du contrôle des connaissances ;

11. le mode de validation de la formation ;

12. les titres ou les références des personnes chargées de la formation ;

13. le coût de la formation, les modalités de paiement et les conditions financières prévues en cas de cessation anticipée de la formation ;

14. les conditions de résiliation de la convention.

Article A. 6344-2

Dans le cas des stages dits en alternance, un protocole d’alternance, établi par l’organisme de formation, définit les relations entre l’organisme de formation, le stagiaire et l’entreprise d’accueil.

Paragraphe 1
 Objet et contenu

Le présent paragraphe ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Paragraphe 2
 Financement

Le présent paragraphe ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Sous-section 2
 Dispositions spécifiques à la Polynésie française

Paragraphe 1
 Objet et contenu

Article A. 6344-3

Les contenus de l’action de formation ainsi que les modalités de financement de l’action sont précisés dans deux annexes à la convention : une annexe pédagogique et une annexe financière.

L'annexe pédagogique indique :

1. le nombre de stagiaires ;

2. l’objet de la formation et les capacités professionnelles visées ;

3. les qualifications et les emplois auxquels l’action de formation prépare ;

4. les modalités de l’organisation pédagogique du stage ;

5. les titres et diplômes (ou partie de diplômes) de l’enseignement technologique ou les attestations de qualification homologuées auxquels ces formations conduisent ;

6. la qualité et l’identité des responsables des cycles de formation et des intervenants à qui il est éventuellement fait appel.

Le contenu de cette annexe ne peut être modifié sans l’accord préalable de l’autorité de contrôle.

Article A. 6344-4

Les conditions de réalisation des actions de formation professionnelle et le coût des actions de formation pris en charge par le service de l’emploi, de la formation et de l’insertion professionnelles (S.E.F.I.) sont déterminés par convention conclue avec le S.E.F.I. 

Paragraphe 2
Instruction

Article A. 6344-5

L’instruction d’un projet de convention fait apparaître les principales caractéristiques du projet sur le plan économique, pédagogique, administratif et financier.

Article A. 6344-6

L'étude préalable visée à l'article A. 6344‑5 conduit à l’établissement d’un rapport d’opportunité. 

Ce document constitue l’un des éléments essentiels du dossier.

Paragraphe 3
Financement

Article A. 6344-7

Le montant du coût de l’action de formation pris en charge par la Polynésie française est fonction de la nature de la formation dispensée. 

Il est déterminé, par la Polynésie française, en fonction :

1. soit du coût horaire de formation par stagiaire, fixé selon le niveau de la formation dispensée ;

2. soit du coût horaire de formation par groupe de stagiaires, fixé selon le niveau de la formation dispensée et quel que soit le nombre de stagiaires.

Article A. 6344-8

Dans le cas des actions de formation individuelle organisées au bénéfice d’une personne physique, la Polynésie française participe au financement du coût de l’action de formation à hauteur de tout ou partie des frais engendrés par la formation.

Article A. 6344-9

Au coût horaire par stagiaire et au coût horaire par groupe, ainsi qu’aux coûts de suivi des stagiaires en alternance, s’ajoutent des frais de gestion plafonnés à vingt-cinq pour cent de ces coûts.

Article A. 6344-10

La Polynésie française et l’organisme de formation ou la personne physique bénéficiaire de la formation, déterminent un coût forfaitaire par stagiaire, lorsque les modes de calcul susmentionnés sont inadaptés aux formations et prestations particulières telles que :

1. les formations individuelles ;

2. la réalisation de curriculum vitae ;

3. les sessions de techniques de recherche d’emploi ;

4. les entretiens individuels ;

5. les bilans d’évaluation et d’orientation ;

6. les actions de suivi individualisé.

Article A. 6344-11

En plus des frais de gestion visés à l'article A. 6344‑9, la Polynésie française peut prendre en charge le coût d’autres frais supplémentaires nécessaires à la réalisation de l’action de formation :

1. des frais de matière d’œuvre et de petits matériels ;

2. des frais de location de salles ou de matériels ;

3. des frais de déplacement des formateurs ou des stagiaires ;

4. des frais d’hébergement et de pension des formateurs ou des stagiaires ;

5. des frais de transport de matériels ;

6. des frais d’examens médicaux ;

7. des frais d’inscription ;

8. des frais de dossiers divers ;

9. de tous frais liés à l’action de formation et à sa validation. 

Article A. 6344-12

Le montant de la prise en charge visée à l'article A. 6344‑11 est précisé dans la convention de formation et son paiement est effectué sur justificatifs. 

Les frais d’hébergement et de pension peuvent être pris en charge sur une base forfaitaire.

Article A. 6344-13 (modifié, AR. n° 1539 CM du 18 août 2025, art. 1)
« Le taux de rémunération horaire par stagiaire et par groupe de stagiaires visé au 1. et au 2. de l'article A. 6344‑7 se présente comme suit :

	Niveau de formation assurée
	Coût horaire par stagiaire
	Coût horaire par groupe de stagiaires

	6,7 et 8
	870 FCFP
	11 600 FCFP

	5
	760 FCFP
	10 400 FCFP

	4
	640 FCFP
	8 700 FCFP

	3
	580 FCFP
	7 200 FCFP


Article A. 6344-14 (modifié, AR. n° 1539 CM du 18 août 2025, art. 2)
« Les niveaux de formation s’entendent comme suit :

	Niveau 8
	Formation de niveau doctorat 

	Niveau 7
	Formation du niveau master ou diplôme d’ingénieur 

	Niveau 6
	Formation du niveau licence ou diplôme équivalent.

	Niveau 5
	Formation de niveau brevet de technicien supérieur, diplôme universitaire de technologie ou diplôme équivalent 

	Niveau 4
	Formation de niveau baccalauréat général, technologique ou professionnel 

	Niveau 3
	Formation de niveau certificat d’aptitude professionnel, brevet d’études professionnelles ou certification de niveau équivalent  


Article A. 6344-15

Le nombre de stagiaires admis dans les stages de formation professionnelle est fixé par la Polynésie française en fonction de la capacité d’accueil, de l’organisation pédagogique de l’organisme de formation et du contexte géographique.

Article A. 6344-16

De nouveaux stagiaires peuvent être admis dans les stages de formation professionnelle, selon le principe des entrées et sorties permanentes, après accord de la Polynésie française.

Article A. 6344-17

A la demande d’une entreprise, la Polynésie française peut participer au financement d’une action de formation pour des salariés.

Dans ce cas, le salaire brut du salarié en formation peut être pris en charge, par la Polynésie française, à hauteur de vingt pour cent, sauf dérogation justifiée pour une prise en charge à un taux supérieur.

Article A. 6344-18

La Polynésie française peut, par convention, mettre à disposition des organismes de formation qui en font la demande, des biens d’équipement nécessaires aux formations qu’elle souhaite voir mises en place.

Paragraphe 4
 Certificat de qualification

Le présent paragraphe ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Section 2
Obligation vis-à-vis du stagiaire

Article A. 6344-19

L’organisme de formation et la Polynésie française prennent toutes les dispositions nécessaires pour que les stagiaires soient périodiquement informés des offres d’emploi pouvant leur être proposées à l’issue de la formation.

Article A. 6344-20

Lors de l’entrée en formation, un document remis aux stagiaires précise :

1. le règlement intérieur du stage ;

2. son programme ;

3. la forme et les conditions dans lesquelles la formation peut être validée ;

4. les modalités selon lesquelles il est pourvu au règlement des incidents de stage et celles selon lesquelles est assurée la représentation des stagiaires auprès de la direction de l’organisme de formation.
(inséré, AR n° 1999 CM du 27 décembre 2012, art. 1er)
« Chapitre V
AGREMENT DES ORGANISMES DE FORMATION

Article A. 6345-1

L'agrément des organismes de formation, organisant des formations et des sessions d'évaluation en vue de la délivrance d'un titre professionnel, est accordé par le ministre en charge de la formation professionnelle pour une spécialité du titre professionnel et les certificats de compétences professionnelles qui s'y rapportent.

Article A. 6345-2

La demande d'agrément et de renouvellement est adressée au service en charge de la formation au plus tard trois mois avant la date de la première session de formation envisagée.

Elle comporte l'engagement de l'organisme de formation :

1° à organiser les sessions d'évaluation dans les conditions et règles générales d'évaluation pour l'accès au titre professionnel ;

2° à respecter le règlement général des sessions d'évaluation adopté par arrêté en conseil des ministres ;

3° à mettre en place l'organisation de la session d'évaluation conformément à l'arrêté créant le titre professionnel et dans les conditions spécifiées par les référentiels du titre visé ;

4° à mettre à disposition du candidat inscrit à la session d'évaluation les informations, le matériel et la documentation nécessaires à la réalisation des évaluations dans les conditions spécifiées par les référentiels du titre visé ;

5° à inscrire les candidats visés par les arrêtés en conseil des ministres créant les titres professionnels, notamment ceux recevables à une validation des acquis de leur expérience ;

6° à renseigner les données relatives aux sessions d'évaluation sous la forme requise par le service en charge de la formation ;

7° à transmettre au service en charge de la formation les procès-verbaux originaux relatifs aux sessions d'évaluation ;

8° à assurer un suivi de l'insertion professionnelle des candidats ayant été présentés au titre professionnel et à fournir au service en charge de la formation toute information relative à la situation des candidats à l'issue de la formation, à trois mois et à six mois ;

9° à porter à la connaissance du service en charge de la formation la programmation prévisionnelle des sessions d'évaluation du titre visé ;

10° à accepter toute visite de contrôle du service en charge de la formation ;

11° de justifier annuellement qu'il est à jour de ses obligations fiscales et sociales auprès de la Caisse de prévoyance sociale.

La demande doit être accompagnée :

- des informations et justificatifs prévus dans le formulaire type de demande d'agrément figurant en annexe du présent arrêté ;

- d'un dossier pédagogique précisant le contenu et les modalités de la formation pour chaque certificat de compétence du titre visé.

Tout changement intervenant dans les engagements visés ci-dessus est porté à la connaissance du service en charge de la formation.

Article. A. 6345-3

La décision d'agrément précise l'intitulé du titre, les dates de début et de fin d'agrément, la mention du site où se déroulent les sessions d'évaluation et le nombre maximum de candidats pouvant être présentés au regard des prestations d'évaluation déclarées. La durée de validité de la décision tient compte de celle du titre professionnel. La demande de renouvellement est adressée au plus tard trois mois avant la fin de validité de la décision d'agrément.

Article. A. 6345-4

L'agrément peut être retiré à tout moment en cas de non-respect des engagements visés à l'article A. 6345-2 ou des conditions mentionnées à l'article A. 6345-3 ci-dessus. L'agrément peut être retiré notamment après contrôle opéré par le service en charge de la formation, soit sur pièces, soit sur place. »

A N N E X E

Demande type d'agrément ou de renouvellement d'agrément

1- Identification du siège social de l'organisme demandeur :

Dénomination : …….

Sigle : …….

Adresse : …….

N° TAHITI : …….

Code APE : …….

N° de téléphone et de fax : …….

Nom, prénom et qualité du représentant du siège social : …….

Courriel : …….

N° de déclaration préalable d'existence prévue à l'article Lp. 6342-1 du code du travail pour les organismes qui y sont assujettis : …….

2 - Identification de l'établissement organisateur des formations et des sessions d'évaluation :

Dénomination : …….

Nom, prénom du directeur de l'établissement : …….

Adresse : …….

N° TAHITI : …….

Code APE : …….

Registre du commerce : …….

N° de téléphone et de fax : …….

Nom, prénom et qualité du responsable des formations et des sessions d'évaluation : …….

Courriel : …….

3 - Intitulé du titre professionnel ou du certificat de compétence professionnelle sur lequel porte la demande :

4 - Nombre de formations et de sessions d'évaluation prévisionnelles par an : …….

5 - Calendrier prévisionnel de ces sessions notamment pour la première année de l'agrément : …….

6 - Nombre de candidats pouvant être présentés au regard des prestations d'évaluation déclarées : …….

7 - Modalités d'organisation des sessions d'évaluation et justificatifs (équipements, locaux, personnel, CV et diplômes des formateurs...) : …….

8 - Modalités de suivi de l'insertion, durant six mois, des candidats présentés au titre visé : …….

9 - Références d'interventions similaires : …….

L'organisme ci-dessus désigné s'engage à respecter les modalités d'organisation des sessions d'évaluation conformément à l'ensemble des textes réglementaires relatifs au titre professionnel du ministère en charge de la formation professionnelle et à assurer les prestations ci-dessus identifiées.

                                                                                                    Fait à ……………, le ……………….

                                                                                                  Signature du représentant de l'organisme

                                                                                                       (Nom, prénom, qualité du signataire

                                                                                                                et cachet de l'organisme)

Titre V
 CONDITIONS D’ORGANISATION ET DE FINANCEMENT DE LA PLONGEE PROFESSIONNELLE

Chapitre I
 DISPOSITIONS GENERALES

Article A. 6351-1 (abrogé, AR n° 992 CM du 3 juillet 2025, art. 1er)
Section 1
 Commission technique de plongée

Article A. 6351-2 (modifié, AR n° 992 CM du 3 juillet 2025, art. 2)
« La commission technique de plongée professionnelle créée à l’article Lp. 6351‑4 est composée :

1. du directeur de l’établissement en charge de la formation professionnelle maritime ou son représentant, président ;

2. du directeur du travail ou son représentant ;

3. de trois spécialistes de la discipline, nommés pour trois ans par le Président de la Polynésie française, sur proposition du directeur de l’établissement en charge de la formation professionnelle maritime ;
4. d’un médecin diplômé en médecine du travail, nommé pour trois ans par le Président de la Polynésie française, sur proposition du directeur du travail. »
Article A. 6351-3 (abrogé, AR n° 992 CM du 3 juillet 2025, art. 3)
Article A. 6351-4 (modifié, AR n° 992 CM du 3 juillet 2025, art. 4)
« Le secrétariat de la commission est assuré par l’établissement en charge de la formation professionnelle maritime. »
Section 2
 Type de stage

Article A. 6351-5

Le stage de niveau 1 prépare au diplôme de plongée professionnelle “DPP1” autorisant des interventions à titre professionnel jusqu’à une pression relative de 1,2 bars (douze mètres).

Article A. 6351-6

Le stage de niveau 2 prépare au diplôme de plongée professionnelle “DPP2” autorisant des interventions à titre professionnel jusqu’à une pression relative de quatre bars (quarante mètres).

Article A. 6351-7

Le stage de niveau 3 prépare au diplôme de plongée professionnelle “DPP3” autorisant des interventions à titre professionnel jusqu’à une pression relative de six bars (soixante mètres).

Article A. 6351-8

Le stage de niveau 4 prépare au diplôme de plongée professionnelle “DPP4” autorisant des interventions à titre professionnel au-delà d’une pression relative de six bars (soixante mètres).

Article A. 6351-9

Les programmes pédagogiques des stages de niveau 1, 2, 3 sont fixés en annexes 1, 2 et 3 figurant à la fin du Chapitre 6 du présent titre.

Chapitre II
 CONDITIONS D’ACCES A LA FORMATION A LA PLONGEE PROFESSIONNELLE

Le présent chapitre ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Chapitre III
 DELIVRANCE DE DIPLOME

Article A. 6353-1

L’avis de la commission technique de plongée professionnelle, relatif au DPP1, visé à l’article Lp. 6353‑1, repose sur la validation du contrôle des connaissances effectué par l’organisme de formation et sur l’appréciation de chaque candidat réalisée par le directeur de stage, suite à un contrôle continu.

Le candidat est capable jusqu’à 12 mètres de profondeur :

1. d’évoluer dans le respect des règles de sécurité individuelle et collective ;

2. de pouvoir porter assistance et secours à son coéquipier ;

3. d’effectuer certains travaux.

Article A. 6353-2

L’avis de la commission technique de plongée professionnelle, relatif au DPP2, visé à l’article Lp. 6353‑1 repose sur la validation du contrôle des connaissances effectué par l’organisme de formation et sur l’appréciation de chaque candidat réalisée par le directeur de stage, suite à :

1. un contrôle continu en ce qui concerne l’évaluation de la pratique ;

2. un examen écrit et oral en ce qui concerne l’évaluation de la théorie.

Le candidat est capable jusqu’à 40 mètres de profondeur :

1. d’évoluer dans le respect des règles de sécurité individuelle et collective ;

2. de pouvoir porter assistance et secours à son coéquipier ;

3. d’effectuer certains travaux.

Article A. 6353-3

L’avis de la commission technique de plongée professionnelle, relatif au DPP3, visé à l’article Lp. 6353‑1 repose sur la validation du contrôle des connaissances effectué par l’organisme de formation et sur l’appréciation de chaque candidat réalisée par le directeur de stage, suite à :

1. un contrôle continu en ce qui concerne l’évaluation de la pratique ;

2. un examen écrit et oral en ce qui concerne l’évaluation de la théorie.

Le candidat est capable jusqu’à 60 mètres :

1. d’évoluer dans le respect des règles de sécurité individuelle et collective ;

2. de pouvoir porter assistance et secours à son coéquipier ;

3. d’effectuer certains travaux.

Chapitre IV
 ORGANISMES DE FORMATION

Section 1
 Autorisation

La présente section ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Section 2
 Agrément

Article A. 6354-1

L’avis motivé, prévu à l’article Lp. 6354‑2 sur la capacité de l’organisme de formation à mettre en œuvre des stages selon le niveau visé, est donné eu égard :

1. à la composition et à la qualité de l’équipe pédagogique de l’organisme ;

2. à la qualité des infrastructures d’accueil ;

3. aux moyens de sécurité mis en œuvre.

Article A. 6354-2

Afin que la commission technique de plongée professionnelle se charge de l’instruction de sa demande d’agrément, l’organisme de formation fournit au secrétariat de la commission :

1. la liste nominative des personnes auxquelles il sera fait appel pour dispenser la formation, avec pour chacune d’elles, sa qualification et la nature du lien contractuel qui la lie à l’organisme de formation ;

2. la liste des moyens techniques et de sécurité mis en œuvre dans le cadre de la formation ;

3. la liste du matériel pédagogique, sachant que tout organisme de formation à la plongée professionnelle doit fournir aux stagiaires le matériel nécessaire à la réalisation du programme pédagogique, hormis l’équipement personnel du stagiaire : palmes, masque, tuba, combinaison, ceinture de lest, montre ;

4. l’engagement de respecter les programmes pédagogiques fixés pour chaque niveau de stages par les annexes figurant à la fin du présent chapitre ;

5. une note descriptive sur les conditions et les modalités dans lesquelles se déroule le contrôle des connaissances.

Section 3
 Equipe pédagogique

Article A. 6354-3

Les organismes dispensateurs de formation à la plongée professionnelle assurent la formation à l’aide d’un directeur de stage et de formateurs à la plongée professionnelle.

Article A. 6354-4

Le directeur de stage et les formateurs à la plongée professionnelle sont issus des corps suivants :

1. moniteurs brevetés d’Etat ;

2. instructeurs de l’Institut national de plongée professionnelle (I.N.P.P.) ;

3. instructeurs titulaires du diplôme polynésien de plongée professionnelle.

Article A. 6354-5

Tout formateur est, au minimum, breveté du diplôme de plongée professionnelle DPP3.

Chaque formateur intervient dans le cadre de la formation à hauteur des prérogatives qui lui sont attribuées par son corps d’origine et notamment en ce qui concerne les profondeurs d’intervention et le domaine de la pédagogie.

Article A. 6354-6

Le titre de directeur de stage est décerné par la commission technique de plongée professionnelle après étude du dossier professionnel de l’intéressé.

Ce dernier a obligatoirement été antérieurement formateur dans le cadre de stages de formation à la plongée professionnelle pour le niveau minimum DPP3.

Chapitre V
DIPLOME TERRITORIAL D’INSTRUCTEUR DE PLONGEE PROFESSIONNELLE

Article A. 6355-1

L’avis visé à l’article Lp. 6355‑2 repose sur la validation des résultats :

1. des épreuves en situation, en ce qui concerne l’évaluation de la pratique ;

2. des épreuves écrites et orales, en ce qui concerne l’évaluation de la théorie.

Chapitre VI
FINANCEMENT DES FORMATIONS A LA PLONGEE PROFESSIONNELLE

Le présent chapitre ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Annexe n° 1 :

Formation à la plongée professionnelle - Niveau 1 : 12 mètres

Programme d’instruction comprenant un minimum de 30 plongées : 4 semaines

PREMIER CYCLE : Évoluer en toute sécurité à 12 mètres

INSTRUCTION N° 1 :

- Présentation, choix et utilisation du matériel de plongée : palmes, masque, tuba et ceinture de lest, combinaison, bouée ou gilet et scaphandre.

- Savoir s’équiper et se deséquiper à terre et en surface.

INSTRUCTION N° 2 :

- Les différentes techniques de mises à l’eau et d’immersion.

- Initiation à la respiration sous-marine.

- Initiation aux techniques de vidage de masque et de lâcher et reprise d’embout.

INSTRUCTION N° 3 :

- Contrôle respiratoire et poumon - ballast.

- Stabilisation avec la bouée ou le gilet.

- Notion de binôme : initiation et perfectionnement aux techniques de décapelage, de recapelage et d’échange de scaphandre.

INSTRUCTION N° 4 :

- Perfectionnement au vidage de masque et lâcher - reprise d’embout.

- Perfectionnement à la stabilisation avec la bouée ou le gilet.

- Remontées contrôlées :

. sur expiration

. à l’aide de la bouée ou du gilet

INSTRUCTION N° 5 :

- Vérification et perfectionnement des techniques de mises à l’eau, de remontée contrôlée sur expiration et de remontée contrôlée avec bouée ou gilet.

- Les signes de communication et les consignes de sécurité.

- Aptitude à réagir correctement face à une panne d’air.

INSTRUCTION N° 6 :

- Nage libre sur 200 m.

- Nage sur 50 m, puis descente sur un fond de 5 m pour remonter un mannequin ayant un poids apparent de 1,5 kg, puis remorquage du mannequin sur une distance de 50 m, les voies aériennes hors de l’eau.

- Nage avec palmes, masque et tuba sur 500 m.

- Nage capelée sur 250 m + palmage de sustentation.

- Evolution en apnée sur un fond de 5 m.

- Nage capelée sur 100 m sur le dos sans tuba ni embout.

DEUXIEME CYCLE : Pouvoir porter assistance et/ou secours à son coéquipier à une profondeur de 12 mètres
INSTRUCTION N° 7 :

- Respiration, remontée, arrêt et déplacement à une profondeur de 3 m en respirant à 2 sur un embout.

INSTRUCTION N° 8 :

- Assistance, sauvetage et remontée à l’aide de la bouée ou du gilet d’un plongeur en difficulté. Arrêt et tour d’horizon, puis remorquage en surface jusqu’au bateau situé à au moins 25 m.

INSTRUCTION N° 9 :

- Vérification et perfectionnement des instructions 7 et 8.

INSTRUCTION N° 10 :

- Interprétation des signes (initiation et perfectionnement).

- Remontée contrôlée avec son coéquipier.

INSTRUCTION N° 11 :

- Procédure exceptionnelle de secours de 12 mètres à 30 mètres.

- Apprentissage de la courbe de sécurité de décompression jusqu'à 30 mètres.

TROISIEME CYCLE : Etre capable d’effectuer certains travaux sous-marins à une profondeur de 12 mètres
INSTRUCTION N° 12 :

- Matelotage.

- Déplacement d’une petite charge à l’aide de la bouée ou du gilet.

- Relevage et déplacement d’une charge importante à l’aide d’un parachute d’une capacité minimum de 50 litres (Initiation et perfectionnement).

INSTRUCTION N° 13 :

- Initiation et perfectionnement à l’orientation sous-marine avec et sans boussole.

- Evaluation de la distance parcourue en immersion.

- Parcours d’un triangle par équipe de 2 à 3 plongeurs en pleine eau à 5 m de profondeur.

INSTRUCTION N° 14 :

- Initiation et perfectionnement à l’organisation de recherches linéaires, pendulaires et circulaires.

- Signalisation d’une zone.

INSTRUCTION N° 15 :

Carroyage : confection d’un carré d’au moins 25 m de côté sur un fond de 12 m maximum (Initiation et perfectionnement).

INSTRUCTION N° 16 :

- Travail sans visibilité : Le binôme descend le long d’un pendeur-guide, la glace du masque des plongeurs est complètement occultée. Manillage, exécution d’un nœud de chaise puis remontée jusqu'à un repère à 6 m (repère sur le pendeur) et palier avec le masque remis normalement.

INSTRUCTION N° 17 :

- Organisation d’une opération de relevage d’une charge à l’aide d’un ou plusieurs parachutes d’une capacité totale d’au moins 200 litres :


a)   Repérage et balisage.


b)   Répartition des tâches par équipes de 2 plongeurs


c)   Préparation du matériel.


d)   Exécution.

INSTRUCTION N° 18 :

- Initiation et perfectionnement à l’organisation d’un chantier sous marin :


a)   Repérage et balisage.


b)   Répartition des tâches par équipes de 2 plongeurs minimum.


c)   Préparation du matériel.


d)   Exécution.

INSTRUCTION N° 19 :

- Organisation d’une opération de remise en tension et de démontage d’une station d’élevage de nacres.


a)   Repérage et balisage.


b)   Répartition des tâches par équipes de 2 plongeurs minimum.


c)   Préparation du matériel.


d)   Exécution.

NOTA :
La zone d’évolution de cette formation est comprise entre 0 et 30 mètres.
Certaines instructions nécessitent un cours en salle préalable et plusieurs plongées. L’ordre de réalisation des instructions présentées est donné à titre indicatif.
MODULE THEORIQUE
Physique élémentaire appliquée à la plongée :
* Connaissance des lois de la physique applicable à la plongée et aux travaux subaquatiques :

      Sensibilisation et approche des notions de pression ;

      Compressibilité des gaz ;

      Notions de poids apparent et flottabilité des corps ;

      Dissolution des gaz dans l’organisme du plongeur ;

      Vision et acoustique sous-marines.

Physiologie, accidents :
* Connaissance des effets physiologiques de l’immersion et de la pression, ainsi que des mesures prises pour y faire face :

      Connaissance élémentaire des fonctions respiratoire et circulatoire ;

      Contre-indications à la plongée ;

      Sensibilisation sur les accidents et leur prévention ;

      Connaissance des symptômes des accidents de plongée et conduites à tenir en urgence sur le chantier ;

      Initiation aux tables de plongée et à la courbe de plongées sans palier ;

      Organisation des secours et procédures d’urgence.

Matériel et règles de sécurité :
      Connaissance des équipements individuels utilisés ;

      Entretien, précautions d’utilisation et stockage de l’équipement du plongeur (humide, sec) ;

      Utilisation et entretien du compresseur ;

      Matelotage ;

      Organisation pratique d’une opération de plongée en scaphandre autonome ;

      Connaissance des principes et du fonctionnement d’un caisson de recompression, ainsi que des règles de sécurité qui lui sont applicables ;

      Notions sur la conduite des embarcations à moteur.

Organisation et réglementation :
      L’organisation d’une plongée ;

      L’inspection et mise à l’épreuve des bouteilles ;

      Les règles du travail sous-marin ;

      Aptitude médicale ;

      Profondeurs autorisées en fonction du diplôme ;

      Nombre maximum de plongées par jour ;

      Durée maximale d’immersion ou d’une plongée par jour :

      Tenue du carnet de plongée ;

      Repos hebdomadaire ;

      Instance et recours.

Equilibre du milieu marin :
      La faune et la flore ;

      Le milieu lagonaire ;

      Les facteurs de déséquilibre.

Cours de secourisme :
Préparer et faire passer l’attestation de formation aux premiers secours ou l’équivalent.

Annexe n° 2 :

Formation à la plongée professionnelle - Niveau 2 : 40 mètres

Programme d’instruction comprenant un minimum de 30 plongées : 6 semaines

PREMIER CYCLE : Évoluer en toute sécurité à 40 mètres
INSTRUCTION N° 1 :

Révisions :

      Présentation, choix et utilisation du matériel de plongée : palmes, masque, tuba et ceinture de lest, combinaison, bouée ou gilet et scaphandre ;

      Savoir s’équiper et se déséquiper à terre et en surface ;

      Les différentes techniques de mises à l’eau et d’immersion ;

      La respiration sous-marine ;

      Les techniques de vidage de masque et de lâcher et reprise d’embout ;

      Contrôle respiratoire et poumon - ballast ;

      Stabilisation avec la bouée ou le gilet ;

      Rappel des notions de binôme : perfectionnement aux techniques de décapelage, de recapelage et d’échange de scaphandre.

INSTRUCTION N° 2 :

Révisions :

      Perfectionnement au vidage de masque et lâcher - reprise d’embout ;

      Perfectionnement à la stabilisation avec la bouée ou le gilet ;

      Remontées contrôlées ;


. sur expiration,


. à l’aide de la bouée ou du gilet,

      Vérification et perfectionnement des techniques de mises à l’eau, de remontée contrôlée sur expiration et de remontée contrôlée avec bouée ou gilet ;

      Les signes de communication et les consignes de sécurité ;

      Aptitude à réagir correctement face à une panne d’air.

INSTRUCTION N° 3 :

      Maîtrise de la respiration lors de palmages et d’efforts intensifs, contrôle et prévention de l’essoufflement.

INSTRUCTION N° 4 :

      Accoutumance et adaptation à la profondeur :

. descente en binôme,

. stabilisation à l’aide de la bouée ou du gilet, vidage de masque et lâcher - reprise d’embout,

. contrôle respiratoire et communication sous-marine,

. remontée en binôme

INSTRUCTION N° 5 :

      Descente en binôme : surveillance mutuelle et respect des règles élémentaires de sécurité ;

      Test de narcose : exécution des nœuds usuels, calcul de paliers ;

      Remontée contrôlée en binôme et utilisation pratique des tables.

INSTRUCTION N° 6 :

      Organisation d’une plongée ;

      Descente en binôme, vidage de masque et lâcher reprise d’embout, aptitude à réagir correctement en cas de panne d’air ;

      Remontée normale et respect des paliers.

DEUXIEME CYCLE : Pouvoir porter assistance et/ou secours à son coéquipier à une profondeur de 40 mètres

INSTRUCTION N° 7 :

  Respiration, remontée, arrêt et déplacement à une profondeur de 3 mètres en respirant à 2 sur un embout ;

  Assistance, sauvetage et remontée à l’aide de la bouée ou du gilet d’un plongeur en difficulté. Arrêt et tour d’horizon, puis remorquage en surface jusqu’au bateau situé à au moins 25 mètres.

INSTRUCTION N° 8 :

      Interprétation des signes.

INSTRUCTION N° 9 :

      Perfectionnement au sauvetage à l’aide de la bouée ou du gilet.

INSTRUCTION N° 10 :

      Remontée à 2 sur un embout ;

      Assistance et remontée à l’aide de la bouée ou du gilet.

INSTRUCTION N° 11 :

      Interprétation des signes et aptitude à contrôler une situation anormale ;

      Remontée contrôlée avec son coéquipier et respect des paliers.

TROISIEME CYCLE : Savoir effectuer certains travaux sous-marins à une profondeur de 40 mètres maximum

INSTRUCTION N° 12 :

      Matelotage, surveillance en surface, mouillage et mise en place de pendeurs ;

      Déplacement d’une petite charge à l’aide de la bouée ou du gilet ;

      Relevage et déplacement d’une charge importante à l’aide d’un parachute d’une capacité minimum de 50 litres (Initiation et perfectionnement).

INSTRUCTION N° 13 :

      Evaluation de la distance parcourue en immersion ;

      Parcours d’un triangle par équipe de 2 à 3 plongeurs en pleine eau à 5 mètres de profondeur ;

      Perfectionnement à l’organisation de recherches linéaires, pendulaires et circulaires ;

      Signalisation d’une zone ;

      Carroyage : confection d’un carré d’au moins 25 mètres de côté sur un fond de 12 mètres maximum (Initiation et perfectionnement).

INSTRUCTION N° 14 :

      Travail sans visibilité : Le binôme descend le long d’un pendeur - guide, la glace du masque des plongeurs est complètement occultée. Manillage, exécution d’un nœud de chaise puis remontée jusqu'à un repère à 6 mètres (repère sur le pendeur) et palier avec le masque remis normalement.

INSTRUCTION N° 15 :

      Organisation d’une intervention sous-marine profonde ;


a)   choix des paramètres de plongée,


b)   organisation matérielle,


c)   descente en binôme,


d)   manillage et exécution de nœuds en pleine eau,


e)   remontée normale et respect des paliers.

INSTRUCTION N° 16 :

      Organisation d’un chantier sous-marin :


a)   répartition des tâches par équipes de 2 plongeurs minimum,


b)   préparation du matériel,


c)   installation d’une station d’élevage de nacres,


d)   remise en tension et démontage

Nota :
- La zone d’évolution de cette formation est comprise entre 0 et 50 mètres.
- Certaines instructions nécessitent un cours en salle préalable et plusieurs plongées.
- Les tables de plongées de références sont celles annexées à la présente délibération.
- Au minimum, 20 plongées doivent être réalisées entre 30 et 35 mètres.
- L’ordre de réalisation des instructions présentées est donné à titre indicatif.
MODULE THEORIQUE
Formation pratique :
      Matériel et règles de sécurité associées jusqu'à 40 mètres :


. connaissance des équipements individuels : scaphandre autonome et narguilé ;


. connaissance du caisson de recompression ;


. connaissance des compresseurs d’air, épuration et stockage d’air, critères de qualité de l’air respirable ;


. connaissance des règles de sécurité de mise en œuvre des principaux outillages sous-marins, en fonction des besoins.

Physique appliquée à la plongée et aux travaux sous-marins :
      Rappels sur les pressions, la compressibilité des gaz et leur dissolution dans l’organisme, la flottabilité des corps.

      Exercices d’application : calculs de pression, d’autonomie subaquatique, de poids apparent, problèmes de relevage, etc.

Effets physiopathologiques dus à la pression :
      Rappels d’anatomie et de physiologie :

. appareil respiratoire,

. appareil circulatoire,

. appareil audio-vestibulaire,

. rôle du système nerveux.

      Physique et physiologie de la plongée : connaissance des lois de la physique applicables à la plongée et aux travaux subaquatiques :

.
connaissance des effets physiopathologiques de la pression, ainsi que des mesures préventives ;

. 
connaissance des tables de décompression pour la plongée ;

.
connaissance des symptômes des accidents de plongée et conduite à tenir en urgence sur le chantier ;

.
les contre-indications définitives et temporaires à la plongée ;

.
reconnaissance, conduite à tenir et préventions des barotraumatismes, des accidents toxiques, des accidents de décompression, de l’hypothermie et de la noyade.

Utilisation des tables de plongée à l’air :
      Présentation des tables de plongée ;

      Utilisation concrète et application pratique : effectuer les calculs nécessaires à l’utilisation des données de la plongée.

Etude élémentaire et pratique du matériel et de l’équipement du plongeur :
      Principes de fonctionnement, utilisation et entretien ;

      Petits dépannages, vérifications ;

      Réglementation et entretien des bouteilles de plongée ;

      Utilisation et entretien du compresseur.

Organisation et réglementation :
Connaissance de la réglementation en vigueur dans le domaine de la plongée professionnelle.

- l’organisation d’un chantier sous-marin ;

- les règles de sécurité ;

- respect de l’environnement et des règles du travail sous-marin ;

- recours.

Cours de secourisme :
Préparation de l’attestation de formation aux premiers secours avec matériel, ou l’équivalent.

       Notions sur la conduite des embarcations à moteur.

Annexe n° 3 :

Formation à la plongée professionnelle - Niveau 3 : 40 à 60 mètres

Programme d’instruction comprenant au moins 15 plongées (3 semaines)

Nota : dont 10 plongées entre 55 et 60 mètres

PREMIER CYCLE : Évoluer en toute sécurité à 60 mètres

INSTRUCTION N° 1 :

Révisions :

      Présentation, choix et utilisation du matériel de plongée : palmes, masque, tuba et ceinture de lest, combinaison, bouée ou gilet et scaphandre ;

      Savoir s’équiper et se déséquiper à terre et en surface ;

      Les différentes techniques de mises à l’eau et d’immersion ;

      Initiation à la respiration sous-marine ;

      Initiation aux techniques de vidage de masque et de lâcher et reprise d’embout ;

      Contrôle respiratoire et poumon - ballast ;

      Stabilisation avec la bouée ou le gilet ;

      Notion de binôme : initiation et perfectionnement aux techniques de décapelage, de recapelage et d’échange de scaphandre ;

      Perfectionnement au vidage de masque et lâcher - reprise d’embout ;

      Perfectionnement à la stabilisation avec la bouée ou le gilet ;

      Remontées contrôlées ;


. sur expiration,


. à l’aide de la bouée ou du gilet,

      Vérification et perfectionnement des techniques de mises à l’eau, de remontée contrôlée sur expiration et de remontée contrôlée avec bouée ou gilet ;

      Les signes de communication et les consignes de sécurité ;

      Aptitude à réagir correctement face à une panne d’air.

Rappel des notions de binôme.

INSTRUCTION N° 2 :

Accoutumance et adaptation à la grande profondeur.

INSTRUCTION N° 3 :

Maîtrise de la respiration lors de palmage et d’efforts intensifs, contrôle et prévention de l’essoufflement.

INSTRUCTION N° 4 :

Test narcose : exécution des nœuds usuels, calcul de paliers.

INSTRUCTION N° 5 :

Communication sous-marine, stabilisation.

INSTRUCTION N° 6 :

Organisation d’une plongée.

Descente en binôme, vidage de masque, lâcher et reprise d’embout.

Remontée normale et respect des paliers.

DEUXIEME CYCLE : Pouvoir porter assistance et/ou secours à son coéquipier à une profondeur de 60 mètres

INSTRUCTION N° 7 :

Perfectionnement de l’utilisation du gilet ou de la bouée à une grande profondeur.

INSTRUCTION N° 8 :

Remontée à deux sur un embout.

INSTRUCTION N° 9 :

Assistance et remontée à l’aide de la bouée ou du gilet.

INSRUCTION N° 10 :

Interprétation des signes et aptitude à contrôler une situation anormale.

INSTRUCTION N° 11 :

Remontée contrôlée avec son coéquipier et respect des paliers.

TROISIEME CYCLE : Savoir effectuer certains travaux sous-marins à une profondeur de 60 mètres de profondeur
INSTRUCTION N° 12 :

Organisation du travail avant la plongée : logistique, matériel, équipes.

INSTRUCTION N° 13 :

Transport de charge à grande profondeur.

INSTRUCTION N° 14 :

Organisation générale d’une intervention sous-marine.

NOTA :
La zone d’évolution de cette formation est comprise entre 0 et 65 mètres.
MODULE THEORIQUE
      Perfectionnement sur les tables de plongée et leur utilisation ;

      Prévention des accidents dus à la plongée profonde ;

      Conduite à tenir devant un accident de plongée profonde ;

      Secourisme ;

      Equipement spécifique à la plongée profonde et son entretien ;

      Organisation générale d’un chantier en eau profonde ;

      Réglementation.

Annexe n° 4 :

Tableau des équivalences et des dispenses

1)  - Equivalences avec les diplômes de plongée professionnelle territoriaux antérieurs :
       Diplôme classe A : équivalence DPP 1

       Diplôme classe B : équivalence D PP 2

avec possibilité de plonger à moins 50 mètres

2)  - Equivalences avec d’autres diplômes professionnels :
Diplômes délivrés par l’I.N.P.P. Equivalences proposées :
Mention A (activités de scaphandrier)
* Classe I

Classe I - A - profondeur maxi : 12 m    Validation sur titre du DPP 1

Classe I - B - profondeur maxi : 40 m    Validation sur titres du DPP 1 et du DPP 2

* Classe II - profondeur maxi : 60 m      Validation sur titres des DPP 1, DPP 2 et DPP 3.

       Classe III : Validation sur titre des DPP 1, DPP 2, DPP 3 et du DPP 4.

Menton B (autres activités subaquatiques)
Classe I-A : 12 m         Validation sur titre du DPP 1

Classe I-B : 40 m          Validation sur titres du DPP 1 et du DPP 2

Classe II : 60 m                        Validation sur titres du DPP 1, DPP 2 et du DPP 3

Classe III                     Validation sur titres du DPP 1, DPP2, DPP 3 et du DPP 4.

3)  - Equivalences et dispenses avec les diplômes de plongée sportive :
Equivalences et dispenses proposées
* Plongeur niveau 1 : - Aucune équivalence - Aucune dispense

* Plongeur niveau 2 : - Aucune équivalence - Aucune dispense

* Plongeur niveau 3 : - Accès direct au stage de préparation au DPP 2

* Plongeur niveau 4 : - Accès direct au stage de préparation au DPP 2

* Moniteur de plongée sous-marine diplômé d’Etat :

Validation des DPP 2 et DPP 3 après obligation de suivre toute la formation pratique de chacun de ces stages en qualité d’instructeur stagiaire bénévole.

Contrôle continu.

Annexe n° 5 :

Formation au diplôme territorial d’instructeur de plongée professionnelle

PROGRAMME
* Objet pédagogique :
Le titulaire du diplôme doit être capable d’encadrer des stagiaires et de les former aux techniques de mise en œuvre et d’organisation de travaux sous-marins.

      Test de sélection :    - pratique,

                                   - entretien.

      Initiation à la pédagogie. Principes généraux.

      Pédagogie spécifique à la plongée professionnelle.

      Mise en place et organisation d’une séance : - pratique,

                                                                       - théorique.

      Connaissance du programme pour le DPP 1, DPP 2, DPP 3.

      Stage en situation sur la formation au DPP 1, DPP 2, DPP 3.

* Examen
      Epreuves pédagogiques : coefficient 4    - pratique,         coef. 2

                                                                       - théorique,       coef. 1

                                                                       - entretien,        coef. 1

      Epreuves techniques : coefficient 4

- remontée d’un plongeur en difficulté dans la zone des trente mètres,         coef. 3

- réglementation de la plongée professionnelle,                                             coef. 1

Titre VI
AIDES DE L'ETAT ET DE LA POLYNESIE FRANÇAISE

Le présent titre ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Titre VII
SANCTIONS

Le présent titre ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Livre IV
VALIDATION DES ACQUIS D’EXPERIENCE (V.A.E.)

(inséré, AR n° 2000 CM du 27 décembre 2012, art. 1er )

« Article A. 6411-1

La validation des acquis de l'expérience est organisée dans les conditions définies au présent livre pour la délivrance de l'ensemble des diplômes et titres à finalité professionnelle de la Polynésie française.

Article A. 6411-2

Peuvent faire l'objet d'une demande de validation des acquis de l'expérience l'ensemble des activités salariées, non salariées ou bénévoles exercées de façon continue ou non, pendant une durée totale cumulée d'au moins trois ans et en rapport avec le diplôme ou titre à finalité professionnelle pour lequel la demande est déposée.

Les périodes de formation initiale ou continue, quel que soit le statut de la personne, les stages d'insertion professionnelle, les stages de formation professionnelle, ainsi que les stages et les périodes de formation en milieu professionnel effectués pour la préparation d'un diplôme ou d'un titre à finalité professionnelle ne sont pas pris en compte dans la durée d'expérience requise.

Article A. 6411-3

Un candidat ne peut déposer qu'une seule demande pendant la même année civile et pour le même diplôme, titre ou certificat de qualification. Pour des diplômes ou titres différents, il ne peut déposer plus de deux demandes au cours de la même année civile. Ces obligations, et l'engagement sur l'honneur du candidat à les respecter, doivent figurer sur chaque formulaire de candidature à une validation d'acquis.

Article A. 6411-4

Les candidats adressent leur demande de validation des acquis de l'expérience sous la forme d'un dossier de recevabilité au service en charge de l'emploi. Ce dernier informe les candidats sur la validation des acquis de l'expérience et peut porter assistance pour la constitution du dossier de recevabilité.

Article A. 6411-5

Le dossier de recevabilité précise le diplôme, le titre ou le certificat de qualification postulé, ainsi que le statut de la personne au moment de cette demande. Le contenu de ce dossier est fixé par l'autorité délivrant le diplôme, le titre à finalité professionnelle ou le certificat. Ce dossier comprend les documents rendant compte des expériences acquises dans les différentes activités salariées, non salariées ou bénévoles exercées par le candidat et leur durée, en relation avec la certification recherchée, ainsi que les attestations des formations suivies et des diplômes obtenus antérieurement.

Le dossier de recevabilité doit inclure une description précise des aptitudes, compétences et connaissances acquises par le candidat, en rapport direct avec le contenu du diplôme ou titre à finalité professionnelle.

Article A. 6411-6

 Une fois le dossier de recevabilité complet, le service en charge de l'emploi l'adresse à l'autorité ou à l'organisme public mettant en oeuvre le diplôme ou le titre à finalité professionnelle visé dans la demande.

Article. A. 6411-7

Cette autorité ou organisme public mettant en oeuvre le diplôme ou le titre à finalité professionnelle visé notifie au candidat la recevabilité de la demande et motive sa décision si celle-ci est négative. En l'absence de réponse à l'issue des deux mois suivant la demande, celle-ci est réputée acceptée.

Article A. 6411-8

La demande de validation est soumise au jury constitué et présidé conformément aux dispositions régissant le diplôme, le titre ou le certificat de qualification postulé.

Article A. 6411-9

Lorsque des personnes appartenant à l'entreprise ou à l'organisme où le candidat exerce son activité, ou ayant accompagné le candidat dans sa démarche, sont membres de ce jury, elles ne peuvent participer aux délibérations concernant le candidat concerné.

Article. A. 6411-10

Les procédures d'évaluation doivent permettre au jury de vérifier si les acquis dont fait état le candidat correspondent aux aptitudes, compétences èt connaissances exigées par le diplôme, le titre professionnel ou le certificat de qualification postulé.

Le jury décide de l'attribution du diplôme, du titre ou du certificat de qualification. A défaut, il peut valider l'expérience du candidat pour une partie des aptitudes, compétences et connaissances exigées pour cette délivrance. Dans ce cas, il se prononce sur les aptitudes, compétences et connaissances qui, dans un délai de cinq ans à compter de la notification de sa décision, doivent faire l'objet de l'évaluation complémentaire nécessaire à l'obtention du diplôme, titre où certificat de qualification postulé.

Article A. 6411-11

La décision de validation prise par le jury est notifiée au candidat par l'autorité qui délivre le diplôme ou le titre à finalité professionnelle. »

(complété, AR n° 690 CM du 02/06/2016, art. 1er)
« Livre V
PROFESSIONNALISATION

 Titre I 

AIDE AU CONTRAT DE TRAVAIL PROFESSIONNEL (ACT PRO)
Chapitre I
OBJET 

Article. A. 6511-1 
Le dispositif « Aide au contrat de travail professionnel » (ACT PRO) est mis en œuvre conjointement par le service de l’emploi, de la formation et de l’insertion professionnelles (SEFI) et le fonds paritaire de gestion pour la formation professionnelle continue des salariés (fonds paritaire de gestion).

Article. A. 6511-2

Tout employeur désirant bénéficier d’une ACT PRO doit déposer au fonds paritaire de gestion, au minimum (modifié, AR n° 1136 CM du 19 juill. 2017, art. 1er, I) « trente jours » avant l’embauche, un dossier constitué des pièces suivantes :

1. Un formulaire de demande ACT PRO dûment renseigné ;

2. Quatre exemplaires originaux du contrat à durée indéterminée de type particulier « ACT PRO », complétés et visés par l'employeur et le salarié ;

3. Un avis de situation au répertoire des entreprises datant de moins de trois mois, délivré par l'Institut de la statistique de la Polynésie française ;

4. Un relevé d'identité bancaire ou postal au nom de l'employeur ;

5. Un extrait K ou Kbis récent délivré par le greffe du tribunal du commerce pour les employeurs ayant l'obligation de s'inscrire au registre du commerce et des sociétés ou la composition du dernier bureau en cours de validité pour les associations ;

6. Une attestation de régularité du paiement des cotisations sociales délivrée par la Caisse de prévoyance sociale ou une attestation de non affiliation pour les employeurs n'ayant jamais eu de salarié ;

7. Une attestation sur l'honneur de l'employeur certifiant : 

· qu'il n'a pas licencié pour cause économique dans les douze mois précédant la demande;

· que l'embauche sous ACT PRO ne porte pas sur un poste de travail d’un salarié qui a fait l’objet d’un licenciement ;

· que l'embauche sous ACT PRO ne concerne pas un ancien salarié ayant quitté depuis moins d'un an, l'employeur ou toute société dans lesquelles l'employeur détient des participations ;

8. Un curriculum vitae détaillé du tuteur ;

9. Une copie d'une pièce d'identité du salarié ;

(remplacé, AR n° 1136 CM du 19 juill. 2017, art.1er, II) « 10. Une attestation d'inscription au SEFI en tant que demandeur d’emploi ou une attestation sur l’honneur de perte involontaire d’emploi ou une attestation de licenciement économique délivrée par la direction du travail ; »
11. Un curriculum vitae détaillé du demandeur d’emploi ;

12. (supprimé, AR n° 1136 CM du 19 juill. 2017, art.1er, III) ;
13. Une attestation d’affiliation du salarié indiquant l’historique de ses employeurs, délivrée par la Caisse de prévoyance sociale de la Polynésie française.
Article. A. 6511-3

Le fonds paritaire de gestion instruit la demande, en définissant le parcours de formation professionnelle et les actions à mettre en œuvre, et la transmet au SEFI dans un délai maximum de (inséré, AR n° 1136 CM du 19 juill. 2017, art.2) « quinze jours » à compter de la date de réception du dossier complet.
Chapitre II
CONTRAT ET CONDITIONS DE TRAVAIL

Section 1
 Employeurs et demandeurs d’emploi

La présente section ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Section 2
Aide au contrat de travail professionnel (ACT PRO)
Article. A. 6512-1

Est approuvé le modèle type du contrat de travail à durée indeterminée ACT PRO annexé au présent arrêté.
Section 3
Conditions de travail et emploi

Article. A. 6512-2

Sauf dispositions conventionnelles ou contractuelles plus favorables, le salarié titulaire d’une ACT PRO perçoit une rémunération : 

1. A hauteur de quatre-vingts pour cent (80 %) du salaire minimum interprofessionnel garanti, lors de la première année ;

2. Equivalente au salaire minimum interprofessionnel garanti, lors de la seconde année.
Chapitre III
LA FORMATION

Article. A. 6513-1

Le parcours de formation professionnelle et les actions de formation à mettre en œuvre sont définis par le fonds paritaire de gestion en concertation avec l’employeur et le futur salarié en fonction du profil de ce dernier et des compétences requises pour le poste visé.
Un parcours de formation professionnelle et les actions de formation validés font l’objet d’un agrément délivré par le fonds paritaire de gestion.

Article. A. 6513-2

En cas d’agrément, le fonds paritaire de gestion identifie les organismes de formation, parmi celles dûment déclarées auprès du SEFI, susceptibles de dispenser les actions de formation prévues par le parcours de formation, et de définir avec ces organismes de formation, les modalités de réalisation.
Les modalités d’organisation, de réalisation et de financement des actions de formation sont fomalisées par voie de convention.
Chapitre IV
TUTORAT

Article. A. 6514-1

Le fonds paritaire de gestion peut organiser et financer les actions de formation professionnelle d’une durée totale minimum de vingt heures à destination des tuteurs. S’il s’agit de salariés, le temps passé en formation est considéré et rémunéré comme temps de travail.  
(inséré, AR n° 1136 CM du 19 juill. 2017, art. 3) 
« Article. A. 6514-2 

Si le tuteur est une personne extérieure à l’entreprise, en cas de difficultés rencontrées lors du tutorat, la responsabilité revient au chef d’entreprise. »

Chapitre V
AIDE DE LA POLYNESIE FRANçAISE 

Article. A. 6515-1

L’aide financière, pour un temps plein, s’élève :
· pour la première année, à quarante-neuf mille francs CFP (49 000 F CFP) par mois ;

· pour la seconde année, à soixante et un mille francs CFP (61 000 F CFP) par mois.

(remplacé, AR n° 1136 CM du 19 juill. 2017, art. 4) « Elle est calculée au prorata du temps de travail effectif du salarié concerné sans dépasser toutefois le montant fixé supra. 

Les pièces justificatives pour le versement de l’aide sont constituées des copies de bulletins de salaires visés par l’employeur et le salarié, et copie des ordres de recettes correspondants émis par la Caisse de prévoyance sociale de la Polynésie française. 

Ces pièces justificatives sont à déposer trimestriellement au SEFI à compter du troisième mois suivant la signature du contrat ACT PRO. »

Article. A. 6515-2 (remplacé, AR n° 1136 CM du 19 juill. 2017, art. 5 ; AR n° 2502 CM du 14 déc. 2017, art. 3)
« Une avance forfaitaire est versée à partir de la signature du contrat ACT-PRO par le SEFI. Celle-ci correspond :

· à l'équivalent de trois mensualités si le démarrage du contrat ACT-PRO a lieu le premier jour ouvré d'un mois ;

· à l'équivalent de trois mensualités auxquelles s'ajoute la fraction de mensualité calculée au prorata du nombre de jours compris entre la date du démarrage du contrat ACT-PRO et le premier jour du mois suivant, si ce démarrage n'a pas lieu le premier jour ouvré d'un mois.

A partir des mois suivants, les aides, d'un montant équivalent à trois mensualités, sont versées après production des pièces justificatives afférentes aux périodes échues et en fonction des volumes horaires qui y sont constatés.

La dernière mensualité ou fraction de mensualité en cas de démarrage du contrat ACT-PRO en cours de mois est versée après production des pièces justificatives restant à fournir à l'échéance de l'aide. Leur production doit intervenir dans un délai maximum de deux mois. »

Article. A. 6515-3

Le nombre maximum d'ACT PRO dont un employeur peut bénéficier simultanément est fixé à :

· deux pour les employeurs dont l'effectif, au jour de la demande (à l'exclusion du (des) salarié(s) dont le bénéfice d'ACT PRO est demandé), est inférieur ou égal à vingt ;

· cinq pour les autres employeurs. »

Partie VII 
  DISPOSITIONS PARTICULIERES A CERTAINES PROFESSIONS ET ACTIVITES

La présente partie ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Partie VIII
 CONTROLE DE L’APPLICATION DE LA LEGISLATION DU TRAVAIL

La présente partie ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Livre I
COMPETENCE ET MOYENS D’INTERVENTION DE L’INSPECTION DU TRAVAIL

Le présent livre ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

 Titre I 

REPARTITIONS DES COMPETENCES

Le présent titre ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Chapitre I
DROIT COMMUN

Le présent chapitre ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Chapitre II
ETABLISSEMENT INTERESSANT LA DEFENSE NATIONALE

Le présent chapitre ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.
 Titre II 

STATUT DES AGENTS

Le présent titre ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Chapitre I
INDEPENDANCE

Le présent chapitre ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Chapitre II
OBLIGATION

Le présent chapitre ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.
 Titre III 

PREROGATIVES ET MOYENS D’INTERVENTION

Le présent titre ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Chapitre I
DROIT D’ENTRÉE

Le présent chapitre ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Chapitre II
DROIT DE PRELEVEMENT

Le présent chapitre ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.

Chapitre III
ACCES AU DOCUMENT

Le présent chapitre ne comprend pas de dispositions relevant d’un arrêté pris en conseil des ministres.
Chapitre IV
MISE EN DEMEURE ET ARRET TEMPORAIRE D’ACTIVITE

(insérée, AR n° 1678 CM du 22 septembre 2017, art. 1er)
« Section 1
Mise en demeure 
Article. A. 8134-1

Le délai d’exécution de la mise en demeure prévue au 2° de l’article Lp. 8134-10-1 ne peut être inférieur à quatre jours ouvrables. 

Article. A. 8134-2

La mise en demeure par le directeur du travail adressée à l’employeur est écrite, datée et signée. »

« TABLEAUX

des manifestations morbides d'intoxications aiguës ou chroniques,

des infections microbiennes ou parasitaires

considérées comme maladies professionnelles en Polynésie française

	Tableau 1

	Affections dues au plomb et à ses composés

	Désignation des maladies
	Délai de prise en charge
	Liste indicative des principaux travaux susceptibles de provoquer ces maladies

	A. Manifestations aiguës et subaiguës :
	
	Extraction, traitement, préparation, emploi, manipulation du plomb, de ses minerais, de ses alliages, de ses combinaisons et de tout produit en renfermant.

Récupération du vieux plomb.

Grattage, brûlage, découpage au chalumeau de matières recouvertes de peintures plombifères.

	Anémie (hémoglobine sanguine inférieure à 13g / 100 ml chez l'homme et 12g / 100 ml chez la femme).
	3 mois 
	

	Syndrome douloureux abdominal paroxystique apyrétique avec état subocclusif (coliques de plomb) habituellement accompagné d'une crise hypertensive.
	30 jours
	

	Encéphalopathie aiguë.
	30 jours 
	

	Pour toutes les manifestations aiguës et subaiguës, l'exposition au plomb doit être caractérisée par une plombémie supérieure à 40 microgrammes par 100 ml de sang et les signes cliniques associés à un taux d'acide delta aminolévulinique urinaire supérieur à 15 milligrammes/g de créatinine ou à un taux de protoporphyrine érythrocytaire sanguine supérieur à 20 microgrammes/g d'hémoglobine et pour l'anémie à un taux de ferritine normal ou élevé.
	
	

	B. Manifestations chroniques :
	
	

	Neuropathies périphériques et/ou syndrome de sclérose latérale amyotrophique ne s'aggravant pas après l'arrêt de l'exposition.
	3 ans
	

	Troubles neurologiques organiques à type d'altération des fonctions cognitives, dont l'organicité est confirmée, après exclusion des manifestations chroniques de la maladie alcoolique, par des méthodes objectives.
	1 an
	

	Insuffisance rénale chronique.
	10 ans 
	

	Pour toutes les manifestations chroniques, l'exposition au plomb doit être caractérisée par une plombémie antérieure supérieure à 80 microgrammes/ 100 ml ou, à défaut, par des perturbations biologiques spécifiques d'une exposition antérieure au plomb.
	
	

	C. Syndrome biologique associant deux anomalies :
	30 jours 
	

	- d'une part, atteinte biologique comprenant soit un taux d'acide delta aminolévulinique urinaire supérieur à 15 milligrammes/g de créatinine, soit un taux de protoporphyrine érythrocytaire supérieur à 20 microgrammes/g d'hémoglobine.
	
	

	· d'autre part, plombémie supérieure à 80 microgrammes/ 100 ml de sang.

Le syndrome biologique doit être confirmé par la répétition des deux examens retenus, pratiqués dans un intervalle rapproché par un laboratoire agréé dans les conditions prévues à l'article 4 du décret nº 88-120 du 1er février 1988 relatif à la protection des travailleurs exposés au plomb métallique et à ses composés.
	
	


	Tableau 2

	Maladies professionnelles causées par le mercure et ses composés

	Désignation des maladies
	Délai de prise en charge
	Liste indicative des principaux travaux susceptibles de provoquer ces maladies

	Encéphalopathie aiguë.


	10 jours 
	Extraction, traitement, préparation, emploi, manipulation du mercure, de ses amalgames, de ses combinaisons et de tout produit en renfermant, notamment :

· Distillation du mercure et récupération du mercure par distillation de résidus industriels ;

· Fabrication et réparation de thermomètres, baromètres, manomètres, pompes ou trompes à mercure.

Emploi du mercure ou de ses composés dans la construction électrique, notamment :
· Emploi des pompes et trompes à mercure dans la fabrication des lampes à incandescence, lampes radiophoniques, ampoules radiographiques ;

· Fabrication et réparation de redresseurs de courant ou de lampes à vapeurs de mercure ;

· Emploi du mercure comme conducteur dans l'appareillage électrique ;

· Préparation du zinc amalgamé pour les piles électriques ;

· Fabrication et réparation d'accumulateurs électriques au mercure.

Emploi du mercure et de ses composés dans l'industrie chimique, notamment :

· Emploi du mercure ou de ses composés comme agents catalytiques ;

· Électrolyse avec cathode de mercure au chlorure de sodium ou autres sels.

Fabrication des composés du mercure.

Préparation, conditionnement et application de spécialités pharmaceutiques ou phytopharmaceutiques contenant du mercure ou des composés du mercure.

Travail des peaux au moyen de sel de mercure, notamment :

· Sécrétage des peaux par le nitrate acide de mercure, feutrage des poils sécrétés, naturalisation d'animaux au moyen de sels de mercure.

Dorure, argenture, étamage, bronzage, damasquinage à l'aide de mercure ou de sels de mercure.

Fabrication et emploi d'amorces au fulminate de mercure.

Autres applications et traitements par le mercure et ses sels.



	Tremblement intentionnel.


	1 an 
	

	Ataxie cérébelleuse.


	1 an 
	

	Stomatite.


	30 jours 
	

	Coliques et diarrhées.


	15 jours 
	

	Néphrite azotémique.

Lésions eczématiformes récidivant en cas de nouvelle exposition ou confirmées par un test épicutané.
	1 an

15 jours
	

	
	
	


	Tableau 3

	Intoxication professionnelle par le tétrachloréthane

	Désignation des maladies
	Délai de prise en charge
	Liste indicative des principaux travaux susceptibles de provoquer ces maladies

	Névrite ou polynévrite.
	30 jours 
	Préparation, emploi, manipulation du tétrachloréthane ou des produits en renfermant, notamment :

· Utilisation comme matière première dans l'industrie chimique, en particulier pour la fabrication du trichloréthylène ;

· Emploi comme dissolvant, en particulier de l'acétate de cellulose.

	Ictère par hépatite, initialement apyrétique.
	30 jours 
	

	Hépatonéphrite initialement apyrétique, ictérigène ou non.
	30 jours 
	

	Dermites chroniques ou récidivantes.
	7 jours 
	

	Accidents nerveux aigus en dehors des cas considérés comme accidents du travail.
	3 jours 
	


	Tableau 4

	Hémopathies provoquées par le benzène et tous les produits en renfermant

	Désignation des maladies
	Délai de prise en charge
	Liste indicative des principaux travaux susceptibles de provoquer ces maladies

	Affections hématologiques acquises, isolées ou associées, de type hypoplasique, aplasique ou dysplasique :

- Anémie ; 

- Leuconeutropénie ; 

- Thrombopénie.
	3 ans 
	Opérations de production, transport et utilisation du benzène et autres produits renfermant du benzène, notamment :

· Production, extraction, rectification du benzène et des produits en renfermant ;

· Emploi du benzène et des produits en renfermant pour la production de leurs dérivés, notamment en organo-synthèse ;

· Préparation des carburants renfermant du benzène, transvasement, manipulation de ces carburants, travaux en citerne ;

· Emplois divers du benzène comme dissolvant des résines naturelles ou synthétiques ;

· Production et emploi de vernis, peintures, émaux, mastics, encres, colles, produits d'entretien renfermant du benzène ;

· Fabrication de simili-cuir ;

· Production, manipulation et emploi des dissolutions de caoutchouc naturel ou synthétique ou des solvants d'avivage contenant du benzène ;

· Autres emplois du benzène ou des produits en renfermant comme agent d'extraction, d'élution, d'imprégnation, d'agglomération ou de nettoyage et comme décapant, dissolvant ou diluant ;

· Opérations de séchage de tous les produits, articles, préparations, substances où le benzène (ou les produits en renfermant) est intervenu comme agent d'extraction, d'élution, de séparation, d'imprégnation, d'agglomération, de nettoyage, de concentration, et comme décapant, dissolvant, diluant ;

· Emploi du benzène comme déshydratant des alcools et autres substances liquides ou solides ;

· Emploi du benzène comme dénaturant ou réactif de laboratoire.

	Hypercytoses d'origine myélodysplasique.
	3 ans 
	

	Syndrome myéloprolifératif.
	15 ans 
	

	Leucémies (sous réserve d'une durée d'exposition d'un an).
	15 ans 
	


	Tableau 4a

	Affections provoquées par des préparations associant pentachlorophénol (ou pentachlorophénates) avec du lindane

	Désignation des maladies
	Délai de prise en charge
	Liste indicative des principaux travaux susceptibles de provoquer ces maladies

	Syndrome biologique caractérisé par : 

- neutropénie franche (moins de 1000 polynucléaires neutrophiles par mm3).
	90 jours
	Tous traitements des bois coupés, charpentes et pièces de menuiserie en place.


	Tableau 4 bis

	Affections gastro-intestinales provoquées par le benzène, le toluène, les xylènes et tous les produits en renfermant

	Désignation des maladies
	Délai de prise en charge
	Liste indicative des principaux travaux susceptibles de provoquer ces maladies

	Troubles gastro-intestinaux apyrétiques accompagnés de vomissements à répétition.
	7 jours
	Opérations de production, transport et utilisation du benzène, du toluène, des xylènes et autres produits en renfermant, notamment :

· Production, extraction, rectification du benzène, du toluène et des xylènes et des produits en renfermant ;

· Emploi du benzène, du toluène et des xylènes pour la production de leurs dérivés, notamment en organosynthèse ; 

· Préparation des carburants renfermant du benzène, du toluène et des xylènes, transvasement, manipulation de ces carburants, travaux en citerne ;

· Emplois divers du benzène, du toluène et des xylènes comme dissolvants des résines naturelles ou synthétiques ;

· Production et emploi de vernis, peintures, émaux, mastics, encres, colles, produits d'entretien renfermant du benzène, du toluène et des xylènes ;

· Fabrication du simili-cuir ;

· Production, manipulation et emploi des dissolutions de caoutchouc naturel ou synthétique ou des solvants d'avivage contenant du benzène, du toluène, des xylènes ;

· Autres emplois du benzène, du toluène, des xylènes ou des produits en renfermant comme agents d'extraction, d'élution, d'imprégnation, d'agglomération ou de nettoyage et comme décapants, dissolvants ou diluants ;

· Opérations de séchage de tous les produits, articles, préparations, substances où le benzène, le toluène, les xylènes (ou les produits en renfermant) interviennent comme agents d'extraction, d'élution, de séparation, d'imprégnation, d'agglomération, de nettoyage, de concentration et comme décapants, dissolvants ou diluants ;

· Emploi du benzène comme déshydratant des alcools et autres substances liquides ou solides ;

· Emploi du benzène comme dénaturant ou réactif de laboratoire.


	Tableau 5

	Affections professionnelles liées au contact avec le phosphore et 
le sesquisulfure de phosphore

	Désignation des maladies
	Délai de prise en charge
	Liste indicative des principaux travaux susceptibles de provoquer ces maladies

	A. Ostéomalacie ou nécrose du maxillaire inférieur.
	1 an 
	Préparation, emploi, manipulation du phosphore et du sesquisulfure de phosphore ; fabrication de certains dérivés du phosphore, notamment des phosphures.

	B. Dermite aiguë irritative ou eczématiforme récidivant au contact du sesquisulfure de phosphore.
	7 jours 
	

	C. Dermite chronique irritative ou eczé-matiforme récidivant au contact du sesquisulfure de phosphore.
	90 jours 
	


	Tableau 6

	Affections provoquées par les rayonnements ionisants

	Désignation des maladies
	Délai de prise en charge
	Liste indicative des principaux travaux susceptibles de provoquer ces maladies

	Anémie, leucopénie, thrombopénie ou syndrome hémorragique consécutifs à une irradiation aiguë.
	30 jours 
	Tous travaux exposant à l'action des rayons X ou des substances radioactives naturelles ou artificielles ou à toute autre source d'émission corpusculaire, notamment :

· Extraction et traitement des minerais radioactifs ;

· Préparation des substances radioactives;

· Préparation de produits chimiques et pharmaceutiques radioactifs ;

· Préparation et application de produits luminescents radifères ;

· Recherches ou mesures sur les substances radioactives et les rayons X dans les laboratoires ;

· Fabrication d'appareils pour radiothérapie et d'appareils à rayons X.

	Anémie, leucopénie, thrombopénie ou syndrome hémorragique consécutifs à une irradiation chronique.
	1 an 
	

	Blépharite ou conjonctivite.
	7 jours 
	

	Kératite.
	1 an 
	

	Cataracte.
	10 ans 
	

	Radiodermites aiguës.
	60 jours 
	

	Radiodermites chroniques.
	10 ans 
	

	Radio-épithélite aiguë des muqueuses.
	60 jours 
	

	Radiolésions chroniques des muqueuses.
	5 ans 
	

	Radionécrose osseuse.
	30 ans 
	

	Leucémies.
	30 ans
	

	Cancer broncho-pulmonaire primitif par inhalation.

Sarcome osseux.


	30 ans


50 ans
	· Travaux exposant les travailleurs au rayonnement dans les hôpitaux, les sanatoriums, les cliniques, les dispensaires, les cabinets médicaux, les cabinets dentaires et radiologiques, dans les maisons de santé et les centres anti-cancéreux.

- Travaux dans toutes les industries ou commerces utilisant les rayons X, les substances radioactives, les substances ou dispositifs émettant les rayonnements indiqués ci-dessus.


	Tableau 7

	Tétanos professionnel

	Désignation de la maladie
	Délai de prise en charge
	Travaux susceptibles de provoquer

cette maladie

	Tétanos en dehors des cas consécutifs à un accident du travail.
	30 jours 
	Travaux effectués dans les égouts.


	Tableau 7a

	Tétanos professionnel

	Désignation de la maladie
	Délai de prise en charge
	Travaux susceptibles de provoquer

cette maladie

	Tétanos en dehors des cas consécutifs à un accident du travail.
	30 jours 
	Travaux agricoles, ainsi que tous travaux comportant un contact avec les animaux domestiques, leurs dépouilles ou leurs déjections.


	Tableau 8

	Affections causées par les ciments (alumino-silicates de calcium)

	Désignation des maladies
	Délai de prise en charge
	Liste indicative des principaux travaux susceptibles de provoquer ces maladies

	Ulcérations, dermites primitives, pyo-dermites, dermites eczématiformes.
	30 jours
	Fabrication, concassage, broyage, ensachage et transport à dos d'homme des ciments.

Fabrication, à l'aide de ciments, de matériaux agglomérés et d'objets moulés.

Emploi des ciments dans les chantiers du bâtiment et des travaux publics.

	Blépharite.
	30 jours 
	

	Conjonctivite.
	30 jours 
	


	Tableau 9

	Affections provoquées par les dérivés halogénés des hydrocarbures aromatiques

	Désignation des maladies
	Délai de prise en charge
	Liste indicative des principaux travaux susceptibles de provoquer ces maladies

	Acné.

Accidents nerveux aigus causés par le monochlorobenzène et le monobromo-benzène.

Porphyrie cutanée tardive, causée par l'hexachlorobenzène, caractérisée par des lésions bulleuses favorisées par l'exposition au soleil et s'accompagnant d'élévation des uroporphyrines dans les urines.
	30 jours

7 jours



60 jours
	Préparation, emploi, manipulation des chloronaphtalènes et des produits en renfermant, notamment :

· Fabrication des chloronaphtalènes ;

· Fabrication de vernis, enduits, produits d'entretien, pâtes à polir, etc., à base de chloronaphtalènes ;

· Emploi des chloronaphtalènes comme isolants électriques, en particulier dans la fabrication des condensateurs ;

· Préparation et emploi de lubrifiants de remplacement contenant des chlorona-phtalènes.

Préparation, emploi, manipulation des poly-chlorophényles, notamment :

- Emploi des polychlorophényles comme isolants électriques dans la fabrication et l'entretien des transformateurs et des condensateurs ;

	
	
	· Emploi des polychlorophényles dans les systèmes caloporteurs et les systèmes hydrauliques.

Préparation, emploi, manipulation des polybromobiphényles comme ignifugeants.

Préparation, emploi, manipulation du chlorobenzène et du bromobenzène ou des produits en renfermant, notamment :

· Emploi du chlorobenzène comme agent de dégraissage, comme solvant de pesticides ou comme intermédiaire de synthèse ;

· Emploi du bromobenzène comme agent de synthèse.

Préparation, emploi, manipulation de l'hexachlorobenzène, notamment :

· Emploi de l'hexachlorobenzène comme fongicide ;

· Manipulation de l'hexachlorobenzène résiduel dans la synthèse des solvants chlorés.


	Tableau 10

	Ulcérations et dermites provoquées par l'acide chromique, les chromates et bichromates alcalins, le chromate de zinc et le sulfate de chrome

	Désignation des maladies
	Délai de prise en charge
	Liste indicative des principaux travaux susceptibles de provoquer ces maladies

	Ulcérations nasales.
	30 jours 
	Préparation, emploi, manipulation de l'acide chromique, des chromates et bichromates alcalins, du chromate de zinc et du sulfate de chrome, notamment :

· Fabrication de l'acide chromique, des chromates et bichromates alcalins ;

· Fabrication de pigments (jaune de chrome, etc.) au moyen de chromates ou bichromates alcalins ;

· Emploi de bichromates alcalins dans le  vernissage d'ébénisterie ;

· Emploi des chromates ou bichromates alcalins comme mordants en teinture ;

· Tannage au chrome ;

· Préparation, par procédés photo-mécaniques, de clichés pour impression ;

· Chromage électrolytique des métaux.

	Ulcérations cutanées et dermites eczé-matiformes chroniques ou récidivantes.




	30 jours 
	


	Tableau 10 bis

	Affections respiratoires provoquées par l'acide chromique, les chromates et bichromates alcalins

	Désignation des maladies
	Délai de prise en charge
	Liste limitative des travaux susceptibles
de provoquer ces maladies

	Rhinite, asthme ou dyspnée asthmatiforme confirmé par tests ou par épreuves fonc-tionnelles, récidivant après nouvelle exposition.
	7 jours
	Chromage électrolytique des métaux.

Fabrication, manipulation, emploi de chro-mates et bichromates alcalins.


	Tableau 10 ter

	Affections cancéreuses causées par l'acide chromique et les chromates et bichromates alcalins ou alcalinoterreux ainsi que par le chromate de zinc

	Désignation de la maladie
	Délai de prise en charge
	Liste limitative des travaux susceptibles de provoquer cette maladie

	Cancer broncho-pulmonaire primitif.
	30 ans 
	Fabrication et conditionnement de l'acide chromique, des chromates et bichromates alcalins.

Fabrication du chromate de zinc.


	Tableau 11

	Intoxication professionnelle par le tétrachlorure de carbone

	Désignation des maladies
	Délai de prise en charge
	Liste indicative des principaux travaux susceptibles de provoquer ces maladies

	Néphrite aiguë ou subaiguë avec albuminurie, cylindrurie et azotémie progressive.
	30 jours 
	Préparation, emploi, manipulation du tétrachlorure de carbone ou des produits en renfermant, notamment :

· Emploi du tétrachlorure de carbone comme dissolvant, en particulier pour l'extraction des matières grasses et pour la teinture-dégraissage ;

· Remplissage et utilisation des extincteurs au tétrachlorure de carbone.

	Hépatonéphrite initialement apyrétique, ictéri-gène ou non.
	30 jours 
	

	Ictère par hépatite, initialement apyrétique.
	30 jours 
	

	Dermites chroniques ou récidivantes.
	7 jours 
	

	Accidents nerveux aigus en dehors des cas considérés comme accidents du travail.
	3 jours 
	


	Tableau 12

	Affections professionnelles provoquées par les dérivés halogénés suivants des hydrocarbures aliphatiques :

dichlorométhane (chlorure de méthylène), trichlorométhane (chloroforme), tribromométhane (bromoforme), dichloro-1-2-éthane, dibromo-1-2-éthane, trichloro-1-1-1-éthane (méthylchloroforme), dichloro-1-1-éthylène (dichloréthylène asymétrique), dichloro-1-2-éthylène (dichloréthylène symétrique), trichloréthylène, tétrachloréthylène (perchloréthylène), dichloro-1-2-propane, chloropropylène (chlorure d'allyle), chloro-2-butadiène-1-3 (chloroprène).

	Désignation des maladies
	Délai de prise en charge
	Liste indicative des principaux travaux susceptibles de provoquer ces maladies

	A. Troubles neurologiques aigus :
	
	Préparation, emploi et manipulation des produits précités (ou des préparations en contenant), notamment comme solvants ou matières premières dans l'industrie chimique, ainsi que dans les travaux ci-après : extraction des substances naturelles, décapage, dégraissage des pièces métalliques, des os, des peaux et cuirs et nettoyage des vêtements et tissus.

Préparation et application des peintures et vernis, des dissolutions et enduits de caoutchouc.

Fabrication de polymères de synthèse (chloro-2-butadiène-1-3), dichloro-1-1-éthylène (dichloréthylène asymétrique).

	Syndrome ébrieux pouvant aller jusqu'à des manifestations psychiques délirantes ;
	7 jours 
	

	Syndrome narcotique pouvant aller jusqu'au coma avec ou sans convulsions ;
	7 jours 
	

	Névrite optique ;
	7 jours 
	

	Névrite trigéminale.
	7 jours 
	

	B. Troubles neurologiques chroniques :
	
	

	Syndrome associant troubles de l'équilibre, de la vigilance, de la mémoire.
	90 jours 
	

	C. Troubles cutanéo-muqueux aigus :
	
	

	Dermo-épidermite aiguë irritative ou eczéma-tiforme récidivant après nouvelle exposition au risque ;
	7 jours 
	

	Conjonctivite aiguë.
	7 jours
	Préparation et emploi du dibromo-1-2-éthane, en particulier dans la préparation des carburants.

	D. Troubles cutanéo-muqueux chroniques:
	
	

	Dermo-épidermite chronique irritative ou eczématiforme récidivant après nouvelle exposition au risque ;
	90 jours
	

	Conjonctivite chronique.
	90 jours
	

	E. Troubles hépato-rénaux :
	
	

	Hépatite cytolytique, ictérique ou non, initia-lement apyrétique ;
	7 jours
	

	Insuffisance rénale aiguë.
	7 jours
	

	F. Troubles cardio-respiratoires :
	
	

	Œdème pulmonaire ;
	7 jours
	

	Troubles du rythme ventriculaire cardiaque avec possibilité de collapsus cardio-vasculaire.
	7 jours
	

	G. Troubles digestifs :
	
	

	Syndrome cholériforme apyrétique.
	7 jours
	


	Tableau 13

	Intoxications professionnelles par les dérivés nitrés et chloronitrés des hydrocarbures benzéniques

	Désignation des maladies
	Délai de prise en charge
	Liste indicative des principaux travaux susceptibles de provoquer ces maladies

	Manifestations consécutives à l'intoxication subaiguë ou chronique (cyanose, anémie, subictère).


	1 an 
	Préparation, emploi, manipulation des dérivés nitrés et chloronitrés des hydrocarbures benzéniques, notamment :

· Fabrication des dérivés nitrés et chloro-nitrés du benzène et de ses homologues ;

· Fabrication des dérivés aminés (aniline et homologues) et de certaines matières colorantes ;

· Préparation et manipulation d'explosifs.

Sont exclues les opérations effectuées à l'intérieur d'appareils rigoureusement clos en marche normale.

	Accident aigus (coma) en dehors des cas considérés comme accidents du travail.


	30 jours 
	

	Dermites chroniques ou récidivantes causées par les dérivés chloronitrés.
	30 jours 
	


	Tableau 14

	Affections provoquées par les dérivés nitrés du phénol (dinitrophénols, dinitro-orthocrésols, dinosebe), par le penta-chlorophénol, les pentachlorophénates et par les dérivés halogénés de l'hydroxybenzonitrile (bromoxynil, ioxynil)

	Désignation des maladies
	Délai de prise en charge
	Liste indicative des principaux travaux susceptibles de provoquer ces maladies

	A. Intoxication suraiguë avec hyperthermie, œdème pulmonaire, éventuellement atteinte hépatique, rénale et myocardique.
	3 jours
	Préparation, emploi, manipulation des dérivés nitrés du phénol (dinitrophénols, dinitro-orthocrésol, dinoseb, leurs homologues et leurs sels), notamment :

· Fabrication des produits précités ;

· Fabrication de matières colorantes au moyen des produits précités ;

· Préparation et manipulation d'explosifs renfermant l'un ou l'autre des produits précités ;

· Travaux de désherbage utilisant les produits précités ;

· Travaux antiparasitaires entraînant la manipulation de ces produits précités.

Préparation, emploi, manipulation des dérivés halogénés de l'hydroxybenzonitrile, notamment :

· Fabrication des produits précités ;

· Fabrication et conditionnement des pesticides en contenant.

Préparation, manipulation, emploi du pentachlorophénol, des pentachlorophénates ainsi que des produits en renfermant, notamment au cours des travaux ci-après :

· Trempage du bois ;

· Empilage du bois fraîchement trempé ;

· Pulvérisation du produit ;

· Préparation des peintures en contenant ;

· Lutte contre les xylophages.

Traitement des charpentes en place par des préparations associant du pentachloro-phénol, ses homologues et ses sels, à du lindane.

	B. Intoxication aiguë ou subaiguë avec asthénie, amaigrissement rapide, hyper-sudation suivie d'hyperthermie avec gêne respiratoire.
	7 jours
	

	C. Manifestations digestives (douleurs abdominales, vomissements, diarrhées) associées à la présence du toxique ou de ses métabolites dans le sang ou les urines.
	7 jours
	

	D. Irritation des voies aériennes supérieures et conjonctivites.
	7 jours
	

	E. Dermites irritatives.
	7 jours
	

	F. Syndrome biologique caractérisé par :

Neutropénie franche (moins de 1000 polynucléaires neutrophiles par mm3) liée à des préparations associant du penta-chlorophénol, ses homologues ou ses sels, à du lindane.
	90 jours
	


	Tableau 15

	Affections provoquées par les amines aromatiques, leurs sels et leurs dérivés notamment hydroxylés, halogénés, nitrés, nitrosés et sulfonés

	Désignation des maladies
	Délai de prise en charge
	Liste indicative des principaux travaux susceptibles de provoquer ces maladies

	Troubles neurologiques à type de som-nolence, narcose, coma.
	3 jours 
	Préparation, emploi, manipulation des amines aromatiques, de leurs sels, de leurs dérivés notamment hydroxylés, halogénés, nitrosés, nitrés et sulfonés.

	Cyanose, subictère.
	10 jours 
	

	Hémoglobinurie lorsque ces maladies comportent une hémolyse et une méthémo-globinémie (en dehors des cas considérés comme accidents du travail).
	10 jours
	

	Dermites irritatives.
	7 jours 
	


	Tableau 15 bis

	Affections de mécanisme allergique provoquées par les amines aromatiques, leurs sels, leurs dérivés notamment hydroxylés, halogénés, nitrés, nitrosés, sulfonés et les produits qui en contiennent à l'état libre

	Désignation des maladies
	Délai de prise en charge
	Liste indicative des principaux travaux susceptibles de provoquer ces maladies

	Dermites eczématiformes récidivant après nouvelle exposition au risque ou confirmées par un test positif au produit manipulé.
	15 jours 
	Utilisation des amines aromatiques, de leurs sels, de leurs dérivés et des produits qui en contiennent à l'état libre, tels que matières colorantes, produits pharmaceutiques, agents de conservation (caoutchouc, élastomères, plastomères), catalyseurs de polymérisation, graisses et huiles minérales.

	Asthme ou dyspnée asthmatiforme confirmés par tests ou par épreuves fonctionnelles respiratoires, récidivant après nouvelle exposition.
	7 jours 
	


	Tableau 15 ter

	Lésions prolifératives de la vessie provoquées par les amines aromatiques et leurs sels et la N.nitroso-dibutylamine et ses sels

	Désignation des maladies
	Délai de prise en charge
	Liste indicative des principaux travaux susceptibles de provoquer ces maladies

	A. Lésions primitives de l'épithélium vésical confirmées par examen histo-pathologique ou cyto-pathologique :

- lésions malignes ;

- tumeurs bénignes.
	30 ans (sous réserve d'une durée d'exposition de 5 ans)
	A. Fabrication, emploi, manipulation exposant à des produits comportant l'apparition à l'état libre des substances limitativement énumérées ci-après :

· 4 amino biphényle et sels (xénylamine) ;

· 4,4' diaminobiphényle et sels (benzidine) ;

· 2 naphtylamine et sels ;

· 4,4' méthylène bis (2 chloroaniline) et sels (MBOCA dite MOCA).

	B. Lésions primitives de l'épithélium vésical confirmées par examen histo-pathologique ou cyto-pathologique :

- lésions malignes ;

- tumeurs bénignes.
	30 ans (sous réserve d'une durée d'exposition de 10 ans)
	B. Fabrication, emploi, manipulation exposant à des produits comportant l'apparition à l'état libre des substances limitativement énumérées ci-après :

· 3,3' diméthoxybenzidine et sels (o. dianisidine) ;

· 3,3' diméthylbenzidine et sels (o.tolidine) ;
· 2 méthyl aniline et sels (o. toluidine) ;

· 4,4' méthylène bis (2 méthylaniline) et sels (ditolylbase) ;

· Para chloro ortho toluidine et sels ;

· Auramine (qualité technique) ;

· Colorants dérivés de la benzidine : direct black 38, direct blue 6, direct brown 95 ;

· N.nitroso-dibutylamine et ses sels.


	Tableau 16

	Affections cutanées ou affections des muqueuses provoquées par les goudrons de houille, les huiles de houille (comprenant les fractions de distillation dites "phénoliques", "naphtaléniques", "acénaphténiques", "anthracéniques" et "chryséniques"), les brais de houille et les suies de combustion du charbon

	Désignation des maladies
	Délai de prise en charge
	Liste indicative des principaux travaux susceptibles de provoquer ces maladies

	Dermites eczématiformes récidivant après nouvelle exposition au risque.


	7 jours
	Préparation, emploi et manipulation des goudrons, huiles et brais de houille et des produits en contenant, notamment dans :

· Les cokeries ;

· Les installations de distillations de goudrons de houille ;

	Dermites phototoxiques.
	
	

	
	
	

	Conjonctivites phototoxiques.
	
	· La fabrication d'agglomérés de houille ;

· La fabrication et l'utilisation de pâtes et revêtements carbonés notamment lors de la fabrication de l'aluminium selon le procédé à anode continue ;

· La fabrication d'électrodes de carbone et de graphite ;

· La fabrication de carbure et de siliciure de calcium ;

· La sidérurgie, lors de l'utilisation des masses de bouchage ;

· Les fonderies, lors des travaux de moulage et de noyautage, de coulées et de décochage ;

· Les travaux de ramonage et d'entretien de chaudières et de cheminées ;

· Les travaux routiers ;

· Le bâtiment, lors des travaux d'étanchéité, de revêtement de toitures ou terrasses et d'application de peintures au brai ou au goudron ;

· L'imprégnation de briques réfractaires.


	Tableau 16 bis

	Affections cancéreuses provoquées par les goudrons de houille, les huiles de houille (comprenant les fractions de distillation dites phénoliques, naphtaléniques, acénaphténiques, anthracéniques et chryséniques), les brais de houille et les suies de combustion du charbon

	Désignation des maladies
	Délai de prise en charge
	Liste limitative des travaux susceptibles de provoquer ces maladies

	A. Épithéliomas primitifs de la peau.
	20 ans 
	Travaux comportant la manipulation et l'emploi des goudrons, huiles et brais de houille.

Travaux de ramonage et d'entretien de chaudières et de cheminées, exposant aux suies de combustion du charbon.



	B. Cancer broncho-pulmonaire primitif.
	30 ans (sous réserve d'une durée d'exposition de 10 ans)
	Travaux du personnel de cokerie directement affecté à la marche et à l'entretien des fours.

Travaux exposant habituellement à l'inhalation ou à la manipulation des produits précités :

· dans les usines à gaz ;

· lors de la fabrication de l'aluminium par électrolyse selon le procédé à anode continue (procédé Söderberg).

Travaux de coulée en fonderie de fonte ou d'acier mettant en œuvre des "sables au noir" incorporant des brais ou des "noirs minéraux".

Travaux de ramonage.

	C. Tumeurs bénignes ou malignes de la vessie.
	30 ans (sous réserve d'une durée d'exposition de 10 ans)
	Travaux comportant l'emploi et la manipulation des produits précités lors de la fabrication de l'aluminium par électrolyse selon le procédé à anode continue (procédé Söderberg).


	Tableau 18

	Charbon

	Désignation des maladies
	Délai de prise en charge
	Liste limitative des travaux susceptibles de provoquer ces maladies

	Pustule maligne.
	30 jours 
	Travaux susceptibles de mettre les ouvriers en contact avec des animaux atteints d'infection charbonneuse ou avec des cadavres de ces animaux. 

Chargement, déchargement ou transport de marchandises susceptibles d'avoir été souillées par des animaux ou des débris d'animaux.

	Œdème malin.
	30 jours 
	

	Charbon gastro-intestinal.
	30 jours 
	

	Charbon pulmonaire.
	30 jours 
	

	 (En dehors des cas considérés comme accidents du travail.)
	
	


	Tableau 19

	Spirochétoses (à l'exception des tréponématoses)

	Désignation des maladies
	Délai de prise en charge
	Liste limitative des principaux travaux susceptibles de provoquer ces maladies

	- A -
	
	- A - 

	Toute manifestation clinique de leptospirose provoquée par Leptospira interrogans.

La maladie doit être confirmée par identification du germe ou à l'aide d'un sérodiagnostic d'agglutination, à un taux considéré comme significatif.
	21 jours 
	Travaux suivants exposant au contact d'animaux susceptibles d'être porteurs de germe et effectués notamment au contact d'eau ou dans des lieux humides, susceptibles d'être souillés par les déjections de ces animaux :

· Travaux effectués dans les mines, carrières (travaux au fond), les tranchées, les tunnels, les galeries, les souterrains ; travaux du génie ;

· Travaux effectués dans les égouts, les caves, les chais ;

· Travaux d'entretien des cours d'eau, canaux, marais, étangs et lacs, bassins de réserve et de lagunage ;

· Travaux d'entretien et de surveillance des parcs aquatiques et stations d'épuration ;

· Travaux de drainage, de curage des fossés, de pose de canalisation d'eau ou d'égout, d'entretien et vidange des fosses et citernes de récupération de déchets organiques ;

· Travaux effectués dans les laiteries, les fromageries, les poissonneries, les cuisines, les fabriques de conserves alimentaires, les brasseries, les fabriques d'aliments du bétail ;

· Travaux effectués dans les abattoirs, les chantiers d'équarrissage, travaux de récupération et exploitation du 5e quartier des animaux de boucherie ;

· Travaux exécutés sur les bateaux, les péniches, les installations portuaires ; travaux des mariniers et des dockers ;

· Travaux exécutés dans les cuisines, les fabriques de conserves de viande ou de poisson, les poissonneries ;

· Travaux de dératisation ;

· Travaux de soins aux animaux vertébrés ;

· Travaux dans les laboratoires de bactériologie ou de parasitologie.

	- B -
	
	- B - 

	Les manifestations cliniques suivantes de Borreliose de Lyme :
	
	Travaux suivants exposant à la bactérie infestant des hôtes vecteurs (tiques du genre ixodes) ou des hôtes réservoirs (vertébrés sauvages ou domestiques) et effectués sur toute zone présentant un couvert végétal tel que forêt, bois, bocage, steppe ou lande :



	1. Manifestation primaire :
	
	

	Erythème migrant de Lipschutz, avec ou sans signes généraux.
	1 mois 
	

	2. Manifestations secondaires :
* Troubles neurologiques : 

méningite lymphocytaire, parfois isolée ou associée à : 

- douleurs radiculaires ;

- troubles de la sensibilité ;

- atteinte des nerfs périphériques et crâniens (syndrome de Garin-Bujadoux-Bannwarth).

* Troubles cardiaques : 

- troubles de la conduction ;

- péricardite. 

* Troubles articulaires :

- oligoarthrite régressive

3. Manifestations tertiaires :

- Encéphalomyélite progressive ;

- Dermatite chronique atrophiante ;

- Arthrite chronique destructive.

Pour les manifestations secondaires et tertiaires, le diagnostic doit être confirmé par une sérologie, à un taux considéré comme significatif pour un des sous-groupes génomiques de Borrelia burgdorferi.
	
	· expertise agricole et foncière, arpentage et levé de plan ;

· pose et entretien des lignes électriques, honiques, des réseaux de gaz, d'eau d'assainissement ;

· construction et entretien des voies de circulation.

Travaux de soins aux animaux vertébrés.

Travaux mettant au contact de l'agent pathogène ou de son vecteur dans les laboratoires de bactériologie et de parasitologie.




	Tableau 20

	Affections professionnelles provoquées par l'arsenic et ses composés minéraux

	Désignation des maladies
	Délai de prise en charge
	Liste indicative des principaux travaux susceptibles de provoquer ces maladies

	A. Intoxication aiguë :

Insuffisance circulatoire, troubles du rythme, arrêt circulatoire ;

Vomissement, diarrhée, syndrome de cytolyse hépatique ;

Encéphalopathie ; 

Troubles de l'hémostase ; 

Dyspnée aiguë

B. Effets caustiques :

Dermites de contact orthoergiques, plaies arsenicales ;
	7 jours

7 jours
	Tous travaux exposant à la manipulation ou à l'inhalation d'arsenic ou de ses composés minéraux, notamment :

· Traitement pyro-métallurgique de minerais arsenicaux ;

· Traitement pyro-métallurgique de métaux non ferreux arsenicaux ;

· Fabrication ou emploi de pesticides arsenicaux  ;

· Emploi de composés minéraux arsenicaux dans le travail du cuir, en verrerie, en électronique.

	Stomatite, rhinite, ulcération ou perforation de la cloison nasale ; 

Conjonctivite, kératite, blépharite.
	
	

	C. Intoxication subaiguë :
	90 jours
	

	Polynévrites ; 

Mélanodermie ; 

Dyskératoses palmo-plantaires.
	
	

	D. Affections cancéreuses :
	40 ans
	

	Dyskératose lenticulaire en disque (maladie de Bowen) ; 

Épithélioma cutané primitif ; 

Angiosarcome du foie.
	
	


	Tableau 20 bis

	Cancer bronchique primitif provoqué par l'inhalation de poussières ou
de vapeurs arsenicales

	Désignation de la maladie
	Délai de prise en charge
	Liste limitative des travaux susceptibles 
de provoquer cette maladie

	Cancer bronchique primitif.
	40 ans 
	Travaux de pyro-métallurgie exposant à l'inhalation de poussières ou de vapeurs arsenicales.

Travaux de fabrication et de conditionnement de l'anhydride arsénieux.

Fabrication de pesticides arsenicaux à partir de composés inorganiques pulvérulents de l'arsenic.


	Tableau 20 ter

	Cancer bronchique primitif provoqué par l'inhalation de poussières ou de vapeurs renfermant des arseno-pyrites aurifères

	Désignation de la maladie
	Délai de prise en charge
	Liste limitative des travaux susceptibles
de provoquer cette maladie

	Cancer bronchique primitif.
	40 ans (sous réserve d'une durée d'exposition de 10 ans) 
	Travaux d'extraction au fond dans les mines de minerais renfermant des arseno-pyrites aurifères.

Travaux de concassage et de broyage effectués à sec de minerais renfermant des arseno-pyrites aurifères.


	Tableau 21

	Intoxication professionnelle par l'hydrogène arsénié

	Désignation des maladies
	Délai de prise en charge
	Liste indicative des principaux travaux susceptibles de provoquer ces maladies

	Hémoglobinurie.
	15 jours 
	Travaux exposant aux émanations d'hydrogène arsénié, notamment :

· Traitement des minerais arsenicaux ;

· Préparation et emploi des arséniures métalliques ;

· Décapage des métaux ; détartrage des chaudières ;

· Gonflement des ballons avec de l'hydrogène impur.

	Ictère avec hémolyse.
	15 jours 
	

	Néphrite azotémique.
	30 jours 
	

	Accidents aigus (coma), en dehors des cas considérés comme accidents du travail.
	3 jours 
	


	Tableau 22

	Sulfocarbonisme professionnel

	Désignation des maladies
	Délai de prise en charge
	Liste indicative des principaux travaux susceptibles de provoquer ces maladies

	Syndrome aigu neuro-digestif se manifestant par vomissements, gastralgies violentes, diarrhée avec délire et céphalée intense.
	Accidents
aigus : 30 jours 

Intoxications subaiguës ou chroniques : 
1 an 
	Préparation, manipulation, emploi du sulfure de carbone et des produits en renfermant, notamment :

· Fabrication du sulfure de carbone et de ses dérivés ;

· Préparation de la viscose et toutes fabrications utilisant la régénération de la cellulose par décomposition de la viscose, telles que fabrication de textiles artificiels et de pellicules cellulosiques ;

· Extraction du soufre, vulcanisation à froid du caoutchouc au moyen de dissolution de soufre ou de chlorure de soufre dans le sulfure de carbone ;

· Préparation et emploi des dissolutions du caoutchouc dans le sulfure de carbone ;

· Emploi du sulfure de carbone dissolvant de la gutta-percha, des résines, des cires, des matières grasses, des huiles essentielles et autres substances.

	Troubles psychiques aigus avec confusion mentale, délire onirique.
	
	

	Troubles psychiques chroniques avec états dépressifs et impulsions morbides.
	
	

	Polynévrites et névrites, quel qu'en soit le degré, avec troubles des réactions électriques (notamment chronaximétriques).
	
	

	Névrite optique.
	
	


	Tableau 23

	Nystagmus professionnel

	Désignation de la maladie
	Délai de prise en charge
	Liste limitative des travaux susceptibles 
de provoquer cette maladie

	Nystagmus.
	1 an 
	Travaux exécutés dans les mines.


	Tableau 24

	Brucelloses professionnelles

	Désignation des maladies
	Délai de prise en charge
	Liste limitative des travaux susceptibles
de provoquer ces maladies

	Brucellose aiguë avec septicémie :

Tableau de fièvre ondulante sudoro-algique ;

Tableau pseudo-grippal ; 

Tableau pseudo-typhoïdique.
	2 mois 
	Travaux exposant au contact avec des caprins, ovins, bovins, porcins, avec leurs produits ou leurs déjections ;

Travaux exécutés dans les laboratoires servant au diagnostic de la brucellose, à la préparation des antigènes brucelliens ou des vaccins antibrucelliens, ainsi que dans les laboratoires vétérinaires.

	Brucellose subaiguë avec focalisation :

Monoarthrite aiguë fébrile, polyarthrite ; Bronchite, pneumopathie ; 

Réaction neuroméningée ; 

Formes hépato-spléniques subaiguës.
	2 mois 
	

	Brucellose chronique :

Arthrite séreuse ou suppurée, ostéo-arthrite, ostéite, spondylodiscite, sacrocoxite ;

Orchite, épididymite, prostatite, salpingite ; 

Bronchite, pneumopathie, pleurésie séro-fibrineuse ou purulente ; 

Hépatite ; 

Anémie, purpura, hémorragie, adénopathie ;

Néphrite ; 

Endocardite, phlébite ; 

Réaction méningée, méningite, arachnoïdite, méningo-encéphalite, myélite, névrite radicu-laire ; 

Manifestations cutanées d'allergie ; 

Manifestations psychopathologiques : 

Asthénie profonde associée ou non à un syndrome dépressif.
	1 an 
	

	

	NOTA : L'origine brucellienne des manifestations aiguës ou subaiguës est démontrée par l'isolement du germe, ou par les résultats combinés de deux réactions sérologiques utilisées par l'Organisation mondiale de la santé (O.M.S.), quel que soit leur taux. Les manifestations chroniques de la brucellose doivent être associées à une intradermo-réaction positive à un allergène brucellien avec ou sans réaction sérologique positive.


	Tableau 25

	Affections professionnelles consécutives à l'inhalation de poussières minérales renfermant 

de la silice

	Désignation des maladies
	Délai de prise en charge
	Liste indicative des principaux travaux susceptibles de provoquer ces maladies

	A - Silicose, pneumoconiose du houilleur, schistose, talcose, kaolinose, graphitose et autres pneumoconioses provoquées par ces poussières ; ces affections sont carac-térisées soit par des signes radiographiques ou, éventuellement, tomodensitométriques, soit par des constatations anatomo-pathologiques lorsqu'elles existent, que ces signes ou ces constatations s'accompagnent ou non de troubles fonctionnels.

Complications de ces affections :

a. Complication cardiaque :
Insuffisance ventriculaire droite caractérisée.

b. Complications pleuropulmonaires :
Tuberculose ou autre mycobactériose surajoutée et caractérisée ; 
Nécrose cavitaire aseptique ;
Aspergillose intracavitaire confirmée par la sérologie.

c. Complications non spécifiques :
Pneumothorax spontané ;
Suppuration broncho-pulmonaire subaiguë ou chronique ;
Insuffisance respiratoire aiguë nécessitant des soins intensifs en milieu spécialisé. 
	15 ans 
(sous réserve d'une durée minimale d'exposition de 5 ans)
	Travaux exposant à l'inhalation des pous-sières renfermant de la silice, notamment :

· Travaux de forage, d'abattage, d'extraction et de transport de minerais ou de roches renfermant de la silice ;

· Concassage, broyage, tamisage et manipulation effectués à sec, de minerais ou de roches renfermant de la silice ;

· Taille et polissage de roches renfermant de la silice ;

· Fabrication et manutention de produits abrasifs, de poudres à nettoyer ou autres produits renfermant de la silice ;

· Travaux de ponçage et sciage à sec de matériaux renfermant de la silice ;

· Travaux dans les mines de houille ;

· Extraction, refente, taillage, lissage et polissage de l'ardoise ;

· Utilisation de poudre d'ardoise (schiste en poudre) comme charge en caoutchouterie ou dans la préparation de mastic ou aggloméré ;

· Extraction, broyage, conditionnement du talc ;

	B - Sclérodermie systémique progressive.


	15 ans 
(durée minimale d'exposition de 10 ans) 
	· Utilisation du talc comme lubrifiant ou comme charge dans l'apprêt du papier, dans certaines peintures, dans la préparation de poudre cosmétique, dans les mélanges de caoutchouterie ;

· Fabrication de carborundum, du verre, de la porcelaine, de la faïence et autres produits céramiques, des produits réfractaires ;

· Travaux de fonderie exposant aux poussières de sables, décochage, ébarbage et dessablage ;

· Travaux de meulage, polissage, aiguisage effectués à sec, au moyen de meules renfermant de la silice ;

· Travaux de décapage ou de polissage au jet de sable ;

· Travaux de construction, d'entretien et de démolition exposant à l'inhalation de poussières renfermant de la silice ;

· Manipulation, broyage, conditionnement, usinage, utilisation du graphite, notamment comme réfractaire, fabrication d'électrodes.

	C - Fibrose interstitielle pulmonaire diffuse non régressive d'apparence primitive.

Cette affection devra être confirmée soit par un examen radiographique ou par une tomodensitométrie en coupes milli-métriques, soit par preuve anatomo-pathologique.

Complication de cette affection :

insuffisance respiratoire chronique carac-térisée et cœur pulmonaire chronique.


	30 ans 
(durée minimale d'exposition de 10 ans)
	· 

	D - Lésions pleuro-pneumoconiotiques à type rhumatoïde (syndrome de Caplan Colinet).

Ces affections sont caractérisées soit par des signes radiologiques ou éventuellement tomo-densitométriques, soit par des constatations anatomopathologiques, que ces signes s'accompagnent ou non de troubles fonctionnels.
	15 ans
(durée minimale d'exposition de 5 ans)
	· 


	Tableau 26

	Intoxication professionnelle par le bromure de méthyle

	Désignation des maladies
	Délai de prise en charge
	Liste indicative des principaux travaux susceptibles de provoquer ces maladies

	Troubles encéphalo-médullaires :

Tremblements intentionnels ; 
Myoclonies ; 
Crises épileptiformes ; 
Ataxies ; 
Aphasie et dysarthrie ; 
Accès confusionnels ; 
Anxiété pantophobique ; 
Dépression mélancolique.

	7 jours 
	Préparation, manipulation, emploi du bromure de méthyle ou des produits en renfermant, notamment :

· Préparation du bromure de méthyle ;

· Préparation de produits chimiques pharmaceutiques au moyen du bromure de méthyle ;

· Remplissage et utilisation des extincteurs au bromure de méthyle ;

· Emploi du bromure de méthyle comme agent de désinsectisation et de dératisation.

	Troubles oculaires :
Amaurose ou amblyopie ; 
Diplopie.

	7 jours 
	

	Troubles auriculaires :
Hyperacousie ; 
Vertiges et troubles labyrinthiques.

	7 jours 
	

	Accidents aigus (en dehors des cas considérés comme accidents du travail) :

Crises épileptiques ; 
Coma.
	7 jours 
	

	
	
	


	Tableau 27

	Intoxication professionnelle par le chlorure de méthyle

	Désignation des maladies
	Délai de prise en charge
	Liste indicative des principaux travaux susceptibles de provoquer ces maladies

	Vertiges.
	7 jours 
	Préparation, emploi et manipulation du chlorure de méthyle, notamment :
Réparation des appareils frigorifiques.

	Amnésie.
	7 jours 
	

	Amblyopie.
	7 jours 
	

	Ataxie.
	7 jours 
	

	Accidents aigus (coma, délire) en dehors des cas considérés comme accidents du travail.
	3 jours 
	


	Tableau 28

	Ankylostomose professionnelle 
Anémie engendrée par l'ankylostome duodénal

	Désignation de la maladie
	Délai de prise en charge
	Liste limitative des travaux susceptibles de provoquer cette maladie

	Anémie, confirmée par la présence de plus de 200 œufs d'ankylostome par centimètre cube de selles, un nombre de globules rouges égal ou inférieur à 3 500 000 par millimètre cube et un taux d'hémoglobine inférieur à 70%.
	3 mois 
	Travaux souterrains effectués à des températures égales ou supérieures à 20 ºC.


	Tableau 28a

	Ankylostomose professionnelle

	Caractérisation de la maladie
	Délai de prise en charge
	Travaux susceptibles de provoquer
cette maladie

	Anémie dont l'origine parasitaire est démontrée par la présence de plus de 200 oeufs par centimètre cube de selles, d'une diminution égale ou inférieure à 3.500.000 hématies par millimètre cube à 70% d'hémoglobine. 
	3 mois 
	Travaux agricoles effectués dans les marais, dans les rizières, dans les champignonnières, ou qui on lieu dans les terrains infectés par les larves, à des températures égales ou supérieures à 20% centigrades.


	Tableau 29

	Lésions provoquées par des travaux effectués dans des milieux où la pression
est supérieure à la pression atmosphérique

	Désignation des maladies
	Délai de prise en charge
	Liste limitative des travaux susceptibles de provoquer ces maladies

	Ostéonécrose avec ou sans atteinte articulaire intéressant l'épaule, la hanche et le genou, confirmée par l'aspect radiologique des lésions.
	20 ans 
	Travaux effectués par les tubistes.

Travaux effectués par les scaphandriers.

Travaux effectués par les plongeurs munis ou non d'appareils respiratoires individuels.

Interventions en milieu hyperbare.

	Syndrome vertigineux confirmé par épreuve labyrinthique.
	3 mois 
	

	Otite moyenne subaiguë ou chronique.
	3 mois 
	

	Hypoacousie par lésion cochléaire irréversible, s'accompagnant ou non de troubles labyrinthiques et ne s'aggravant pas après arrêt d'exposition au risque. Le diagnostic sera confirmé par une audiométrie tonale et vocale effectuée de six mois à un an après la première constatation.
	1 an
	


	Tableau 30

	Affections professionnelles consécutives à l'inhalation de poussières d'amiante

	
Désignation des maladies
	
Délai de prise en charge
	Liste indicative des principaux travaux susceptibles de provoquer ces maladies
Cette liste est commune à l'ensemble des affections désignées aux paragraphes A,B,C,D et E

	A. Asbestose : fibrose pulmonaire diagnos-tiquée sur des signes radiologiques spécifiques, qu'il y ait ou non des modifi-cations des explorations fonctionnelles respiratoires.

Complications : insuffisance respiratoire aiguë, insuffisance ventriculaire droite.


	35 ans (sous réserve d'une durée d'exposition de 2 ans)


	Travaux exposant à l'inhalation de poussières d'amiante, notamment :

· extraction, manipulation et traitement de minerais et roches amiantifères.

Manipulation et utilisation de l'amiante brut dans les opérations de fabrication suivantes :

· amiante-ciment ; amiante-plastique ; amiante-textile ; amiante-caoutchouc ; carton, papier et feutre d'amiante enduit ; feuilles et joints en amiante ; garnitures de friction ; produits moulés ou en matériaux à base d'amiante et isolants.

Travaux de cardage, filage, tissage d'amiante et confection de produits contenant de l'amiante.

Application, destruction et élimination de produits à base d'amiante :

· amiante projeté ; calorifugeage au moyen de produits contenant de l'amiante ; démolition d'appareils et de matériaux contenant de l'amiante, déflocage.

Travaux de pose et de dépose de calorifugeage contenant de l'amiante.

Travaux d'équipement, d'entretien ou de maintenance effectués sur des matériels ou dans des locaux et annexes revêtus ou contenant des matériaux à base d'amiante.

Conduite de four.

Travaux nécessitant le port habituel de vêtements contenant de l'amiante.

	B. Lésions pleurales bénignes avec ou sans modifications des explorations fonctionnelles respiratoires : 
	
	

	- plaques calcifiées ou non péricardiques ou pleurales, unilatérales ou bilatérales, lorsqu'elles sont confirmées par un examen tomodensitométrique ; 

- pleurésie exsudative ;
	40 ans 


	

	
	35 ans (sous réserve d'une durée d'exposition de 5 ans)
	

	· épaississement de la plèvre viscérale, soit diffus soit localisé lorsqu'il est associé à des bandes parenchymateuses ou à une atélectasie par enroulement. Ces anomalies constatées en l'absence d'antécédents de pleurésie de topographie concordante de cause non asbestosique devront être confirmées par un examen tomodensitométrique.


	35 ans (sous réserve d'une durée d'exposition de 5 ans)
	

	C. Dégénérescence maligne broncho-pulmonaire compliquant les lésions parenchymateuses et pleurales bénignes ci-dessus mentionnées.


	35 ans (sous réserve d'une durée d'exposition de 5 ans)
	

	D. Mésothéliome malin primitif de la plèvre, du péritoine, du péricarde.


	40 ans 
	

	E. Autres tumeurs pleurales primitives. 


	40 ans (sous réserve d'une durée d'exposition de 5 ans)
	


	
Tableau 30 bis

	Cancer broncho-pulmonaire provoqué par l'inhalation de poussières d'amiante

	Désignation de la maladie
	Délai de prise en charge
	Liste limitative des travaux susceptibles 
de provoquer cette maladie

	Cancer broncho-pulmonaire primitif.
	40 ans (sous réserve d'une durée d'exposition de 10 ans). 
	Travaux directement associés à la production des matériaux contenant de l'amiante.

Travaux nécessitant l'utilisation d'amiante en vrac.

Travaux d'isolation utilisant des matériaux contenant de l'amiante.

Travaux de retrait d'amiante. 
Travaux de pose et de dépose de matériaux isolants à base d'amiante.

Travaux de construction et de réparation navale.

Travaux d'usinage, de découpe et de ponçage de matériaux contenant de l'amiante. 
Fabrication de matériels de friction contenant de l'amiante.

Travaux d'entretien ou de maintenance effectués sur des équipements contenant des matériaux à base d'amiante.


	Tableau 31

	Maladies professionnelles engendrées par les aminoglycosides, notamment par
la streptomycine, la néomycine et leurs sels

	Désignation de la maladie
	Délai de prise en charge
	Liste indicative des principaux travaux susceptibles de provoquer ces maladies

	Lésions eczématiformes récidivant en cas de nouvelle exposition ou confirmées par un test épicutané.
	15 jours 
	Travaux comportant la manipulation ou l'emploi d'aminoglycosides, notamment la streptomycine et la néomycine et leurs sels.


	Tableau 32

	Affections professionnelles provoquées par le fluor, l'acide fluorhydrique
et ses sels minéraux

	Désignation des maladies
	Délai de prise en charge
	Liste indicative des principaux travaux susceptibles de provoquer ces maladies

	A. Manifestations locales aiguës :
Dermites ; 
Brûlures chimiques ; 
Conjonctivites ; 
Manifestations irritatives des voies       aériennes supérieures ;
Bronchopneumopathies aiguës, œdème aigu du poumon. 

	5 jours 
	Tous travaux mettant en contact avec le fluor, l'acide fluorhydrique et ses sels minéraux, notamment :

· Fabrication et manipulation des fluorures inorganiques ;

· Électrométallurgie de l'aluminium ;

· Fabrication des fluorocarbones ;

· Fabrication des superphosphates.

	B. Manifestations chroniques :

Syndrome ostéoligamentaire douloureux ou non, comportant nécessairement une ostéocondensation diffuse et associé à des calcifications des ligaments sacrosciatiques ou des membranes interosseuses, radiocubitale ou obturatrice.
	10 ans (sous réserve d'une durée d'exposition de 8 ans)
	


	Tableau 33

	Maladies professionnelles dues au béryllium et à ses composés

	Désignation des maladies
	Délai de prise en charge
	Liste indicative des principaux travaux susceptibles de provoquer ces maladies

	A. Manifestations locales :
	
	Travaux exposant au béryllium et à ses composés, notamment :

· Broyage et traitement du minerai de béryllium (béryl) ;

· Fabrication et usinage du béryllium, de ses alliages et de ses combinaisons ;

· Fabrication et utilisation de poudres à base de sels de béryllium destinées au revêtement intérieur des tubes à fluorescence.

	Conjonctivites aiguës ou récidivantes.
	5 jours 
	

	Dermites aiguës ou récidivantes.
	5 jours 
	

	
B. Manifestations générales :
	
	

	Bronchopneumopathie aiguë ou subaiguë diffuse avec apparition retardée de signes radiologiques le plus souvent discrets.
	30 jours 
	

	Fibrose pulmonaire diffuse avec signes radiologiques, troubles fonctionnels et signes généraux (amaigrissement, fatigue), confirmée par des épreuves fonctionnelles respiratoires, y compris les complications cardiaques (insuffisance ventriculaire droite) et les complications pleuro-pulmonaires secondaires (pneumothorax spontané).
	25 ans 
	


	Tableau 34

	Affections provoquées par les phosphates, pyrophosphates et thiophosphates d'alcoyle, d'aryle ou d'alcoylaryle et autres organophosphorés anticholinestérasiques ainsi que par les phosphoramides et carbamates hétérocycliques anticholinestérasiques

	Désignation des maladies
	Délai de prise en charge
	Liste indicative des principaux travaux susceptibles de provoquer ces maladies

	A. Troubles digestifs : crampes abdominales, hypersalivation, nausées ou vomissements, diarrhée.
	3 jours 
	Toute préparation ou manipulation des phosphates, pyrophosphates et thiophosphates d'alcoyle, d'aryle ou d'alcoylaryle et autres organophosphorés anticholinestérasiques ainsi que des phosphoramides et carbamates hétérocycliques anticholinestérasiques.

	B. Troubles respiratoires : dyspnée asthmatiforme, œdème broncho-alvéolaire.
	3 jours 
	

	C. Troubles nerveux : céphalées, vertiges, confusion mentale accompagnée de myosis.
	3 jours 
	

	D. Troubles généraux et vasculaires : asthénie, bradycardie et hypotension, amblyopie.
	3 jours 
	

	Le diagnostic sera confirmé dans tous les cas (A, B, C, D) par un abaissement significatif du taux de la cholinestérase sérique et de l'acétylcholinestérase des globules rouges, à l'exception des affections professionnelles provoquées par les carbamates.
	
	

	E. Syndrome biologique caractérisé par un abaissement significatif de l'acétyl-cholinestérase des globules rouges.
	3 jours 
	


	Tableau 36

	Affections provoquées par les huiles et graisses d'origine minérale ou de synthèse

	Désignation des maladies
	Délai de prise en charge
	Liste limitative des travaux susceptibles

de provoquer ces maladies

	Papulo-pustules multiples et leurs compli-cations furonculeuses (les lésions sont habituellement localisées à la face dorsale des mains et des bras et à la partie antérieure des cuisses et sont parfois étendues aux régions en contact direct avec les parties des vêtements de travail imprégnées d'huile ou de fluide). 


	7 jours 
	Manipulation et emploi de ces huiles et graisses d'origine minérale ou de synthèse lors des travaux suivants :

· Tournage, décolletage, fraisage, perçage, alésage, taraudage, filetage, sciage, rectification et d'une façon générale, tous travaux d'usinage mécanique des métaux comportant l'emploi de ces produits ;

· Tréfilage, forgeage, laminage, trempe à l'huile dans l'industrie métallurgique ;

· Travaux d'entretien, de réparation et de mise au point mécanique comportant l'emploi d'huiles de moteurs, d'huiles utilisées comme composants de fluides hydrauliques, de fluides hydrauliques et autres lubrifiants ;

· Travaux du bâtiment et des travaux publics comportant l'emploi des huiles de décoffrage du béton ;

· Travaux comportant la pulvérisation d'huile minérale ; 

· Travaux comportant l'emploi d'huiles d'extension dans l'industrie du caoutchouc, d'huiles d'ensimage de fibres textiles ou de fibres minérales, d'huiles de démoulage et d'encres grasses dans l'imprimerie. 

	Dermatoses d'irritation récidivant après nouvelle exposition au risque.


	7 jours 
	

	Dermites eczématiformes, récidivant après nouvelle exposition au risque ou confirmées par un test cutané positif au produit manipulé.
	15 jours 
	

	Granulome cutané avec réaction gigantofolliculaire.
	1 mois 
	Travaux comportant la pulvérisation d'huiles minérales. 

	Insuffisance respiratoire liée à un granulome pulmonaire confirmé médicalement ou à une pneumopathie dont la relation avec l'huile minérale ou la paraffine est confirmée par la présence au sein des macrophages alvéolaires de vacuoles intracytoplasmiques prenant les colorations usuelles des lipides.
	6 mois 
	Travaux de paraffinage et travaux exposant à l'inhalation de brouillards d'huile minérale.


	
Tableau 36 bis

	Affections cutanées cancéreuses provoquées par les dérivés suivants du pétrole : extraits aromatiques, huiles minérales utilisées à haute température dans les opérations d'usinage et de traitement des métaux, suies de combustion des produits pétroliers

	Désignation de la maladie
	Délai de prise en charge
	Liste limitative des travaux susceptibles
de provoquer cette maladie

	Épithéliomas primitifs de la peau.
	30 ans (sous réserve d'une durée d'exposition minimale de 
10 ans).
	Travaux d'usinage par enlèvement ou déformation de matière ou travaux de traitement des métaux et alliages comportant l'emploi d'huile minérale.

Travaux comportant la manipulation et l'emploi d'extraits aromatiques pétroliers utilisés notamment comme huiles d'extension, d'ensimage, de démoulage, à l'exclusion des polymérisats et des élastomères contenant des huiles d'extension.

Travaux de ramonage et de nettoyage de chaudières et de cheminées exposant aux suies de combustion de produits pétroliers.


	Tableau 37

	Affections cutanées professionnelles causées par les oxydes et les sels de nickel

	Désignation des maladies
	Délai de prise en charge
	Liste indicative des principaux travaux susceptibles de provoquer ces maladies

	Dermites eczématiformes récidivant en cas de nouvelles expositions ou confirmées par test.
	7 jours 
	Nickelage électrolytique des métaux.


	Tableau 37 bis

	Affections respiratoires causées par les oxydes et les sels de nickel

	Désignation des maladies
	Délai de prise en charge
	Liste limitative des travaux susceptibles
de provoquer ces maladies

	Rhinite, asthme ou dyspnée asthmatiforme confirmé par tests ou par épreuves fonc-tionnelles, récidivant après nouvelle exposition.
	7 jours 
	Nickelage électrolytique des métaux.


	Tableau 37 ter

	Cancers provoqués par les opérations de grillage des mattes de nickel

	Désignation des maladies
	Délai de prise en charge
	Liste limitative des travaux susceptibles
de provoquer ces maladies

	Cancer primitif de l'ethmoïde et des sinus de la face.
	40 ans 
	Opérations de grillage de mattes de nickel.

	Cancer bronchique primitif.
	
	


	Tableau 38

	Maladies professionnelles engendrées par la chlorpromazine

	Désignation des maladies
	Délai de prise en charge
	Liste indicative des principaux travaux susceptibles de provoquer ces maladies

	Lésions eczématiformes récidivant en cas de nouvelle exposition ou confirmées par tests épicutanés.


	7 jours
	Travaux comportant la manipulation ou l'emploi de la chlorpromazine, notamment :

· Travaux de conditionnement de la chlorpromazine ;

· Application des traitements à la chlorpromazine.

	Conjonctivite aiguë bilatérale confirmée par tests épicutanés.
	7 jours 
	


	Tableau 39

	Maladies professionnelles engendrées par le bioxyde de manganèse

	Désignation des maladies
	Délai de prise en charge
	Liste indicative des principaux travaux susceptibles de provoquer ces maladies

	Syndrome neurologique du type parkinsonien.
	1 an 
	Extraction, concassage, broyage, tamisage, ensachage et mélange à l'état sec du bioxyde de manganèse, notamment dans la fabrication des piles électriques.

Emploi du bioxyde de manganèse pour le vieillissement des tuiles.

Emploi du bioxyde de manganèse pour la fabrication du verre.

Broyage et ensachage des scories Thomas renfermant du bioxyde de manganèse.


	Tableau 40

	Maladies dues aux bacilles tuberculeux et à certaines mycobactéries atypiques (Mycobacterium avium/intracellulare, Mycobacterium kansasii, Mycobacterium xenopi, Mycobacterium marinum, Mycobacterium fortuitum)

	Désignation des maladies
	Délai de prise en charge
	Liste limitative des travaux susceptibles 
de provoquer ces maladies

	-A-
	
	-A-

	Affections dues à Mycobacterium bovis :
	
	Travaux exposant au contact d'animaux susceptibles d'être porteurs de bacilles bovins ou exécutés dans des installations où ont séjourné de tels animaux.

Travaux exécutés dans les abattoirs, les boucheries, les charcuteries, les triperies ou boyauderies, les entreprises d'équarrissage.

Manipulation ou traitement du sang, des glandes, des os, des cornes, des cuirs verts.

Soins vétérinaires.

Travaux de laboratoire de biologie.

	- tuberculose cutanée ou sous-cutanée ;
	6 mois 
	

	- tuberculose ganglionnaire ;
	6 mois 
	

	- synovite, ostéo-arthrite ;
	1 an 
	

	- autres localisations.

A défaut de preuves bactériologiques, le diagnostic devra s'appuyer sur des examens anatomo-pathologiques ou d'imagerie, ou à défaut, par traitement d'épreuve spécifique.


	6 mois 
	

	-B-
	
	-B-

	Affections dues à Mycobacterium tuberculosis, Mycobacterium bovis, Mycobacterium africanum :

- primo-infection ;
- tuberculose pulmonaire ou pleurale ;
- tuberculose extra thoracique.

La primo-infection sera attestée par l'évolution des tests tuberculiniques. L'étiologie des autres pathologies devra s'appuyer, à défaut de preuves bactériologiques, sur des examens anatomo-pathologiques ou d'imagerie, ou à défaut, par traitement d'épreuve spécifique.


	6 mois 
	Travaux de laboratoire de bactériologie.
Travaux effectués par le personnel de soins et assimilé, de laboratoire, d'entretien, de service ou des services sociaux, mettant le personnel au contact de produits contaminés ou de malades dont les examens bactériologiques ont été positifs.

	-C-
	
	-C-

	Infections dues à Mycobacterium avium intracellulare, Mycobacterium kansasii, Mycobacterium xenopi :

- pneumopathies chroniques dont l'étiologie doit être confirmée par des examens bactériologiques.
	6 mois 
	Travaux de laboratoire de bactériologie.

Travaux effectués par le personnel de soins et assimilé, de laboratoire, d'entretien, de service ou des services sociaux, mettant le personnel au contact de produits contaminés ou de malades dont les examens bactériologiques ont été positifs

	-D-
	
	-D-

	Affections cutanées dues à Mycobacterium marinum et fortuitum:

- infection cutanée granulomateuse ulcéreuse prolongée dont l'étiologie doit être confirmée par des examens bactériologiques.
	30 jours
	Travaux en milieu aquatique mettant en contact avec des eaux contaminées.

Travaux d'entretien des piscines et aquarium


	Tableau 41

	Maladies engendrées par les pénicillines et leurs sels et les céphalosporines

	Désignation des maladies
	Délai de prise en charge
	Liste indicative des principaux travaux susceptibles de provoquer ces maladies

	Lésions eczématiformes récidivant en cas de nouvelle exposition ou confirmées par test.
	30 jours 
	Travaux comportant la préparation ou l'emploi des pénicillines, de leurs sels ou des céphalosporines, notamment :

· Travaux de conditionnement ;

· Application des traitements.

	Rhinite, asthme ou dyspnée asthmatiforme confirmé par tests ou par épreuves fonctionnelles, récidivant après nouvelle exposition.
	7 jours 
	


	Tableau 42

	Surdité provoquée par les bruits lésionnels

	Désignation des maladies
	Délai de prise en charge
	Liste indicative des travaux susceptibles 
de provoquer ces maladies

	Déficit audiométrique bilatéral par lésion cochléaire irréversible. Ce déficit est évalué par une audiométrie effectuée de trois semaines à un an après cessation de l'exposition aux bruits lésionnels, en cabine insonorisée avec un audiomètre calibré.

Cette audiométrie doit être tonale et vocale et faire apparaître au minimum sur la meilleure oreille un déficit moyen de 35 décibels, calculé en divisant par 10 la somme des déficits mesurés sur les fréquences 500, 1000, 2000 et 4000 hertz, pondérés respectivement par les cœfficients 2, 4, 3, et 1.

Aucune évolution de ce déficit ne peut être prise en compte après l'expiration du délai de prise en charge, sauf en cas de nouvelle exposition au risque.
	1 an après cessation de l'exposition au risque acoustique (sous réserve d'une durée d'exposition d'un an, réduite à trente jours en ce qui concerne la mise au point des propulseurs, réacteurs et moteurs thermiques). 
	Travaux exposant aux bruits lésionnels provoqués par :

· Les travaux sur métaux par percussion, abrasion ou projection, tels que : 

* Le décolletage, l'emboutissage, l'estam-page, le broyage, le fraisage, le marte-lage, le burinage, le rivetage, le lami-nage, l'étirage, le tréfilage, le découpage, le sciage, le cisaillage, le tronçonnage ;

* L'ébarbage, le meulage, le polissage, le gougeage par procédé arc-air, la métallisation ;

· Le câblage, le toronnage et le bobinage de fils d'acier ;

· L'utilisation de marteaux et perforateurs pneumatiques ;

· La manutention mécanisée de récipients métalliques ;

· Les travaux de verrerie à proximité des fours, machines de fabrication, broyeurs et concasseurs ; l'embouteillage ;

	
	
	· Le tissage sur métiers ou machines à tisser, les travaux sur peigneuses, machines à filer incluant le passage sur bancs à broches, retordeuses, moulineuses, bobineuses de fibres textiles ;

· La mise au point, les essais et l'utilisation des propulseurs, réacteurs, moteurs thermi-ques, groupes électrogènes, groupes hy-drauliques, installations de compression ou de détente fonctionnant à des pressions dif-férentes de la pression atmosphérique, ainsi que des moteurs électriques de puis-sance comprise entre 11 kW et 55 kW s'ils fonctionnent à plus de 2 360 tours par mi-nute, de ceux dont la puissance est com-prise entre 55 kW et 220 kW s'ils fonction-nent à plus de 1320 tours par minute et de ceux dont la puissance dépasse 220 kW ;

· L'emploi ou la destruction de munitions ou d'explosifs ;

· L’utilisation de pistolets de scellement ;

· Le broyage, le concassage, le criblage, le sciage et l'usinage de pierres et de produits minéraux ;

· Les procédés industriels de séchage de matières organiques par ventilation ;

· L'abattage, le tronçonnage et l'ébranchage mécaniques des arbres ;

· L'emploi des machines à bois en atelier : scies circulaires de tous types, scies à ruban, dégauchisseuses, raboteuses, toupies, machines à fraiser, tenonneuses, mortaiseuses, moulurières, plaqueuses de chants intégrant des fonctions d'usinage, défonceuses, ponceuses, clouteuses ;

· L'utilisation d'engins de chantier : bouteurs, décapeurs, chargeuses, moutons, pelles mécaniques, chariots de manutention tous terrains ;

· Le broyage, l'injection et l'usinage des matières plastiques et du caoutchouc ;

· Le travail sur les rotatives dans l'industrie graphique ;

· La fabrication et le conditionnement mécanisé du papier et du carton ;

· L'emploi de matériel vibrant pour l'élaboration de produits en béton ;

· Les essais et la réparation en milieu industriel des appareils de sonorisation ;

· Les travaux de moulage sur machines à secousses et de décochage sur grilles vibrantes ;

· La fusion en four industriel par arcs électriques ;

· Les travaux sur ou à proximité des aéronefs dont les moteurs sont en fonctionnement dans l'enceinte d'aérodromes et d'aéroports ;

· L'exposition à la composante audible dans les travaux de soudage par ultrasons des matières plastiques.


	Tableau 43

	Affections provoquées par l'aldéhyde formique et ses polymères

	Désignation des maladies
	Délai de prise en charge
	Liste indicative des principaux travaux susceptibles de provoquer ces maladies

	Ulcérations cutanées.


	7 jours 
	Préparation, emploi et manipulation de l'aldéhyde formique, de ses solutions (formol) et de ses polymères, notamment : 

· Fabrication de substances chimiques, à partir de l'aldéhyde formique ;

· Fabrication de matières plastiques à base de formol ;

· Travaux de collage exécutés avec des matières plastiques renfermant un excès de formol ;

· Opérations de désinfection ;

· Apprêtage des peaux ou des tissus.

	Dermites eczématiformes subaiguës ou chroniques.


	7 jours 
	

	Rhinite, asthme ou dyspnée asthmatiforme confirmé par tests ou par épreuves fonctionnelles, récidivant après nouvelle exposition.
	7 jours 
	


	Tableau 44

	Affections consécutives à l'inhalation de poussières ou de fumées d'oxyde de fer

	Désignation des maladies
	Délai de prise en charge
	Liste indicative des principaux travaux susceptibles de provoquer ces maladies
Cette liste est commune à l'ensemble des affections désignées aux paragraphes A et B

	A - Sidérose

Affection pulmonaire chronique caractérisée par des lésions de fibrose ou d'emphysème plus ou moins accentuées associées à des dépôts importants de poussières d'oxyde de fer.

Elle se manifeste par des troubles fonctionnels notamment dyspnée, bronchorrhée et toux.

Les lésions sont mises en évidence soit radiographiquement par des opacités puncti-formes diffuses, soit à la tomodensitométrie par des hyperdensités interstitielles ou des images emphysémateuses, soit par des constatations anatomopathologiques lors-qu'elles existent.

Les conséquences sur le plan respiratoire doivent être évaluées par des épreuves fonctionnelles.


	35 ans 
(sous réserve d'une durée d'exposition de 10 ans)
	A et B

Travaux exposant à l'inhalation de poussières ou de fumées d'oxyde de fer, notamment : extraction, broyage, concassage et traitement des minerais de fer et de l'ocre.

	B - Complication cardiaque

Insuffisance ventriculaire droite caractérisée.
	
	


	Tableau 44 bis

	Affections cancéreuses consécutives à l'inhalation de poussières ou de fumées d'oxyde de fer

	Désignation de la maladie
	Délai de prise en charge
	Liste limitative des travaux susceptibles 
de provoquer cette maladie

	Cancer broncho-pulmonaire primitif associé à une sidérose.
	40 ans 
(sous réserve d'une durée d'exposition de 10 ans)
	Travaux effectués au fond dans les mines de fer.
Travaux de concassage dans les mines de fer, au fond et en surface.


	Tableau 45

	Infections d'origine professionnelle par les virus des hépatites A, B, C, D et E

	Désignation des maladies
	Délai de prise en charge
	Liste limitative des travaux susceptibles 
de provoquer ces maladies

	- A -
Hépatites virales transmises par voie orale
	
	- A - 
Travaux comportant des actes de soins, d'hygiène, d'entretien, d'analyses de biologie médicale, susceptibles d'exposer aux produits biologiques d'origine humaine et aux produits contaminés par eux.

Travaux comportant des actes de soins et d'hygiène corporels, de soutien, dans des crèches, garderies, institutions sociales et médico-sociales recevant des enfants et des adultes handicapés.

Travaux exposant au contact d'eaux usées lors de l'installation, l'exploitation et l'entretien des réseaux d'assainissement, de stations d'épuration.

Travaux exposant au contact d'eaux usées dans les établissements de bains, de douches, dans les piscines, dans les établissements thermaux.

Travaux exposant au contact d'eaux usées dans les cuisines de restauration collective.

	a) Hépatites à virus A :
	
	

	- hépatite fulminante ;
	40 jours 
	

	- hépatite aiguë ou subaiguë ;
	60 jours 
	

	- formes à rechutes.
	60 jours 
	

	Ces pathologies et leur étiologie doivent être confirmées par des examens biochimiques et par une sérologie traduisant une infection en cours par le virus A.
	
	

	b) Hépatite à virus E :
	
	

	- hépatite fulminante ;
	40 jours 
	

	- hépatite aiguë ou subaiguë.
	60 jours 
	

	Ces pathologies et leur étiologie doivent être confirmées par des examens biochimiques et par la détection du virus E traduisant une infection en cours.
	
	

	- B - 
Hépatites virales transmises par le sang, ses dérivés et tout autre liquide biologique ou tissu humains 
	
	- B - 

Travaux exposant aux produits biologiques d'origine humaine et aux objets contaminés par eux, effectués dans les :

· établissements généraux ou spécialisés de soins, d'hospitalisation, d'hébergement, de cure, de prévention, d'hygiène ;

· laboratoires d'analyses de biologie médicale, d'anatomie et de cytologie pathologiques ;

· établissements de transfusion sanguine ;

· services de prélèvements d'organes, de greffons ;

· services médicaux d'urgence et d'aide médicale urgente ;

· services de secours et de sécurité : pompiers, secouristes, sauveteurs, ambulanciers, policiers, personnel pénitentiaire ;

· services de ramassage, traitement, récupération de déchets médicaux, d'ordures ménagères ;

· services de soins funéraires et morgues.

	a) Hépatites à virus B (en dehors des cas qui auraient été pris en charge au titre d'un accident du travail) :
	
	· 

	- hépatite fulminante ;
	40 jours 
	

	- hépatite aiguë avec ou sans manifestations ictériques ;
	180 jours 
	

	- manifestations extrahépatiques dues à l'infection aiguë par le virus B : urticaire, érythème noueux, acrodermatite papuleuse, syndrome de Raynaud, vascularites, polyarthrite, néphropathie glomérulaire, anémie hémolytique ;
	180 jours
	

	- hépatite chronique active ou non.
	2 ans 
	

	Ces pathologies et leur étiologie doivent être confirmées par des examens biochimiques et par la présence de marqueurs du virus B témoignant d'une affection en cours.
	
	

	- manifestations extra-hépatiques dues à l'infection chronique par le virus B : vascularite dont périartérite noueuse, néphropathie glomérulaire membrano-proliférative ;
	10 ans 
	

	- cirrhose ;
	20 ans 
	

	- carcinome hépato-cellulaire.


	30 ans 
	

	L'étiologie de ces pathologies : manifestations extrahépatiques, cirrhose et carcinome hépato-cellulaire, doit être confirmée par la présence de marqueurs du virus témoignant d'une infection chronique à virus B ou un examen du tissu hépatique montrant les traces de ce virus.
	
	

	b) Co-infection d'une hépatite B par le virus D :
	
	

	- hépatite fulminante ;
	40 jours 
	

	- hépatite aiguë ;
	180 jours 
	

	- hépatite chronique active.
	2 ans 
	

	L'étiologie doit être confirmée par la présence de marqueurs traduisant une infection en cours par le virus D.
	
	

	c) Hépatites à virus C (en dehors des cas qui auraient été pris en charge au titre d'un accident du travail) :
	
	

	- hépatite aiguë avec ou sans manifestations cliniques ;
	180 jours 
	

	- hépatite chronique active ou non.
	20 ans 
	

	Ces pathologies et leur étiologie doivent être confirmées par des examens biochimiques et par la présence de marqueurs du virus témoignant d'une infection en cours.
	
	

	- manifestations extra-hépatiques dues à l'infection chronique par le virus C :
	20 ans 
	

	1) associées à une cryoglobulinémie mixte essentielle : purpura, vascularites, neuropathies périphériques, syndrome sec, polyarthrite, néphropathie membrano-proliférative ;
	
	

	2) hors de la présence d'une cryoglobulinémie : porphyrie cutanée tardive, lichen plan, urticaire.
	
	

	- cirrhose ;
	20 ans 
	

	- carcinome hépato-cellulaire.
	30 ans 
	

	L'étiologie de ces pathologies : manifestations extrahépatiques, cirrhose et carcinome hépato-cellulaire, doit être confirmée par une sérologie traduisant une hépatite chronique à virus C ou un examen du tissu hépatique montrant les traces de ce virus.
	
	


	Tableau 46

	Mycoses cutanées

	Désignation des maladies
	Délai de prise en charge
	Liste limitative des travaux susceptibles 
de provoquer ces maladies

	La nature mycosique de l'atteinte doit être confirmée par examen direct et culture.
	
	Maladies désignées en A, B, C :
Travaux en contact des mammifères, exécutés dans les abattoirs, les chantiers d'équa-rissage, les ménageries, les élevages, les animaleries, les garderies d'animaux, les labo-ratoires où sont utilisés des animaux d'expérience ; travaux de soins et de toilettage.

Travaux exécutés dans les brasseries et les laiteries relevant du régime général des salariés du commerce et de l'industrie.

Maladies désignées en C :

Travaux exécutés dans les bains et piscines : surveillance de baignade, application de soins dans les stations thermales, les établissements de rééducation.

Activités sportives exercées à titre professionnel.

Travaux en mines souterraines, chantiers du bâtiment, chantiers de travaux publics.

	A. Mycoses de la peau glabre
	30 jours 
	

	Lésions érythémato-vésiculeuses et squameuses, circinées, appelées encore herpès circiné.
	
	

	B. Mycoses du cuir chevelu
	30 jours 
	

	Plaques squameuses du cuir chevelu supportant un mélange de cheveux sains et de cheveux cassés courts, accompagnés quelque-fois d'une folliculite suppurée (Kérion).
	
	

	C. Mycoses des orteils
	30 jours 
	

	Lésions érythémato-vésiculeuses et squameuses avec fissuration des plis interdigitaux, ou aspect blanc nacré, épaissi de l'épiderme digital ou interdigital, accompagné ou non de décollement, de fissures épidermiques.
	
	

	Ces lésions peuvent atteindre un ou plusieurs orteils, s'accompagner éventuellement d'onyxis (généralement du gros orteil).
	
	


	Tableau 46a

	Mycoses cutanées, périonyxis et onyxis d'origine professionnelle

	Désignation des maladies
	Délai de prise en charge
	Travaux susceptibles de provoquer 
ces maladies

	La nature mycosique de l'atteinte doit être confirmée par examen direct et culture.
	
	Maladies désignées en A, B, C :

Travaux exposant au contact des mammifères d'élevage, vivants ou tués : 

- élevages, animaleries, garderies d'animaux, ménageries ;

- abattoirs, chantiers d'équarrissage. Travaux exécutés dans les brasseries et les laiteries.

	A - Mycoses de la peau glabre
	30 jours 
	

	Lésions érythémato-vésiculeuses et squameuses, circinées, appelées encore herpès circiné.
	
	

	B - Mycoses du cuir chevelu
	30 jours 
	

	Plaques squameuses du cuir chevelu supportant un mélange de cheveux sains et de cheveux cassés courts, accompagnés quelque-fois d'une folliculite suppurée (Kérion).
	
	

	C - Mycoses des orteils

Lésions érythémato-vésiculeuses et squameuses avec fissuration des plis interdigitaux, ou aspect blanc nacré, épaissi de l'épiderme digital ou interdigital, accompagné ou non de décollement, de fissures épidermiques. Ces lésions peuvent atteindre un ou plusieurs orteils, s'accompagner éventuellement d'onyxis (généralement du gros orteil). 
	30 jours 
	Maladies désignées en C :

Travaux exécutés en milieu aquatique. 

	D - Périonysis et onyxis des doigts

Inflammation périunguéale, douloureuse, d'origine infectieuse accompagnée ou non de modifications de l'ongle telles que fissurations, striations, dentelures du bord libre, coloration brunâtre, onycholyse. 
	7 jours 
	Manipulation et emploi des fruits sucrés et de leurs résidus.

Préparation, manipulation et emploi des jus de fruits sucrés.

Travaux de plonge en restauration.

	E - Onyxis des orteils :

Onyxis localisé habituellement au seul gros orteil, caractérisé par des déformations de l'ongle telles que destruction totale ou partielle, épaississement, striations, fissurations accompagnées d'hyperkératose sous ou périunguéale.
	30 jours
	Travaux en galeries souterraines (percement), chantiers du bâtiment, chantiers de terrassement.

Travaux dans les abattoirs au contact des animaux et de leurs viscères. 


	Tableau 47

	Affections professionnelles provoquées par les bois

	Désignation des maladies
	Délai de prise en charge
	Liste limitative des travaux susceptibles
de provoquer ces maladies

	- A -
	
	- A - 

	Dermites eczématiformes ou érythémateuses ; conjonctivites ; rhinites ; asthme ou dyspnée asthmatiforme confirmé par tests ou par épreuves fonctionnelles, récidivant après nouvelle exposition.
	7 jours 
	Manipulation, traitement et usinage des bois et tous travaux exposant aux poussières de bois

	Syndrome respiratoire avec dyspnée, toux, expectoration, récidivant après nouvelle exposition au risque, dont l'étiologie professionnelle est confirmée par la présence dans le sérum d'anticorps précipitants permettant d'identifier l'agent pathogène correspondant au produit responsable.
	30 jours 
	

	Fibrose pulmonaire avec signes radiologiques et troubles respiratoires confirmés par l'exploration fonctionnelle lorsqu'il y a des signes immunologiques significatifs.
	1 an 
	

	- B -
	
	- B -

	Cancer primitif de l'ethmoïde et des sinus de la face.
	30 ans 
	Travaux exposant à l'inhalation des poussières de bois, notamment :

· Travaux d'usinage des bois tels que sciage, fraisage, rabotage, perçage et ponçage ;

· Travaux effectués dans les locaux où sont usinés les bois.


	Tableau 49

	Affections provoquées par les amines aliphatiques et alicycliques

	Désignation des maladies
	Délai de prise en charge
	Liste indicative des principaux travaux susceptibles de provoquer ces maladies

	Dermites eczématiformes provoquées par les éthanolamines, les amines aliphatiques et les cyclohexylamines et confirmées par des tests épicutanés ou par la récidive à une nouvelle exposition.
	7 jours 
	Préparation, emploi et manipulation des amines aliphatiques et alicycliques ou de produits en contenant à l'état libre.

	Asthme ou dyspnée asthmatiforme provoqué par les amines aliphatiques, confirmé par tests ou par épreuves fonctionnelles, récidivant après nouvelle exposition.
	7 jours 
	


	Tableau 50

	Affections provoquées par la phénylhydrazine

	Désignation des maladies
	Délai de prise en charge
	Liste indicative des principaux travaux susceptibles de provoquer ces maladies

	Dermites eczématiformes confirmées par des tests épicutanés ou par la récidive à une nouvelle exposition.
	7 jours 
	Préparation, emploi, manipulation de la phénylhydrazine.

	Anémie de type hémolytique.
	30 jours 
	

	Asthme ou dyspnée asthmatiforme, confirmé par tests ou par épreuves fonctionnelles, récidivant après nouvelle exposition.
	7 jours 
	


	Tableau 51

	Maladies professionnelles provoquées par les résines époxydiques
et leurs constituants

	Désignation des maladies
	Délai de prise en charge
	Liste limitative des travaux susceptibles
de provoquer ces maladies

	Dermites eczématiformes récidivant à une nouvelle exposition ou confirmées par un test épicutané.
	7 jours 
	Préparation des résines époxydiques.

Emploi des résines époxydiques :

· Fabrication des stratifiés ;

· Fabrication et utilisation de colles, vernis, peintures à base de résines époxydiques.


	Tableau 52

	Affections provoquées par le chlorure de vinyle monomère. 
Durée d'exposition : six mois

	Désignation des maladies
	Délai de prise en charge
	Liste indicative des principaux travaux susceptibles de provoquer ces maladies

	Troubles angioneurotiques des doigts et des orteils.
	5 ans 
	Travaux exposant à l'action du chlorure de vinyle monomère, notamment les travaux exécutés dans les ateliers de polymérisation.

	Ostéolyse des phalanges unguéales des mains confirmée radiologiquement.
	3 ans 
	

	Angiosarcome.
	30 ans 
	

	Syndrome d'hypertension portale spécifique : 

· soit avec varices œsophagiennes, splénomégalie et thrombocytopénie ; 

· soit avec fibrose ou dysplasie des cellules endothéliales.
	30 ans 
	


	Tableau 53

	Affections dues aux rickettsies

	Désignation des maladies
	Délai de prise en charge
	Liste limitative des travaux susceptibles
de provoquer ces maladies

	A. - Rickettsioses : 
	
	A. - Travaux effectués dans les laboratoires spécialisés en matière de rickettsies ou de production de vaccins.
Travaux effectués en forêt de manière habituelle.

	Manifestations cliniques aiguës.
	21 jours 
	

	B. - Fièvre Q :
	
	B. - Travaux exposant au contact avec les bovins, caprins, ovins, leurs viscères ou leurs déjections
Travaux exécutés dans les laboratoires effectuant le diagnostic de fièvre Q ou des recherches biologiques vétérinaires. 

	Manifestations cliniques aiguës.
	21 jours 
	

	Manifestations chroniques : 
	10 ans 
	

	- endocardite ; 
- hépatite granulomateuse.
	
	

	Pour tous les cas désignés en A et B, le diagnostic doit être confirmé par un examen de laboratoire spécifique.
	
	


	Tableau 54

	Poliomyélites

	Désignation des maladies
	Délai de prise en charge
	Liste limitative des travaux susceptibles
de provoquer ces maladies

	Toutes manifestations de la poliomyélite antérieure aiguë.
	30 jours 
	Travaux exposant au contact de malades atteints de poliomyélite antérieure aiguë.

Tous travaux tels que manutention, entretien, lavage, stérilisation, mettant le personnel en contact avec le matériel ou le linge utilisés dans les services où sont effectués les travaux ci-dessus.


	Tableau 55

	Affections professionnelles dues aux amibes

	Désignation des maladies
	Délai de prise en charge
	Liste limitative des travaux susceptibles

de provoquer ces maladies

	Manifestations aiguës de l'amibiase, notamment hépatite amibienne, confirmées par la présence d'amibes du type Entamœba histolytica ou de kystes amibiens dans les selles ou par les résultats positifs d'une méthode immunologique reconnue par l'OMS.
	3 mois 
	Travaux effectués, même à titre occasionnel, dans les laboratoires de bactériologie ou de parasitologie.

Travaux comportant le transport avec manipulation de produits pathologiques.

Travaux mettant en contact avec les prélèvements de produits pathologiques et travaux impliqués par l'élimination des selles contaminantes, accomplis en milieu d'hospitalisation.


	Tableau 56

	Rage professionnelle

	Désignation des maladies
	Délai de prise en charge
	Liste limitative des travaux susceptibles
de provoquer ces maladies

	Toutes manifestations de la rage. 
	6 mois 
	Travaux susceptibles de mettre en contact avec des animaux atteints ou suspects de rage ou avec leurs dépouilles.

Travaux de laboratoire de diagnostic de la rage.

	Affections imputables à la séro- ou vaccinothérapie antirabique.
	2 mois 
	


	Tableau 57

	Affections périarticulaires provoquées par certains gestes et postures de travail

	Désignation des maladies
	Délai de prise en charge
	Liste limitative des travaux susceptibles
de provoquer ces maladies

	- A - Épaule
	
	

	Épaule douloureuse simple (tendinopathie de la coiffe des rotateurs).
	7 jours 
	Travaux comportant habituellement des mouvements répétés ou forcés de l'épaule. 

	Épaule enraidie succédant à une épaule douloureuse simple rebelle.
	90 jours 
	Travaux comportant habituellement des mouvements répétés ou forcés de l'épaule.

	- B - Coude
	7 jours 
	Travaux comportant habituellement des mouvements répétés de préhension ou d'extension de la main sur l'avant-bras ou des mouvements de supination et pronosupination.

	Épicondylite.
	
	

	Épitrochléite.
	7 jours 
	Travaux comportant habituellement des mouvements répétés d'adduction ou de flexion et pronation de la main et du poignet ou des mouvements de supination et pronosupination.

	Hygromas : 
	
	

	- hygroma aigu des bourses séreuses ou atteinte inflammatoire des tissus sous-cutanés des zones d'appui du coude ;
	7 jours 
	Travaux comportant habituellement un appui prolongé sur la face postérieure du coude.

	- hygroma chronique des bourses séreuses.
	90 jours 
	Travaux comportant habituellement un appui prolongé sur la face postérieure du coude.

	Syndrome de la gouttière épitrochléo-olécrânienne (compression du nerf cubital).
	90 jours 
	Travaux comportant habituellement un appui prolongé sur la face postérieure du coude.

	- C - Poignet - Main et doigt
	7 jours 
	Travaux comportant de façon habituelle des mouvements répétés ou prolongés des tendons fléchisseurs ou extenseurs de la main et des doigts.

	Tendinite.
	
	

	Ténosynovite.
	7 jours 
	

	Syndrome du canal carpien.
	30 jours 
	Travaux comportant de façon habituelle, soit des mouvements répétés ou prolongés d'extension du poignet ou de préhension de la main, soit un appui carpien, soit une pression prolongée ou répétée sur le talon de la main.

	Syndrome de la loge de Guyon.
	30 jours 
	

	- D - Genou
	7 jours 
	Travaux comportant de manière habituelle une position accroupie prolongée.

	Syndrome de compression du nerf sciatique poplité externe.
	
	

	Hygromas :
	
	

	- hygroma aigu des bourses séreuses ou atteinte inflammatoire des tissus sous-cutanés des zones d'appui du genou ;
	7 jours
	Travaux comportant de manière habituelle un appui prolongé sur le genou.

	- hygroma chronique des bourses séreuses.
	90 jours 
	Travaux comportant de manière habituelle un appui prolongé sur le genou.

	Tendinite sous-quadricipitale ou rotulienne.
	7 jours 
	Travaux comportant de manière habituelle des mouvements répétés d'extension ou de flexion prolongées du genou.

	Tendinite de la patte d'oie.
	7 jours 
	Travaux comportant de manière habituelle des mouvements répétés d'extension ou de flexion prolongées du genou.

	- E - Cheville et pied
	7 jours 
	Travaux comportant de manière habituelle des efforts pratiqués en station prolongée sur la pointe des pieds.

	Tendinite achiléenne.
	
	


	Tableau 58

	Affections professionnelles provoquées par le travail à haute température

	Désignation des maladies
	Délai de prise en charge
	Liste limitative des travaux susceptibles
de provoquer ces maladies

	Crampes musculaires avec sueurs profuses, oligurie et chlorure urinaire égal ou inférieur à 5 g/litre.
	3 jours 
	Tous travaux effectués dans les mines de potasse exposant à une température résultante égale ou supérieure à 28º C (1).

	(1) La température résultante doit être calculée selon la formule utilisée dans les mines françaises.


	Tableau 59

	Intoxications professionnelles par l'hexane

	Désignation des maladies
	Délai de prise en charge
	Liste indicative des principaux travaux susceptibles de provoquer ces maladies

	Polynévrites, avec troubles des réactions électriques.
	30 jours 
	Travaux de collage, notamment sur cuir ou matière plastique, avec des produits contenant de l'hexane.


	Tableau 61

	Maladies professionnelles provoquées par le cadmium et ses composés

	Désignation des maladies
	Délai de prise en charge
	Liste indicative des principaux travaux susceptibles de provoquer ces maladies

	Broncho-pneumopathie aiguë.
	5 jours 
	Extraction, préparation, emploi du cadmium, de ses alliages et de ses composés, notamment :

· Préparation du cadmium par "voie sèche" ou électrométallurgie du zinc ;

· Découpage au chalumeau ou soudure de pièces cadmiées ;

· Soudure avec alliage de cadmium ;

· Fabrication d'accumulateurs au nickel-cadmium ;

· Fabrication de pigments cadmifères, pour peintures, émaux, matières plastiques.

	Troubles gastro-intestinaux aigus, avec nausées, vomissements ou diarrhées.
	3 jours 
	

	Néphropathie avec protéinurie.
	2 ans 
	

	Ostéomalacie avec ou sans fractures spontanées, accompagnée ou non de manifestations douloureuses, radiolo-giquement confirmée.
	12 ans 
	


	Tableau 62

	Affections professionnelles provoquées par les isocyanates organiques

	Désignation des maladies
	Délai de prise en charge
	Liste indicative des principaux travaux susceptibles de provoquer ces maladies

	Blépharo-conjonctivite récidivante.
	3 jours 
	Travaux exposant à l'inhalation ou à la manipulation d'isocyanates organiques, notamment :

· Fabrication et application de vernis et laques de polyuréthanes, fabrication de fibres synthétiques ;

· Préparation des mousses polyuréthanes et application de ces mousses à l'état liquide ;

· Fabrication et utilisation des colles à base de polyuréthanes ;

· Fabrication et manipulation de peintures contenant des isocyanates organiques.

	Rhino-pharyngite récidivante.
	3 jours 
	

	Syndrome bronchique récidivant.
	7 jours 
	

	Asthme ou dyspnée asthmatiforme, confirmé par tests ou par épreuves fonctionnelles, récidivant après nouvelle exposition.
	7 jours 
	

	Lésions eczématiformes récidivant après nouvelle exposition au risque ou confirmées par un test épicutané positif au produit manipulé.
	15 jours 
	


	Tableau 63

	Affections provoquées par les enzymes

	Désignation des maladies
	Délai de prise en charge
	Liste indicative des principaux travaux susceptibles de provoquer ces maladies

	Dermites eczématiformes récidivant en cas de nouvelle exposition ou confirmées par un test.

Ulcérations cutanées.

Conjonctivite aiguë bilatérale récidivant en cas de nouvelle exposition ou confirmée par un test.

Rhinite, asthme ou dyspnée asthmatiforme, confirmé par tests ou par épreuves fonctionnelles, récidivant après nouvelle exposition.
	7 jours


7 jours 

7 jours 



7 jours
	Préparation, manipulation, emploi des enzymes et des produits en renfermant, notamment :

· Extraction et purification des enzymes d'origine animale (trypsine), végétale (broméline, papaïne, ficine), bactérienne et fongique (préparés à partir des bacillus subtilis, aspergillus, orysae) ; 

· Fabrication et conditionnement de détergents renfermant des enzymes.


	Tableau 64

	Intoxication professionnelle par l'oxyde de carbone

	Désignation des maladies
	Délai de prise en charge
	Liste indicative des principaux travaux susceptibles de provoquer ces maladies

	Syndrome associant céphalées, asthénie, vertiges, nausées, confirmé par la présence dans le sang d'un taux d'oxyde de carbone supérieur à 1,5 millilitre pour 100 millilitres de sang.
	30 jours 
	Travaux exposant aux émanations d'oxyde de carbone provenant d'origines diverses, notamment de foyers industriels, de gazogènes, d'appareils de chauffage ou de moteurs à allumage commandé.

Sont exclus les travaux effectués dans les locaux comportant des installations de ventilation telles que la teneur en oxyde de carbone vérifiée à hauteur des voies respiratoires est, de façon habituelle, inférieure à 50 cm3 par mètre cube, lorsque ces installations sont maintenues en état de bon fonctionnement et contrôlées au moins une fois par an par un organisme agréé.


	Tableau 65

	Lésions eczématiformes de mécanisme allergique

	Désignation de la maladie
	Délai de prise en charge
	Liste indicative des principaux travaux susceptibles de provoquer ces maladies

	Lésions eczématiformes récidivant après nouvelle exposition au risque ou confirmées par un test épicutané positif au produit manipulé.
	15 jours 
	Préparation, emploi, manipulation des agents nocifs limitativement énumérés ci-après :

A. - Agents chimiques :
Acide chloroplatinique ;
Chloroplatinates alcalins ;
Cobalt et ses dérivés ; 
Persulfates alcalins ;
Thioglycolate d'ammonium ;
Épichlorhydrine ;
Hypochlorites alcalins ;
Ammoniums quaternaires et leurs sels, notamment dans les agents détergents cationiques ;
Dodécyl-aminoéthyl glycine ;
Insecticides organochlorés ;
Phénothiazines ;
Pipérazine ; 
Mercapto-benzothiazole ; 
Sulfure de tétraméthyl-thiurame ; 
Acide mercapto-propionique et ses dérivés ; 
N-isopropyl N'-phénylparaphénylène-diamine et ses dérivés ; 
Hydroquinone et ses dérivés ; 
Dithiocarbamates ; 
Sels de diazonium, notamment chlorure de diéthylaminobenzène diazonium ; 
Benzisothiazoline-3-one ; 
Dérivés de la thiourée ; 
Acrylates et méthacrylates ; 
Résines dérivées du para-tert-butylphénol et du para-tert-butylcatéchol ; 
Dicyclohexylcarbodiimide; 
Glutaraldéhyde.

	
	
	B. - Produits végétaux ou d'origine végétale : 
Produits d'extraction du pin, notamment essence de térébenthine, colophane et ses dérivés ; 
Baume du Pérou ; 
Urushiol (laque de Chine) ; 
Plantes contenant des lactones sesquiterpéniques (notamment artichaut, arnica, chrysanthème, camomille, laurier noble, saussurea, frullania, bois de tulipier, armoise, dahlia) ; 
Primevère ; 
Tulipe ; 
Alliacées (notamment ail et oignon) ; 
Farines de céréales.


	Tableau 65a

	Affections cutanées et muqueuses professionnelles de mécanisme allergique

	Désignation de la maladie
	Délai de prise en charge
	Travaux susceptibles de provoquer
ces maladies

	Lésions eczématiformes récidivant après nouvelle exposition au risque ou confirmées par un test épicutané positif au produit manipulé. 

Conjonctivite aiguë bilatérale récidivant en cas de nouvelle exposition ou confirmée par un test.

Urticaire de contact récidivant en cas de nouvelle exposition et confirmé par un test.
	15 jours




7 jours



7 jours
	Manipulation ou emploi habituels, dans l'activité professionnelle, de tous produits.


	



Tableau 66

	Affections respiratoires de mécanisme allergique

	Désignation des maladies
	Délai de prise en charge
	Liste limitative des travaux susceptibles 
de provoquer ces maladies

	· A -

Rhinite, asthme ou dyspnée asthmatiforme confirmé par tests ou par épreuves fonction-nelles, récidivant après nouvelle exposition.

Insuffisance respiratoire chronique obstruc-tive secondaire à la maladie asthmatique.


	7 jours

1 an
	· Élevage et manipulation d'animaux (y compris la préparation et le condi-tionnement d'arthropodes et de leurs larves).

· Travail en présence de toute protéine en aérosol.

· Préparation et manipulation des fourrures et feutres naturels.

· Emploi de plumes et duvets.

· Broyage des grains de céréales alimentaires, ensachage et utilisations de farines.

· Préparation et manipulation des substances d'origine végétale suivantes : ipéca, quinine, henné, ricin, résidus d'extraction des huiles de ricin, pollens et spores, notamment de lycopode.

· Ouverture des balles, cardage, peignage, fila-ture et tissage de textiles d'origine végétale (notamment coton, jute, sisal, kapok, chanvre, lin).

· Travaux comportant l'emploi de gommes végétales pulvérisées (arabique, adraganthe, psyllium, karaya notamment).

· Préparation et manipulation du tabac.

· Manipulation du café vert et du soja.

· Manipulation ou emploi des macrolides, notamment spiramycine et oléandomycine.

· Préparation, emploi, manipulation de produits contenant de la séricine.

· Travaux exposant aux sulfites, aux bisulfites ou aux persulfates alcalins.

· Préparation, emploi, manipulation de chloro-platinates et pentoxyde de vanadium, notamment dans la fabrication des catalyseurs.

· Travaux exposant à l'inhalation d'anhydrides d'acides volatils, notamment anhydrides maléique, phtalique, trimellitique, tétrachlorophtalique, hexahydrophtalique, himique.

· Travaux exposant à la colophane chauffée, notamment lors de la soudure en électronique.

· Travaux exposant à des émanations de pro-duits de pyrolyse du chlorure de polyvinyle, notamment dans sa soudure thermique.

· Travaux exposant à l'azodicarbonamide, notamment dans l'industrie des plastiques et du caoutchouc.

· Préparation et utilisation de colles au cyanoacrylate.

· Travaux exposant à des émanations de glutaraldéhyde.

· Travaux exposant aux résidus d'extraction des huiles, notamment de ricin et d'ambrette.

· Travaux exposant à des émanations d'oxyde d'éthylène, notamment lors de la stérilisation.

· Fabrication et conditionnement du chloramine T.

· Manipulation de gypsophile (gypsophila paniculata).



	
	
	

	- B -
	
	

	Syndrome respiratoire fébrile avec dyspnée, toux, expectoration, récidivant après nouvelle exposition au risque dont l'étiologie est confirmée par la présence dans le sérum d'anticorps précipitants permettant d'identifier l'agent pathogène correspondant au produit responsable.

	30 jours
	· Élevage et manipulation d'animaux, y compris la préparation et le conditionnement d'arthropodes. 

· Préparation et manipulation des fourrures. 

· Affinage des fromages. 

· Broyage des grains de céréales alimentaires, ensachage et utilisation de farines. 

· Opérations de préparation dans les filatures de coton : ouverture des balles, cardage, peignage. 

· Manipulation du café vert. 

· Travaux exposant aux poussières de résidus de canne à sucre (bagasse). 

· Travaux exposant à l'inhalation de particules microbiennes ou mycéliennes dans les laboratoires de bactériologie et les locaux à caractère industriel dont l'atmosphère est climatisée ou humidifiée lorsque l'absence de pollution par micro-organismes du système d'humidification n'est pas établie par des contrôles réguliers. 

· Travaux exposant à l'inhalation d'anhydrides d'acides volatils, notamment anhydrides phtaliques, trimellitiques, tétrachlorophtaliques, hexahy-drophtaliques, himiques.

	Fibrose pulmonaire avec signes radio-graphiques et troubles respiratoires confirmés par l'exploration fonctionnelle lorsqu'il y a des signes immunologiques significatifs.
	1 an
	


	Tableau 66a

	Affections respiratoires de mécanisme allergique

	Désignation des maladies
	Délai de prise en charge
	Liste indicative des principaux travaux susceptibles de provoquer ces maladies

	A - Rhinite, asthme ou dyspnée asthmatiforme confirmé par tests ou par épreuves fonctionnelles, récidivant après nouvelle exposition.
	7 jours 
	A - Manipulation ou emploi habituels, dans l'exercice de la profession, de tous produits.

	B - Broncho-alvéolite aiguë ou subaiguë avec syndrome respiratoire (dyspnée, toux, expectoration) et/ou signes généraux confirmés par l'exploration fonctionnelle respiratoire et la présence de signes immunologiques significatifs (présence d'anticorps précipitants dans le sérum contre l'agent pathogène responsable ou, en l'absence de ces anticorps, signes d'alvéolite lymphocytaire au lavage broncho-alvéolaire).

C - Pneumopathies chroniques : Fibrose pulmonaire avec signes radiographiques et troubles respiratoires confirmés par l'exploration fonctionnelle lorsqu'il y a des signes immunologiques significatifs. 

D - Complications :

- insuffisance respiratoire chronique obstructive 

- hyposystolie ou asystolie par insuffisance ventriculaire droite. 
	30 jours 

3 ans

10 ans
	B.C.D - Travaux exposant à l'inhalation de poussières provenant notamment : 

- de la manipulation de foin moisi ou de particules végétales moisies ;

- de l'exposition aux poussières d'origine aviaire ;

- de l'affinage de fromages ;

- de la culture des champignons de couche ;

- du broyage ou du stockage des graines de céréales alimentaires : blé, orge, seigle ;

- de l'ensachage de la farine et de son utilisation industrielle ou artisanale ;

- de l'élevage des petits animaux de laboratoire ;

- de la préparation des fourrures ;

- de la manipulation, traitement et usage des bois et tous travaux exposant aux poussières de bois.


	Tableau 67

	Lésions de la cloison nasale provoquées par les poussières de chlorure de potassium
dans les mines de potasse et leurs dépendances

	Désignation des maladies
	Délai de prise en charge
	Liste indicative des principaux travaux susceptibles de provoquer ces maladies

	Lésions nasales (ulcérations, perforations).
	30 jours 
	Travaux exposant à l'inhalation de poussières de chlorure de potassium, notamment : 

· Extraction, manipulation, transport et traitement de minerai de chlorure de potassium ; 

· Traitement, conditionnement, stockage et transport du chlorure de potassium.


	Tableau 68

	Tularémie

	Désignation de la maladie
	Délai de prise en charge
	Liste limitative des principaux travaux susceptibles de provoquer la maladie

	Syndrome pouvant revêtir soit l'aspect, en tout ou partie, d'une des grandes formes cliniques (brachiale, oculaire, pharyngée, pulmonaire ou typhoïde), soit un aspect atypique.
	15 jours 
	Travaux de gardes-chasse et gardes-forestiers exposant notamment au contact des léporidés sauvages.

Travaux d'élevage, abattage, transport, manipulation, vente de léporidés, de petits rongeurs et d'animaux à fourrure.

Transport et manipulation de peaux.

Travaux de laboratoire exposant au contact des léporidés et des petits rongeurs.

	Dans tous les cas, le diagnostic sera authentifié par un examen sérologique spécifique.
	
	


	Tableau 69

	Affections provoquées par les vibrations et chocs transmis par certaines machines-outils, outils et objets et par les chocs itératifs du talon de la main sur des éléments fixes

	Désignation des maladies
	Délai de prise en charge
	Liste limitative des travaux susceptibles de provoquer ces maladies

	- A -
	
	

	Affections ostéo-articulaires confirmées par des examens radiologiques :
	
	Travaux exposant habituellement aux vibrations transmises par :

a) Les machines-outils tenues à la main, notamment :

- les machines percutantes, telles que les marteaux piqueurs, les burineurs, les bouchardeuses et les fouloirs ;

- les machines rotopercutantes, telles que les marteaux perforateurs, les perceuses à percussion et les clés à choc ;

- les machines rotatives, telles que les polisseuses, les meuleuses, les scies à chaîne, les tronçonneuses et les débroussailleuses ;

- les machines alternatives, telles que les ponceuses et les scies sauteuses ; 

b) Les outils tenus à la main associés à certaines machines précitées, notamment dans des travaux de burinage ;

c) Les objets tenus à la main en cours de façonnage, notamment dans les travaux de meulage et de polissage et les travaux sur machine à rétreindre. 

	- arthrose du coude comportant des signes radiologiques d'ostéophytoses ;
	5 ans 
	

	- ostéonécrose du semi-lunaire (maladie de Kienböck) ;
	1 an 
	

	- ostéonécrose du scaphoïde carpien (maladie de Kölher).
	1 an 
	

	Troubles angioneurotiques de la main, prédominant à l'index et au médius, pouvant s'accompagner de crampes de la main et de troubles prolongés de la sensibilité et confirmés par des épreuves fonctionnelles objectivant le phénomène de Raynaud.


	1 an 
	

	- B -
	
	

	Affections ostéo-articulaires confirmées par des examens radiologiques :
	
	Travaux exposant habituellement aux chocs provoqués par l'utilisation manuelle d'outils percutants :

- travaux de martelage, tels que travaux de forge, tôlerie, chaudronnerie et travail du cuir ;

- travaux de terrassement et de démolition ;

- utilisation de pistolets de scellements ;

- utilisation de clouteuses et de riveteuses.

	- arthrose du coude comportant des signes radiologiques d'ostéophytose ;
	5 ans 
	

	- ostéonécrose du semi-lunaire (maladie de Kienböck) ;
	1 an 
	

	- ostéonécrose du scaphoïde carpien (maladie de Kölher).
	1 an 
	

	- C -
	
	

	Atteinte vasculaire cubito-palmaire en règle unilatérale (syndrome du marteau hypothénar) entraînant un phénomène de Raynaud ou des manifestations ischémiques des doigts confirmée par l'artériographie objectivant un anévrisme ou une thrombose de l'artère cubitale ou de l'arcade palmaire superficielle.
	1 an (sous réserve d'une durée d'exposition de 5 ans)
	Travaux exposant habituellement à l'utilisation du talon de la main en percussion directe itérative sur un plan fixe ou aux chocs transmis à l'éminence hypothénar par un outil percuté ou percutant.


	Tableau 70

	Affections professionnelles provoquées par le cobalt et ses composés

	Désignation des maladies
	Délai de prise en charge
	Liste indicative des travaux susceptibles
de provoquer ces maladies

	Lésions eczématiformes récidivant après nouvelle exposition au risque ou confirmées par un test épicutané positif spécifique.
	15 jours 
	Préparation, emploi et manipulation du cobalt et de ses composés.

	Rhinite récidivant en cas de nouvelle exposition au risque ou confirmée par test spécifique.
	7 jours 
	

	Asthme ou dyspnée asthmatiforme objectivé(e) par exploration fonctionnelle respiratoire récidivant en cas de nouvelle exposition au risque ou confirmé(e) par test spécifique.
	7 jours 
	

	Insuffisance respiratoire chronique obstructive secondaire à la maladie asthmatique.
	1 an 
	


	Tableau 70 bis

	Affections respiratoires dues aux poussières de carbures métalliques frittés ou fondus contenant du cobalt

	Désignation des maladies
	Délai de prise en charge
	Liste limitative des travaux susceptibles
de provoquer ces maladies

	Syndrome respiratoire irritatif à type de toux et de dyspnée récidivant après nouvelle exposition au risque.
	15 jours 
	Fabrication et transformation des carbures métalliques frittés.

Affûtage d'outils ou pièces en carbures métalliques frittés.

Fabrication et transformations des super-alliages à base cobalt.

Rechargement et affûtage d'outils et pièces en super-alliages à base cobalt.
Techniques de soudage et de métallisation utilisant des super-alliages à base cobalt.

	Broncho-alvéolite aiguë ou subaiguë avec signes généraux.
	30 jours 
	

	Fibrose pulmonaire diffuse, avec signes radiologiques et troubles fonctionnels, confirmée par l'exploration fonctionnelle respiratoire, et ses complications :

- infection pulmonaire ;

- insuffisance ventriculaire droite.
	20 ans 
	


	Tableau 70 ter

	Affections cancéreuses broncho-pulmonaires primitives causées par l'inhalation de poussières de cobalt associées au carbure de tungstène avant frittage

	Désignation des maladies
	Délai de prise en charge
	Liste limitative des travaux susceptibles
de provoquer ces maladies

	Cancer broncho-pulmonaire primitif. 
	35 ans (sous réserve d'une exposition de 5 ans minimum)
	Travaux exposant à l'inhalation associée de poussières de cobalt et de carbure de tungstène dans la fabrication des carbures métalliques à un stade avant le frittage (mélange des poudres, compression, rectification et usinage du préfritté).

	Tableau 71

	Affections oculaires dues au rayonnement thermique

	Désignation de la maladie
	Délai de prise en charge
	Liste limitative des travaux susceptibles
de provoquer cette maladie

	Cataracte.
	15 ans 
	Travaux exposant habituellement au rayonnement thermique de verre ou de métal portés à incandescence.


	Tableau 71 bis

	Affections oculaires dues au rayonnement thermique associé aux poussières

	Désignation des maladies
	Délai de prise en charge
	Liste limitative des travaux susceptibles
de provoquer ces maladies

	Ptérygion.
	15 ans 
	Travaux suivants exposant au rayonnement thermique associé aux poussières dans les ateliers de verrerie travaillant le verre à la main :

a) Surveillance de la marche des fours à verre ;

b) Cueillette, soufflage, façonnage à chaud du verre.


	Tableau 72

	Maladies résultant de l'exposition aux dérivés nitrés des glycols et du glycérol

	Désignation des maladies
	Délai de prise en charge
	Liste indicative des principaux travaux susceptibles de provoquer ces maladies

	Douleurs précordiales à type d'angine de poitrine, ischémie myocardique aiguë, infarctus du myocarde survenant au cours d'une période de quatre jours suivant un arrêt de l'exposition à l'agent toxique.
	4 jours 
	Fabrication et conditionnement de la nitroglycérine et du nitroglycol dans l'industrie des explosifs.


	Tableau 73

	Maladies professionnelles causées par l'antimoine et ses dérivés

	Désignation des maladies
	Délai de prise en charge
	Liste indicative des principaux travaux susceptibles de provoquer ces maladies

	Stibiose: pneumopathie caractérisée par des signes radiographiques spécifiques accompagnés ou non de troubles tels que toux, expectoration, dyspnée.

Lésions eczématiformes récidivant après nouvelle exposition.
	5 ans 

1 mois 
	Travaux exposant à l'inhalation de poussières, fumées ou vapeurs d'antimoine, notamment :

· Travaux de forage, d'abattage, d'extraction de minerais renfermant de l'antimoine ;

· Concassage, broyage, tamisage, manipulation de minerais renfermant de l'antimoine ;

· Travaux de purification, grillage, réduction thermique et oxydation de minerais ou de substances renfermant de l'antimoine ;

· Brassage et ensachage d'oxyde d'antimoine.


	Tableau 74

	Affections professionnelles provoquées par le furfural et l'alcool furfurylique

	Désignation des maladies
	Délai de prise en charge
	Liste indicative des principaux travaux susceptibles de provoquer ces maladies

	Asthme ou dyspnée asthmatiforme confirmé par test ou par épreuve fonctionnelle respiratoire, récidivant après nouvelle exposition.
	7 jours 
	Travaux exposant aux émanations de furfural et d'alcool furfurylique utilisés comme :

· Solvants, réactifs ;

· Agents de synthèse des pesticides, de médicaments ou de matières plastiques en particulier pour la préparation et l'utilisation de moules en fonderie ;

· Accélérateurs de vulcanisation du caoutchouc.

	Conjonctivite récidivant après nouvelle exposition.
	7 jours 
	

	Dermite eczématiforme récidivant à une nouvelle exposition ou confirmée par un test épicutané.
	7 jours 
	


	Tableau 75

	Affections professionnelles résultant de l'exposition au sélénium
et à ses dérivés minéraux

	Désignation des maladies
	Délai de prise en charge
	Liste indicative des principaux travaux susceptibles de provoquer ces maladies

	Affections des voix aériennes.
	5 jours 
	Emploi des sels de sélénium dans l'industrie métallurgique et l'électronique.

Utilisation de pigments contenant du sélénium.

Fabrication et emploi d'additifs alimentaires contenant du sélénium.

Travaux de laboratoire faisant intervenir le sélénium comme réactif chimique.

Fabrication de produits contenant des dérivés du sélénium dans les industries de cosmétologie, de phytopharmacie, de photographie et de photocopie.

	Œdème pulmonaire.
	5 jours 
	

	Brûlures et irritations cutanées.
	5 jours 
	

	Brûlures oculaires et conjonctivite.
	5 jours 
	


	Tableau 76

	Maladies liées à des agents infectieux ou parasitaires contractées en milieu d'hospitalisation et d'hospitalisation à domicile

	Désignation des maladies
	Délai de prise en charge
	Liste limitative des travaux susceptibles
de provoquer ces maladies

	A. - Infections dues aux staphylocoques
Manifestations cliniques de staphylococcie : 
- septicémie ;
- atteinte viscérale ; 
- panaris, 
avec mise en évidence du germe et typage du staphylocoque.

	10 jours 
	Tous travaux accomplis par le personnel de soins et assimilé, de laboratoire, de service, d'entretien ou de services sociaux mettant au contact d'un réservoir de staphylocoques.

	B. - Infections dues aux pseudomonas aeruginosa
- septicémie ; 
- localisations viscérales, cutanéo-muqueuses et oculaires, 
avec mise en évidence du germe et typage du pseudomonas aeruginosa.

	15 jours 
	Tous travaux effectués par le personnel de soins et assimilé, de laboratoire, de service, d'entretien ou de services sociaux mettant au contact d'un réservoir de pseudomonas aeruginosa. 

	C. - Infections dues aux entérobactéries
Septicémie confirmée par hémoculture. 
	15 jours 
	Tous travaux effectués par le personnel de soins et assimilé, de laboratoire, de service, d'entretien ou de services sociaux mettant au contact d'un réservoir d'entérobactéries. 

	D. - Infections dues aux pneumocoques
Manifestations cliniques de pneumococcie : 
- pneumonie ; 
- broncho-pneumonie ; 
- septicémie ; 
- méningite purulente, 
confirmées par isolement bactériologique du germe ou par les résultats positifs d'une recherche des antigènes solubles.


	10 jours 
	Tous travaux effectués par le personnel de soins et assimilé, de laboratoire, de service, d'entretien ou de services sociaux mettant au contact d'un réservoir de pneumocoques.

	E. - Infections dues aux streptocoques bêta-hémolytiques
Manifestations cliniques de streptococcie :
	
	Tous travaux effectués par le personnel de soins et assimilé, de laboratoire, de service, d'entretien ou de services sociaux mettant au contact d'un réservoir de streptocoques bêta-hémolytiques.

	- otite compliquée ;
	15 jours
	

	- érysipèle ;
	15 jours
	

	- broncho-pneumonie ;
	15 jours
	

	- endocardite ;
	60 jours
	

	- glomérulonéphrite aiguë,
	30 jours
	

	confirmées par mise en évidence de strepto-coques bêta-hémolytiques du groupe A.

	
	

	F. - Infections dues aux méningocoques
- méningite ; 
- conjonctivite, 
confirmées par mise en évidence de Neisseria meningitidis.

	10 jours
	Tous travaux effectués par le personnel de soins et assimilé, de laboratoire, de service, d'entretien ou de services sociaux mettant au contact d'un réservoir de méningocoques.

	F. - Fièvres typhoïde et paratyphoïde A 
et B

confirmées par une hémoculture mettant en évidence la salmonelle en cause et par le sérodiagnostic de Widal
	21 jours
	Tous travaux effectués par le personnel de soins et assimilé, de laboratoire, de service, d'entretien ou de services sociaux mettant au contact d'un réservoir de salmonelles. 

	G. - Fièvres typhoïde et paratyphoïde A 
        et B
confirmées par une hémoculture mettant en évidence la salmonelle en cause et par le sérodiagnostic de Widal


	21 jours
	Tous travaux effectués par le personnel de soins et assimilé, de laboratoire, de service, d'entretien ou de services sociaux mettant au contact d'un réservoir de salmonelles.

	H. - Dysenterie bacillaire

confirmée par la mise en évidence de shigelles dans la coproculture et par la séroconversion.

	15 jours
	Tous travaux effectués par le personnel de soins et assimilé, de laboratoire, d'entretien, de service ou de services sociaux mettant au contact d'un réservoir de shigelles.

	I. - Choléra
confirmé bactériologiquement par la copro-culture.
	7 jours
	Tous travaux effectués par le personnel de soins et assimilé, de laboratoire, d'entretien, de service ou de services sociaux mettant au contact d'un réservoir de vibrions cholériques.



	J. - Fièvres hémorragiques 
(Lassa, Ebola, Marburg, Congo-Crimée) 

confirmées par la mise en évidence du virus et/ou la présence d'anticorps spécifiques à taux significatif.
	21 jours
	Tous travaux effectués par le personnel de soins et assimilé, les autres personnels du service d'hospitalisation et le personnel de laboratoire de virologie mettant au contact des virus.



	K. - Infections dues aux gonocoques
Manifestations cliniques : 
- gonococcie cutanée ; 
- complications articulaires, 
confirmées par isolement bactériologique du germe.


	10 jours
	Tous travaux effectués par le personnel de soins et assimilé, de laboratoire, d'entretien, de service ou de services sociaux mettant au contact de malades infectés. 

	L. - Syphilis
Tréponématose primaire cutanée confirmée par la mise en évidence du tréponème et par la sérologie.


	10 semaines
	Tous travaux effectués par le personnel de soins et assimilé, de laboratoire, d'entretien, de service ou de services sociaux mettant au contact de malades infectés. 

	M. - Infections à Herpes virus varicellae
Varicelle et ses complications :

· complications de la phase aiguë : septicémie, encéphalite, neuropathie périphérique, purpura thrombopénique, pneumopathie spécifique, varicelle grave généralisée ; 

· complications dues à l'infection chronique par le virus : zona et ses manifestations cutanée, auriculaire, ophtalmique, méningée, neurologique périphérique, algies post-zostériennes chez une personne ayant été atteinte antérieurement d'une varicelle.


	21 jours
	Tous travaux effectués par le personnel de soins et assimilé, personnel de service, d'entretien ou de services sociaux, mettant en contact avec des malades présentant une varicelle ou un zona.

	N - Gale
Parasitose à Sarcoptes Scabiei avec prurit et éventuellement surinfection des atteintes cutanées dues au parasite.

En dehors d'un contexte épidémique, l'affection devra être confirmée par l'identification des sarcoptes.
	7 jours
	Tous travaux effectués par le personnel de soins et assimilé, de laboratoire, d'entretien, de service ou de services sociaux mettant en contact direct avec des porteurs de cette scabiose.


	Tableau 77

	Périonyxis et onyxis

	Désignation des maladies
	Délai de prise en charge
	Liste limitative des travaux susceptibles
de provoquer ces maladies

	Atteinte des doigts : 

Inflammation périunguéale, douloureuse, d'origine infectieuse, accompagnée ou non de modifications de l'ongle telles que fissurations, striations, dentelures du bord libre, coloration brunâtre, onycholyse.
	7 jours 
	Manipulation et emploi des fruits sucrés et de leurs résidus.

Préparation, manipulation et emploi des jus de fruits sucrés, notamment lors des travaux de plonge en restauration.

Travaux dans les abattoirs au contact des animaux et de leurs viscères.

	Atteinte des orteils : 

Onyxis localisé habituellement au seul gros orteil, caractérisé par les déformations de l'ongle telles que destruction totale ou partielle, épaississement, striations, fissurations, accompagnée d'hyperkératose sous- ou péri-unguéale.
	30 jours 
	Travaux en mines souterraines, chantiers du bâtiment, chantiers de travaux publics.

Travaux dans les abattoirs au contact des animaux et de leurs viscères.


	Tableau 78

	Affections provoquées par le chlorure de sodium dans les mines de sel et leurs dépendances

	Désignation des maladies
	Délai de prise en charge
	Liste indicative des principaux travaux susceptibles de provoquer ces maladies

	Lésions nasales : 
Ulcérations ; 
Perforations.
	30 jours 
	Travaux exécutés au contact du sel pulvérulent.

Travaux exécutés au contact du sel pulvérulent ou au contact des saumures.

	Ulcérations cutanées.
	30 jours 
	


	Tableau 79

	Lésions chroniques du ménisque

	Désignation des maladies
	Délai de prise en charge
	Liste limitative des travaux susceptibles
de provoquer ces maladies

	Lésions chroniques du ménisque à caractère dégénératif, confirmées par examens complémentaires ou au cours de l'intervention curative, ainsi que leurs complications : fissuration ou rupture du ménisque.
	2 ans 
	Travaux comportant des efforts ou des ports de charges exécutés habituellement en position agenouillée ou accroupie.


	Tableau 80

	Kératoconjonctivites virales

	Désignation des maladies
	Délai de prise en charge
	Liste limitative des travaux susceptibles
de provoquer ces maladies

	A. Kératite nummulaire sous-épithéliale.
	21 jours 
	Tous travaux effectués par le personnel de soins et assimilé, de laboratoire, de service et d'entretien, mettant au contact direct ou indirect de malades porteurs de ces affections.

	B. Kératite superficielle ulcéreuse avec conjonctivite associée.
	21 jours 
	

	C. Conjonctivite hémorragique.
	21 jours 
	

	D. Conjonctivite œdémateuse avec chémosis.
	21 jours 
	

	E. Conjonctivite folliculaire avec ou sans participation cornéenne.
	21 jours 
	


	Tableau 81

	Affections malignes provoquées par le bis(chlorométhyle)éther

	Désignation de la maladie
	Délai de prise en charge
	Liste limitative des travaux susceptibles de provoquer cette maladie

	Cancer bronchique primitif.
	40 ans 
	Travaux de fabrication du chlorométhyl-méthyl-éther.


	Tableau 82

	Affections provoquées par le méthacrylate de méthyle

	Désignation des maladies
	Délai de prise en charge
	Liste indicative des principaux travaux susceptibles de provoquer ces maladies

	Rhinite récidivante après nouvelle exposition.
	7 jours 
	Travaux comportant la manipulation ou l'emploi de méthacrylate de méthyle notamment :

· La fabrication de résines acryliques ;

· La fabrication des matériaux acryliques ;
La fabrication et l'emploi d'encres, de colles, de peintures à base de méthacrylate de méthyle ;

· La fabrication de prothèses, en particulier en chirurgie orthopédique, dentaire et oculaire ;

· En histologie osseuse.

	Conjonctivite récidivante après nouvelle exposition.
	7 jours 
	

	Lésions eczématiformes récidivantes après nouvelle exposition.
	15 jours 
	

	Manifestations respiratoires chroniques avec altérations des épreuves fonctionnelles respiratoires, survenant après l'une des affections énumérées ci-dessus.
	1 an 
	


	Tableau 83

	Lésions provoquées par les travaux effectués dans un milieu où la pression est inférieure à la pression atmosphérique et soumise à variations

	Désignation des maladies
	Délai de prise en charge
	Liste limitative des travaux susceptibles
de provoquer ces maladies

	Otites moyennes subaiguës.
	6 mois 
	Travaux effectués en service aérien.

	Otites moyennes chroniques.
	1 an 
	

	Lésions de l'oreille interne.

Le diagnostic dans tous les cas doit être confirmé par des examens cliniques et audiométriques spécifiques.
	1 an 
	


	Tableau 84

	Affections engendrées par les solvants organiques liquides à usage professionnel : Hydrocarbures liquides aliphatiques, alicycliques, hétérocycliques et aromatiques, et leurs mélanges (white-spirit, essences spéciales) ; Dérivés nitrés des hydrocarbures aliphatiques ; Acétonitrile ; Alcools, aldéhydes, cétone, esters, éthers dont le tétrahydrofurane, glycols et leurs éthers ; Diméthylformamide, diméthylsulfoxyde.

	Désignation des maladies
	Délai de prise en charge
	Liste limitative des travaux susceptibles
de provoquer ces maladies

	Syndrome ébrieux ou narcotique pouvant aller jusqu'au coma.
	3 jours 
	Préparation, emploi, manipulation des solvants.

Traitement des résines naturelles et synthétiques.

Emploi de vernis, peintures, émaux, mastics, colles, laques.

Production de caoutchouc naturel et synthétique.

Utilisation de solvants comme agents d'extraction, d'imprégnation, d'agglomération, de nettoyage, comme décapants, dissolvants ou diluants.

Utilisation de solvants en tant que réactifs de laboratoire, dans les synthèses organiques, en pharmacie, dans les cosmétiques.

	Dermo-épidermite irritative avec dessication de la peau récidivante après nouvelle exposition au solvant.
	7 jours 
	

	Dermite eczématiforme récidivante après nouvelle exposition au solvant ou confirmée par un test épicutané positif au produit manipulé.
	15 jours 
	


	Tableau 85

	Affection engendrée par l'un ou l'autre de ces produits : N-méthyl N'nitro N-nitrosoguanidine ; N-éthyl N'nitro N-nitrosoguanidine ; N-méthyl N-nitrosourée ;
N-éthyl N-nitrosourée.
Durée d'exposition : six mois

	Désignation de la maladie
	Délai de prise en charge
	Liste indicative des travaux susceptibles

de provoquer cette maladie

	Glioblastome.
	30 ans 
	Fabrication et conditionnement de ces substances.

Utilisation dans les laboratoires de génie génétique, de biologie cellulaire, de recherche en mutagénèse ou cancérologie.


	Tableau 86

	Pasteurelloses

	Désignation des maladies
	Délai de prise en charge
	Liste limitative des travaux susceptibles de provoquer ces maladies

	Manifestations cliniques aiguës de pasteurellose par inoculation (en dehors des cas considérés comme accidents du travail).
	8 jours 
	Travaux de soins, d'abattage, d'équarrissage ou de laboratoire exposant à l'inoculation de germes à partir d'animaux.

	Manifestations loco-régionales tardives.
	6 mois 
	

	Toutes ces manifestations doivent être confirmées par un examen de laboratoire spécifique ou une intradermoréaction.
	
	


	Tableau 87

	Ornithose-psittacose

	Désignation des maladies
	Délai de prise en charge
	Liste limitative des travaux susceptibles de provoquer ces maladies

	Pneumopathie aiguë.
	21 jours 
	Travaux exposant au contact avec des oiseaux, des volailles ou leurs déjections :

· Travaux d'élevage et de vente des oiseaux ;

· Travaux de soins aux oiseaux dans les parcs zoologiques et ornithologiques ;

· Travaux d'élevage, vente, abattage, conservation des volailles.

Travaux de laboratoire comportant la manipulation des volailles et oiseaux, de leurs produits ou de leurs déjections.

	Formes typhoïdes avec troubles digestifs et états stuporeux.
	21 jours 
	

	Formes neuroméningées.
	21 jours 
	

	Dans tous les cas, la maladie doit être confirmée par l'isolement du germe ou par un examen sérologique spécifique de Chlamydia-psittaci.
	
	


	Tableau 88

	Rouget du porc (Érysipéloïde de Baker-Rosenbach)

	Désignation des maladies
	Délai de prise en charge
	Liste limitative des travaux susceptibles 
de provoquer ces maladies

	Forme cutanée simple : placard érysipéloïde (en dehors des cas considérés comme accidents du travail).
	7 jours 
	Travaux exécutés dans les boucheries, charcuteries, triperies, boyauderies, abattoirs, ateliers d'équarrissage, volailleries, pêcheries, poissonneries, cuisines.

Travaux exécutés dans les élevages d'ovins, de porcins, de volailles ou de gibiers.

Travaux de conditionnement, transport, entreposage, salaison, mise en conserve, réfrigération, congélation, surgélation de produits alimentaires d'origine animale.

Fabrication de gélatine, de colles à base d'os.

Manipulation et traitement de suints, de cuirs verts.

Travaux exécutés dans les parcs zoologiques.

Travaux exécutés dans les laboratoires vétérinaires.

Travaux de gardes-chasse.

	Forme cutanée associée à une monoarthrite ou à une polyarthrite loco-régionale.
	30 jours 
	

	Formes cutanées chroniques, à rechute.
	6 mois 
	

	Formes septicémiques : complications endocarditiques, intestinales.
	6 mois 
	


	Tableau 89

	Affection provoquée par l'halothane

	Désignation de la maladie
	Délai de prise en charge
	Liste indicative des principaux travaux susceptibles de provoquer la maladie

	Hépatite ayant récidivé après nouvelle exposition et confirmée par des tests biochimiques, après exclusion d'une autre étiologie.
	15 jours 
	Activités exposant à l'halothane, notamment en salles d'opération et d'accouchement.


	Tableau 90

	Affections respiratoires consécutives à l'inhalation de poussières textiles végétales

	Désignation des maladies
	Délai de prise en charge
	Liste limitative des travaux susceptibles
de provoquer ces maladies

	- A -
	
	

	Syndrome respiratoire obstructif aigu caractérisé par une oppression thoracique survenant habituellement après une interruption d'exposition au risque d'au moins 36 heures et se manifestant quelques heures après la reprise de l'exposition au risque (byssinose et affections apparentées).

Le caractère obstructif de ce syndrome doit être confirmé par des explorations fonctionnelles respiratoires pratiquées au moment de la reprise de l'exposition au risque et six à huit heures après. 
	7 jours (sous réserve d'une durée d'exposition de 5 ans). 
	Travaux exposant à l'inhalation de poussières de coton, lin, chanvre, sisal, dans les ateliers de :
- Teillage ; 
- Ouvraison ; 
- Battage ; 
- Cardage ; 
- Étirage ; 
- Peignage ; 
- Bambrochage ; 
- Filage ; 
- Bobinage ; 
- Retordage ; 
- Ourdissage. 

	- B -
	
	

	Bronchopneumopathie chronique obstructive consécutive à des épisodes respiratoires obstructifs aigus caractérisés cliniquement comme ci-dessus et répétitifs. Cette bronchopneumopathie doit être confirmée par des explorations fonctionnelles respiratoires avec un volume expiratoire maximal par seconde (V.E.M.S.) abaissé d'au moins 40% par rapport à la valeur moyenne théorique.
	5 ans (sous réserve d'une durée d'exposition de 10 ans). 
	Travaux identiques à ceux visés en A sous réserve qu'ils ne soient pas réalisés dans des ateliers où s'effectue uniquement le filage à bout libre (procédé dit "open end").


	Tableau 91

	Bronchopneumopathie chronique obstructive du mineur de charbon

	Désignation de la maladie
	Délai de prise en charge
	Liste limitative des travaux susceptibles
de provoquer cette maladie

	Bronchopneumopathie chronique obstructive entraînant un déficit respiratoire chronique. Elle est caractérisée par l'association de signes cliniques tels que dyspnée, toux, hypersécrétion bronchique et d'un syndrome ventilatoire de type obstructif avec un volume expiratoire maximal par seconde (V.E.M.S.) abaissé d'au moins 40% par rapport à la valeur moyenne théorique. Cet abaissement doit être constaté en dehors de tout épisode aigu.
	5 ans (sous réserve d'une durée d'exposition de 10 ans).
	Travaux au fond dans les mines de charbon.


	Tableau 92

	Infections professionnelles à Streptococcus suis

	Désignation des maladies
	Délai de prise en charge
	Liste limitative des principaux travaux susceptibles de provoquer ces maladies

	Méningite purulente avec bactériémie, accompagnée le plus souvent d'une atteinte cochléo-vestibulaire : surdité de perception uni- ou bilatérale, avec acouphènes et troubles de l'équilibre (vertiges et ataxie).

Atteinte cochléo-vestibulaire aiguë et ses complications cochléaires (troubles de l'audition irréversibles).

Septicémie isolée, tableau de coagulopathie intravasculaire disséminée.

Arthrites inflammatoires ou septiques.

Endophtalmie, uvéite.

Myocardite.

Pneumonie, paralysie faciale.

Endocardite.

Dans tous les cas, il est nécessaire de mettre en évidence le Streptococcus suis et de procéder à son typage.
	25 jours





25 jours



25 jours


25 jours 

25 jours 

25 jours 

25 jours 

60 jours 
	Travaux exposant au contact de porcs, de leur viande, carcasses, os, abats ou sang, dans les élevages de porcs, les abattoirs, les entreprises d'équarrissage, les boucheries, charcuteries, triperies, boyauderies, cuisines, entreprises de transport de porcs ou viande de porc.

Travaux d'inspection de viande de porc, travaux vétérinaires, travaux de laboratoire au contact de porc.

Travaux de l'industrie alimentaire avec fabrication d'aliments à base de viande de porc.


	Tableau 93

	Lésions chroniques du segment antérieur de l'œil provoquées par l'exposition
à des particules en circulation dans les puits de mine de charbon

	Désignation de la maladie
	Délai de prise en charge
	Liste limitative des travaux susceptibles
de provoquer ces maladies

	Conjonctivite chronique ou blépharoconjonctivite chronique.
	90 jours (sous réserve d'une durée d'exposition de 2 ans.)
	Travaux dans les puits de retour d'air des mines de charbon.


	Tableau 94

	Broncho-pneumopathie chronique obstructive du mineur de fer

	Désignation de la maladie
	Délai de prise en charge
	Liste limitative des travaux susceptibles

de provoquer cette maladie

	Broncho-pneumopathie chronique obstructive entraînant un déficit respiratoire chronique. Elle est caractérisée par l'association de signes cliniques tels que dyspnée, toux, hypersécrétion bronchique et d'un syndrome ventilatoire de type obstructif avec un volume expiratoire maximal par seconde (V.E.M.S.) abaissé au jour de la déclaration d'au moins 40% par rapport à la valeur moyenne théorique. Cet abaissement doit être constaté en-dehors de tout épisode aigu.
	5 ans (sous réserve d'une durée d'exposition de 10 ans). 
	Travaux effectués au fond dans les mines de fer et travaux de concassage exposant à l'inhalation de poussières ou de fumées d'oxyde de fer, notamment extraction, broyage et traitement des minerais de fer.


	Tableau 95

	Affections professionnelles de mécanisme allergique provoquées par les protéines
du latex (ou caoutchouc naturel)

	
Désignation des maladies
	Délai de prise en charge
	Liste indicative des travaux susceptibles
de provoquer ces maladies

	Urticaire de contact ayant récidivé après nouvelle exposition au risque et confirmée par un test.
	7 jours 
	Préparation, emploi et manipulation du latex naturel et des produits en renfermant, notamment :

· production et traitement du latex naturel ;

· fabrication et utilisation d'objets en latex naturel.

	Rhinite, asthme, conjonctivite aiguë bilatérale, ayant récidivé après nouvelle exposition au risque et confirmés par un test.
	7 jours 
	

	Réactions allergiques systémiques telles que : urticaire géante, œdème de Quincke, choc anaphylactique, survenus à l'occasion d'une exposition au latex.
	3 jours 
	

	Lésions eczématiformes ayant récidivé après nouvelle exposition au risque ou confirmées par un test épicutané positif.
	15 jours 
	


	Tableau 96

	Fièvres hémorragiques avec syndrome rénal dues aux agents infectieux
du groupe hantavirus

	
Désignation des maladies
	Délai de prise en charge
	Liste limitative des travaux susceptibles
de provoquer ces maladies

	Infections aiguës par hantavirus, se traduisant par une insuffisance rénale aiguë ou un syndrome algique pseudo-grippal ou des manifestions hémorragiques, dont l'étiologie aura été confirmée soit par la mise en évidence du virus, soit par la présence d'anticorps spécifiques à un taux considéré comme significatif dans le sérum prélevé au cours de la maladie.
	60 jours
	Tous travaux effectués par le personnel de soins et assimilé, et le personnel de laboratoire, susceptibles de mettre en contact avec le virus.

Tous travaux exposant au contact de rongeurs susceptibles de porter ces germes, ou au contact de leurs déjections, ou effectués dans des locaux susceptibles d'être souillés par les déjections de ces animaux.

	Tableau 97

	Affections chroniques du rachis lombaire provoquées par des vibrations
de basses et moyennes fréquences transmises au corps entier

	Désignation de la maladie
	Délai de prise en charge
	Liste limitative des travaux susceptibles de provoquer ces maladies

	Sciatique par hernie discale L4-L5 ou L5-S1 avec atteinte radiculaire de topographie concordante.

Radiculalgie crurale par hernie discale L2-L3 ou L3-L4 ou L4-L5, avec atteinte radiculaire de topographie concordante.
	6 mois (sous réserve d'une durée d'exposition de 5 ans).
	Travaux exposant habituellement aux vibrations de basses et moyennes fréquences transmises au corps entier :

· par l'utilisation ou la conduite des engins et véhicules tout terrain : chargeuse, pelleteuse, chargeuse-pelleteuse, niveleuse, rouleau vibrant, camion tombereau, décapeuse, chariot élévateur, chargeuse sur pneus ou chenilleuse, bouteur, tracteur agricole ou forestier ;

· par l'utilisation ou la conduite des engins et matériels industriels : chariot automoteur à conducteur porté, portique, pont roulant, grue de chantier, crible, concasseur, broyeur ;

· par la conduite de tracteur routier et de camion monobloc.


	Tableau 98

	Affections chroniques du rachis lombaire provoquées par la manutention 
manuelle de charges lourdes

	Désignation de la maladie
	Délai de prise en charge
	Liste limitative des travaux susceptibles
de provoquer ces maladies

	Sciatique par hernie discale L4-L5 ou L5-S1 avec atteinte radiculaire de topographie concordante.

Radiculalgie crurale par hernie discale L2-L3 ou L3-L4 ou L4-L5, avec atteinte radiculaire de topographie concordante.
	6 mois (sous réserve d'une durée d'exposition de 5 ans).
	Travaux de manutention manuelle habituelle de charges lourdes effectués :

· dans le fret routier, maritime, ferroviaire, aérien ;

· dans le bâtiment, le gros œuvre, les travaux publics ;

· dans les mines et carrières ;

· dans le ramassage d'ordures ménagères et de déchets industriels ;

· dans le déménagement, les garde-meubles ;

· dans les abattoirs et les entreprises d'équarrissage ;

· dans le chargement et le déchargement en cours de fabrication, dans la livraison, y compris pour le compte d'autrui, le stockage et la répartition des produits industriels et alimentaires, agricoles et forestiers ;

· dans le cadre des soins médicaux et paramédicaux incluant la manutention de personnes ;

· dans le cadre du brancardage et du transport des malades ;

· dans les travaux funéraires. »


__________________________________________

__________________________________________

(1) Arrêté n° 279 CM du 27 février 2018 : 

Art. 7.— Abrogations et dispositions transitoires (remplacé, Ar. n° 654 CM du 13 avril 2018, art. 1er) : 
« 1° Les dispositions précisées aux articles 2, 3 et 5 du présent arrêté sont applicables à compter du 1er juillet 2018 et ne concernent pas les conventions conclues antérieurement ;

2° Les dispositions précisées au 8ème alinéa de l’article 4 du présent arrêté sont applicables à compter du 1er avril 2018 ;

3° Les dispositions précisées à l’article 1er du présent arrêté sont applicables à compter du 
1er octobre 2018 et ne concernent pas les conventions conclues antérieurement ;

4° L’arrêté n° 1991 CM du 4 novembre 2009 portant application de la loi du pays n° 2009-17 du 13 octobre 2009 relative au dispositif intitulé « Corps de volontaireds au développement » est abrogé. »

(2) Arrêté n° 2068 CM du 22 octobre 2018 : 

Art. 3.— Le présent arrêté entrera en vigueur le 1er janvier 2019. 
(3) Arrêté n° 117 CM du 25 janvier 2019 :
Art. 1.— alinéa 1 Les dispositions des quatrième, cinquième et sixième alinéas de l’article A 6332-6 du code du travail sont applicables jusqu’à l’affiliation de l’ensemble des CAE à un autre régime de protection sociale. 
(4) Arrêté n° 1537 CM du 5 août 2021 :

Art. 2.— Ces nouvelles modalités de versement du DIESE seront applicables aux nouvelles demandes et renouvellements intervenant après l’entrée en vigueur du présent arrêté. 
(5) Loi du pays n° 2022-11 du 24 janvier 2022 :

Article LP. 17.- Les associations relevant du chapitre V du livre II de la partie V du code du travail disposent d’un délai de 6 mois pour se conformer aux dispositions de la présente loi du pays à compter de la promulgation de celle-ci.

(6) Arrêté n° 281 CM du 23 février 2023
Art. 2.— A l’expiration de la période transitoire d’un an pour l’encaissement des chèques services aux particuliers, prévue à l’article LP. 6 de la loi du pays n° 2023-19 du 23 janvier 2023 susvisée, les arrêtés suivants sont abrogés : 

· Arrêté n° 1501 CM du 30 août 2010 portant approbation du modèle type de convention lié au dispositif intitulé « chèque service aux particuliers » ;

· Arrêté n° 1502 CM du 30 août 2010 portant approbation des conventions liées au dispositif intitulé « chèque service aux particuliers » ;

· Arrêté n° 1503 CM du 30 août 2010 déterminant les éléments figurant sur le « chèque service aux particuliers » ;

· Arrêté n° 1523 CM du 2 septembre 2010 portant approbation de la convention financière avec la Caisse de prévoyance sociale liée au dispositif intitulé « chèque service aux particuliers ».

(7) Arrêté n° 1647 CM du 19 septembre 2024 :

Art. 6. — Les mesures d'aides à l'emploi démarrées avant l'entrée en vigueur du présent arrêté restent soumises aux dispositions abrogées. 
PROCES -VERBAL DES ELECTIONS DE DELEGUES DU PERSONNEL


TITULAIRES - SUPPLEANTS ler TOUR -2e TOUR (1)


PROCES-VERBAL TYPE ETABLI PAR L’ARTICLE A 2411-1 DU PRESENT CODE 


 


Etablissement (raison sociale et adresse) :                                                       Date de scrutin :�Activité de l’établissement :


Nombre total de salariés employés dans l’établissement :


Nombre total de délégués à élire (voir article Lp 2422-1) :


Nombre de collèges (voir article Lp. 2422-2) :


Dénomination du collège :


Nombre de sièges à pourvoir dans le collège (P) :                               


Nombre d’électeurs inscrits (A) :


Nombre de votants (B) :


Nombre de bulletins blancs ou nuls (C) :


Nombre de suffrages valablement exprimés (D = B - C) :


 


Quorum(Q= A/2) :                                        Est-il atteint ? OUI (Si D supérieur ou égal à Q) (1)


NON (si inférieur à Q) (1)


Quotient électoral (G = D/P) :


Nombre de listes présentées :


Membres du bureau :    Président (chef d’établissement ou son représentant) 


                                Assesseur (un représentant non candidat de chacune des listes présentées)


Bureau de vote ouvert à          heures                      Fermé à                  heures


 


 


 


Syndicats ayant présenté des listes�
 


 


Noms et prénoms des candidats�
 


 


Nombre de voix obtenues par chaque candidat�
 


 


Total des voix obtenues par chaque liste


T = 1+2+3�
 


 


Nombre de candidats présentés par chaque liste (N)�
 


 


Moyenne des voix de chaque liste


V = T/N�
Nombre de sièges attribués à chaque liste selon la règle du quotient


K=V/G�
Attribution des sièges restant à pourvoir à la plus forte moyenne (pour chaque liste inscrire successivement les valeurs du rapport V/K+1 jusqu'à attribution de tous les sièges)�
 


 


ELUS


porter la mention « ELU » face au nom de l’intéressé(e)�
 


 


 


Nombre d’élus par liste�
�
 �
 �
 �
 �
 �
 �
 �
1er siège�
2e siège�
3e siège�
 �
 �
�
 �
 �
 �
 �
 �
 �
 �
 �
 �
 �
 �
 �
�
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 �
 �
 �
 �
 �
 �
 �
 �
�
 �
 �
 �
 �
 �
 �
 �
 �
 �
 �
 �
 �
�
Candidats non présentés par une organisation syndicale�
 �
 �
 �
 �
 �
 �
 �
 �
 �
 �
 �
�
N.   B. : Il est rappelé que les élections doivent se dérouler en scrutins distincts par collège, pour les 


titulaires et les suppléants et donc qu’un procès-verbal doit être établi pour chacun d’eux.


(1)  Rayer la mention inutile.


OBSERVATIONS :                                                                                       Fait à                           , le


 


Signature des membres du bureau de vote : 








PROCES -VERBAL DES ELECT1ONS DES MEMBRES DU COMITE D’ENTREPRISE


TITULAIRES - SUPPLEANTS ler TOUR -2e TOUR (1)


Entreprise (raison sociale et adresse) :                                                            Date de scrutin :


Activité  :


Nombre total de salariés employés dans l’entreprise :


Nombre total de représentants à élire (voir article Lp 2432-1) :


Nombre de collèges (voir article Lp 2432-5) :


Dénomination du collège :


Nombre de sièges à pourvoir dans le collège (P) :


Nombre d’électeurs inscrits (A) :


Nombre de votants (B) :


Nombre de bulletins blancs ou nuls (C) :


Nombre de suffrages valablement exprimés (D = B - C) :


Quorum(Q= A/2) :                                        Est-il atteint ? OUI (Si D supérieur ou égal à Q) (1)


NON (si inférieur à Q) (1)


Quotient électoral (G = D/P) :


Nombre de listes présentées :


Membres du bureau :    Président (chef d’établissement ou son représentant)


Assesseur (un représentant non candidat de chacune des listes présentées)


Bureau de vote ouvert à          heures                      Fermé à                  heures





Syndicats ayant présenté des listes�
Noms et prénoms des candidats�
Nombre de voix obtenues par chaque candidat�
Total des voix obtenues par chaque liste


T = 1+2+3�
Nombre de candidats présentés par chaque liste (N)�
Moyenne des voix de chaque liste


V = T/N�
Nombre de sièges attribués à chaque liste selon la règle du quotient


K=V/G�
Attribution des sièges restant à pourvoir à la plus forte moyenne (pour chaque liste inscrire successivement les valeurs du rapport V/K+1 jusqu'à attribution de tous les sièges)�
ELUS


porter la mention « ELU » face au nom de l’intéressé(e)�
Nombre d’élus par liste�
�
�
�
�
�
�
�
�
1er siège�
2e siège�
3e siège�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
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�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
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�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
Candidats non présentés


par une organisation syndicale�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
�



NB. : Il est rappelé que les élections doivent se dérouler en scrutins distincts par collège, pour les titulaires et les suppléants et donc qu’un procès-verbal doit être établi pour chacun d’eux.


(1)  Rayer la mention inutile.


OBSERVATIONS :                                                                                       Fait à                           , le


Signature des membres du bureau de vote :








c) Répartition entre les mentions permanentes et variables


1. Installations des domaines H.T.A. et H.T.B.


MENTIONS PERMANENTES�
MENTIONS VARIABLES�
�
Désignation de l’installation.


Implantation par rapport au lieu de travail.


Caractéristiques de l’installation, schéma des liaisons à la terre, longueur des canalisations.


Dispositions prises contre les risques de contact indirect.


Caractéristiques des appareils de coupure générale (type, intensité nominale, pouvoir de coupure) et de protection générale (type, intensité de réglage, temporisation).


Prise de terre : désignation, constitution.


Conducteurs de protection : désignation, section et nature.


Pour chaque poste de transformation :


- utilisation ;


- caractéristiques du transformateur : marque, numéro, puissance, tensions primaire et secondaire, couplage, tension de court-circuit, nature du diélectrique ;


- caractéristiques des dispositifs de coupure (type, intensité nominale, pouvoir de coupure) et de protection (type, intensités de réglage, temporisation) côté primaire et côté secondaire ;


- limiteur de surtension : type ou caractéristiques.�
Mesure de la résistance.


Mesure des résistances de continuité.


Observations relatives aux non-conformités relevées par référence aux articles et paragraphes concernés de la délibération et de ses arrêtés d’application.�
�






2. Installation des domaines B.T.A. et B.T.B.


MENTIONS PERMANENTES �
MENTIONS VARIABLES �
�
Désignation de l’installation.


Caractéristiques de l’installation : schéma des liaisons à la terre, nature du courant, dispositions prises contre les dangers de contact indirect.


Caractéristiques de la source (ou du branchement) : nature, puissance.


Mise à la terre et interconnexion des masses.


Signalisation du premier défaut : contrôleur permanent d’isolement (C.P.I.). Marque et type. Seuil de réglage.


Coupure en cas de défauts :


- dispositifs de coupure sensibles aux surintensités : nature, intensité nominale de réglage, temporisation éventuelle.


- dispositifs différentiels résiduels (D.R.) : intensité différentielle nominale, temporisation éventuelle affichée.


Dispositions spéciales :


- protection par séparation des circuits : caractéristiques de la source, des appareils, des canalisations et des récepteurs ;


- protection par T.B.T.S. ou T.B.T.P. : caractéristiques du transformateur ou de la source ;


- protection par liaisons équipotentielles et surface isolante. �
Contrôle du fonctionnement du C.P.I. en cas de défaut d’isolement survenant sur l’installation.


Contrôle de l’intensité différentielle de fonctionnement des dispositifs D.R.


Mesure des isolements par rapport à la terre.


Observations relatives aux non-conformités relevées par référence aux articles et paragraphes concernés de la délibération et de ses arrêtés d’application. �
�



2.1. Tableaux et circuits de distribution des domaines B.T.A. et B.T.B.


MENTIONS PERMANENTES �
MENTIONS VARIABLES �
�
Désignation et emplacement des tableaux.


Désignation du circuit ou de l’ensemble des circuits.


Mise à la terre et interconnexion : prises de terre, désignation, constitution. Conducteurs de protection.


Protection contre les risques de brûlures, d’incendie ou d’explosion, notamment dispositifs de coupure sensibles aux surintensités, nature, intensité de réglage, temporisation éventuelle.


Installations de sécurité :


- effectif maximum des différents locaux ou bâtiments compte tenu des seuils d’assujettissement indiqués par le chef d’établissement ;


- dispositions minimales imposées pour l’éclairage de sécurité ;


- installations d’éclairage de sécurité existantes ;


- existence d’installations de sécurité autres que l’éclairage. �
Contrôle de la valeur des isolements par rapport à la terre.


Examen des protections contre les contacts directs.


Contrôle de la valeur de la résistance de continuité.


Observations relatives aux non-conformités relevées par référence aux articles et paragraphes concernés de la délibération et de ses arrêtés d’application. �
�









2.2. Circuits terminaux


MENTIONS PERMANENTES �
MENTIONS VARIABLES �
�
Matériels d’utilisation :


- désignation du local ou de l’emplacement ;


- désignation du matériel d’utilisation ;


- puissance ou intensité nominales,


- indication de la classe d’isolement pour les matériels de classe II,


- matériels de classe III alimentés par T.B.T.S. ou T.B.T.P. conformément à l’article 7 de la délibération du 17 janvier 1991 ;


- protection de surintensité : nature et calibre.


Socles de prise de courant :


- désignation du local, du groupe de locaux ou de l’emplacement ;


- nombre de socles de prise visibles.


Appareils d’éclairage :


- désignation du local, du groupe de locaux ou de l’emplacement ;


- nombre d’appareils installés. �
Contrôle de la valeur de la résistance de continuité.


Contrôle des isolements par rapport à la terre.


Contrôle de la valeur de la résistance de continuité.


Contrôle de la valeur de la résistance de continuité.


Contrôle des isolements par rapport à la terre suivant les dispositions fixées.


Observations relatives aux non-conformités relevées par référence aux articles et paragraphes concernés de la délibération et de ses arrêtés d’application. �
�






Le livret individuel de plongée prévu par l’article A. 4523�2 est composé comme suit :


      Il mentionne les noms, prénoms, date et lieu de naissance, adresse de son titulaire.


      Il indique la date d’obtention des certificats professionnels de plongée, le nom de l’organisme qui a assuré la formation ainsi que la catégorie du travailleur.


      Il précise la date des examens médicaux du travail ainsi que leur résultat.


      Il comporte une photo du titulaire et il est signé par celui-ci.


      Pour chaque plongée, doivent être mentionnés :


- le numéro de plongée ; �
- la profondeur maximale atteinte ; �
�
- la date de celle-ci ; �
- l’heure de début et de fin de la plongée ; �
�
- le lieu de plongée ; �
- la nature des travaux effectués ; �
�
- le nom du coéquipier ; �
- les observations éventuelles ; �
�
- la durée de la plongée (*) ; �
- le nom du chef de plongée. �
�
Le livret individuel est rempli par le travailleur à l’issue de chaque plongée qu’il effectue et il est visé dans les mêmes conditions par le chef de plongée.


Le livret individuel de plongée comporte un rappel des règles de son utilisation, ainsi que les règles et consignes de sécurité relatives à la plongée professionnelle et notamment les articles Lp. 4131�1 à Lp. 4131�3, Lp. 4132�1, Lp. 4524�2, Lp. 4524�3, Lp. 4525�3 à Lp. 4525�6, A. 4524�8 à A. 4524�12 et A. 4525�2 à A. 4525�6, ainsi que les consignes en cas d’accident.


 (*) la durée de plongée correspond au temps écoulé entre le départ de la surface et l’instant où le plongeur entreprend sa remontée vers la surface.





TABLEAU N° 1


TEMPS AU FOND MAXIMUM


POUR DECOMPRESSION SANS PALIER


 �








TABLEAU N° 2


TABLE AIR STANDARD SIMPLIFIEE


« MINITABLE AIR »


Intervalle avant plongée : 12 heures


 �


La durée d’une plongée ne peut être supérieure à deux heures.





Profondeur 24 mètres


Temps� au fond� min�
Remontée au palier�min:sec�
Air ��18m�
Air ��15m�
Air ��12m�
Air ��9m�
Air ��6m�
Air ��3m�
Total�décomp,�min:sec�
Plongée�successive�
�
25�
02:00�
-�
-�
-�
-�
-�
-�
2:00�
Possible�
�
30�
01:45�
-�
-�
-�
-�
-�
3�
4:45�
Possible�
�
35�
01:45�
-�
-�
-�
-�
-�
5�
6:45�
Possible�
�
40�
01:45�
-�
-�
-�
-�
-�
7�
8:45�
Possible�
�
45�
01:45�
-�
-�
-�
-�
-�
10�
11:45�
Possible�
�
50�
01:45�
-�
-�
-�
-�
-�
15�
16:45�
Possible�
�
60�
01:30�
-�
-�
-�
-�
3�
20�
24:30�
Possible�
�
70�
01:30�
-�
-�
-�
-�
5�
30�
12:30�
Possible�
�
80�
01:30�
-�
-�
-�
-�
10�
35�
46:30�
Possible�
�
90�
01:30�
-�
-�
-�
-�
15�
40�
56:30�
Possible�
�
100�
01:15�
-�
-�
-�
3�
20�
45�
69:15�
Possible�
�
110�
01:15�
-�
-�
-�
3�
25�
50�
79:15�
Possible�
�
120�
01:15�
-�
-�
-�
3�
30�
60�
94:15�
Possible�
�
130�
01:15�
-�
-�
-�
5�
30�
65�
101:15�
Possible�
�
140�
01:15�
-�
-�
-�
10�
35�
70�
116:15�
Non�
�
150�
01:15�
-�
-�
-�
10�
40�
75�
126:15�
Non�
�
Profondeur 27 mètres


Temps� au fond� min�
Remontée au palier�min:sec�
Air ��18m�
Air ��15m�
Air ��12m�
Air ��9m�
Air ��6m�
Air ��3m�
Total�décomp,�min:sec�
Plongée�successive�
�
20�
02:15�
-�
-�
-�
-�
-�
-�
2:15�
Possible�
�
25�
02:00�
-�
-�
-�
-�
-�
3�
5:00�
Possible�
�
30�
02:00�
-�
-�
-�
-�
-�
5�
7:00�
Possible�
�
35�
02:00�
-�
-�
-�
-�
-�
10�
12:00�
Possible�
�
40�
01:45�
-�
-�
-�
-�
3�
12�
16:45�
Possible�
�
45�
01:45�
-�
-�
-�
-�
3�
15�
19:45�
Possible�
�
50�
01:45�
-�
-�
-�
-�
5�
20�
26:45�
Possible�
�
60�
01:45�
-�
-�
-�
-�
7�
30�
38:45�
Possible�
�
70�
01:45�
-�
-�
-�
3�
12�
35�
51:45�
Possible�
�
80�
01:30�
-�
-�
-�
3�
17�
40�
61:30�
Possible�
�
90�
01:30�
-�
-�
-�
5�
25�
50�
81:30�
Possible�
�
100�
01:30�
-�
-�
-�
10�
30�
55�
96:30�
Possible�
�
110�
01:30�
-�
-�
-�
12�
30�
65�
108:30�
Possible�
�
120�
01:30�
-�
-�
-�
15�
35�
70�
121:30�
Possible�
�
130�
01:15�
-�
-�
3�
20�
40�
75�
139:15�
Non�
�






Profondeur 30 mètres


� 


Profondeur 33 mètres


�
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		A N N E X E  5

		DIRECTION DU TRAVAIL
B. P. 308 - 98713 PAPEETE - TAHITI
Tél : 50 80 00 - Télécopieur : 50 80 05																												Bordereau de suivi des déchets dangereux contenant de l'amiante

																														Arrêté n°                  du                          2011

		A remplir par l'émetteur du bordereau

		1. Maître d'ouvrage ou détenteur du déchet :																																										Code chantier (s'il y a lieu) :																		Bordereau n° :

		N° TAHITI

		Adresse, téléphone, fax, mél :																																										Adresse du chantier ou du lieu de détention des déchets :

		Responsable :

		N° certificat d'acceptation préalable :

																				Nom du matériau :																								Quantité en tonnes estimée :

						Filière amiante libre

						Filière amiante lié

		Installation d'élimination prévue :																				site de stockage pour déchets dangereux

																						vitrification

																						site de stockage pour déchets non dangereux en casier dédié (interdit pour les déchets d'amiante libre)

																						site de stockage pour déchets inertes en casier dédié (interdit pour les déchets d'amiante libre)

		Adresse, téléphone, fax, mél :

		Atteste l'exactitude
des renseignements ci-dessus																Date et signature du maître d'ouvrage ou détenteur :																														Date et signature de l'entreprise de travaux :

		A remplir par l'entreprise de travaux

		2. Entreprise de travaux :																																										Adresse, téléphone, fax, mél :

		Qualification :

		N° Registre du commerce :

		N° TAHITI																																										Responsable :

		Consistant du déchet :																																										Mentions au titre des règlements ADR/ADNR/IMDG

																																												(le cas échéant) :

		Boues						:								Autre (préciser) :

		Solide						:

		Pulvérulent  :

		Date de remise au transport :																												Conditionnement :																						nombre de colis

																														Palettes filmées

		Quantité en tonnes remise au transport :																												Racks

						réelle =																								Double-sacs chargés en GC ou GRV

						estimée =																								Autre (précisez)

																														Numéros des scellés (amiante libre uniquement) :

		Atteste l'exactitude
des renseignements ci-dessus																						Date et signature de l'entreprise de travaux :																										Date et signature du collecteur-transporteur :

		A remplir par le collecteur-transporteur

		3. Collecteur/transporteur																																										Adresse, téléphone, fax :

		N° TAHITI

		Immatriculation du véhicule :																																										Responsable :

		Atteste l'exactitude
des renseignements ci-dessus																		Signature du collecteur/transporteur :

		A remplir par l'éliminateur après réception

		4. Eliminateur																																										Adresse, téléphone, fax, mél :

		N° SIRET :

		ou matricule d'immatriculation dans le pays concerné :																																										Responsable :

		Quantité reçue en tonnes :																																										Date et motif de refus :

		Lot accepté :												OUI						NON

		Date de réception :																																										Signature de l'éliminateur :

		A remplir par l'éliminateur après opération d'élimination

		5. Réalisation de l'opération :																				site de stockage pour déchets dangereux

																						vitrification

																						site de stockage pour déchets non dangereux en casier dédié (interdit pour les déchets d'amiante libre)

																						site de stockage pour déchets inertes en casier dédié (interdit pour les déchets d'amiante libre)

		Date de réalisation de l'opération :																																										Signature de l'éliminateur :

		(modifié, Ar. n° 753/CM du 02/06/17, art. 8) " Bordereau à transmettre à la Direction de l'environnement (B.P. 4562 - 98 713 PAPEETE) et à conserver par le maître d'ouvrage."
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		A N N E X E  5

		mentions supprimées par Ar. n° 753/CM du 02/06/17, art. 8																												Bordereau de suivi des déchets dangereux contenant de l'amiante

																														Arrêté n°                       /CM  du

		A remplir par l'émetteur du bordereau

		1. Maître d'ouvrage ou détenteur du déchet :																																										Code chantier (s'il y a lieu) :																		Bordereau n° :

		N° TAHITI

		Adresse, téléphone, fax, mél :																																										Adresse du chantier ou du lieu de détention des déchets :

		Responsable :

		N° certificat d'acceptation préalable :

																				Nom du matériau :																								Quantité en tonnes estimée :

						Filière amiante libre

						Filière amiante lié

		Installation d'élimination prévue :																				site de stockage pour déchets dangereux

																						vitrification

																						site de stockage pour déchets non dangereux en casier dédié (interdit pour les déchets d'amiante libre)

																						site de stockage pour déchets inertes en casier dédié (interdit pour les déchets d'amiante libre)

		Adresse, téléphone, fax, mél :

		Atteste l'exactitude
des renseignements ci-dessus																Date et signature du maître d'ouvrage ou détenteur :																														Date et signature de l'entreprise de travaux :

		A remplir par l'entreprise de travaux

		2. Entreprise de travaux :																																										Adresse, téléphone, fax, mél :

		Qualification :

		N° Registre du commerce :

		N° TAHITI																																										Responsable :

		Consistant du déchet :																																										Mentions au titre des règlements ADR/ADNR/IMDG

																																												(le cas échéant) :

		Boues						:								Autre (préciser) :

		Solide						:

		Pulvérulent  :

		Date de remise au transport :																												Conditionnement :																						nombre de colis

																														Palettes filmées

		Quantité en tonnes remise au transport :																												Racks

						réelle =																								Double-sacs chargés en GC ou GRV

						estimée =																								Autre (précisez)

																														Numéros des scellés (amiante libre uniquement) :

		Atteste l'exactitude
des renseignements ci-dessus																						Date et signature de l'entreprise de travaux :																										Date et signature du collecteur-transporteur :

		A remplir par le collecteur-transporteur

		3. Collecteur/transporteur																																										Adresse, téléphone, fax :

		N° TAHITI

		Immatriculation du véhicule :																																										Responsable :

		Atteste l'exactitude
des renseignements ci-dessus																		Signature du collecteur/transporteur :

		A remplir par l'éliminateur après réception

		4. Eliminateur																																										Adresse, téléphone, fax, mél :

		N° SIRET :

		ou matricule d'immatriculation dans le pays concerné :																																										Responsable :

		Quantité reçue en tonnes :																																										Date et motif de refus :

		Lot accepté :												OUI						NON

		Date de réception :																																										Signature de l'éliminateur :

		A remplir par l'éliminateur après opération d'élimination

		5. Réalisation de l'opération :																				site de stockage pour déchets dangereux

																						vitrification

																						site de stockage pour déchets non dangereux en casier dédié (interdit pour les déchets d'amiante libre)

																						site de stockage pour déchets intertes en casier dédié (interdit pour les déchets d'amiante libre)

		Date de réalisation de l'opération :																																										Signature de l'éliminateur :

		(modifié, Ar. n° 753 CM du 02/06/17, art. 8) "Bordereau à transmettre à la  Direction de l'environnement (B.P. 4562 - 98 713 PAPEETE) et à conserver par le maître d'ouvrage."
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